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Schaff, Siefridt, 
d'Etat aux 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUCUET, 
vice-président. 


La 


ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERGAL 


W. le président. Le de la troi 
vendredi 24 élé afüichié et distribué. 
a pas d'observation 7... 
Le procés-verbal est à lopté, 


JONCTION DE DISCUSSIONS D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 25 mars 1970, M. Dominjon 
a déposé, avec demande de discussion d'urgence, une propo- 
Silion de Joi n° 568 tendant À modifier la loi n° 49-458 du 
2 avril 1949, sccordant le bénéfice du maintien dans les licux à 
Certains clients des hôtels, pensions de famille et meublés, 
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M. ie président du conseil et la commission de la justice ct 
de législation ont tacitement accepté l'urgence. 

Conformément au paragraphe 1 de l’article 63 du règlement, 
l'urgence est acquise de pie droit. 

La commission à déposé, sous le n° 9631, un rapport qui porte 
sur cinq affaires et notaminent sur la proposition de loi de 
M. Minjuz, avant le même objet, et dont la discussion d'urgence 
est déjà inscrite à l’ordre du jour de la présente séance. 

En conséquenee, la discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Dominjon aura lieu en même temps que celle de 
M. Minjoz susvisée. 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR DE LA DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M. le président. Dans la séance du 23 mars 1990, la commis-— 


gion des finances a demandé la discussion d'urgence des conclu- 
sions de son rapport supplémentaire n° 9139 sur les propositions 
de loi: 1° de M. Minjoz et pusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier J'article 1% de la loi du 2 juillet 1895 relatif aux 
pla “ements des fonds des caisses d'épargne ; 2° de M. Paumier 
el plusieurs de ses col'ègues, autorisant les caisses d'épargne 
à prèter une partie de leurs fonds à des collectivités et élablis- 
sements publics et à des particuliers sous forme de prêts hYpo- 
thécaires, 

M. le président du conseil a tacitement accepté l'urgence. 

Conformément au paragraphe E de l'article 63 du reglement, 
l'urgence est acquise de plein droit. 

J'informe Assemblée que Ja discussion d'urgence sera 
inscrite d'office, en tête de l'ordre du jour du prochain jour 
de séance, à la suite de celles inscrites à l’ordre du jour. de 
1 Assemb'ée. 


AVIS DEFAVOPABLES A DES DEMANDES DE DISCUSSION 
D'URCENCE 


M. le président. Dans la séance du 23 mars 1950, la commis- 
sion des pensions a demandé la discussion d'urgence de son 
rapport n° 5{MY sur les propositions de loi: 1° de M. Mouton 
et plusieurs de ses collègues, établissant un statut spécial aux 
déportés du travail et à leurs ayants cause; 2° de M. Darou 
€t piusieurs de ses collègues, établissant un statut des déportés 
du travail. 

J'informe l'Assemblée que M. le président du conseil s'oppose 


à l'urgence. 


Dans la séance du 23 mars 19590, la commission des pensions 


a demandé la discussion d'urgence de son rapport n° 6985 
«ur les propositions de loi: £° de M. Darou et plusieurs de ses 
collègues, fendant à établir le statut des réfractaires; 2° de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues, tendant à établir un 
statut des réfractaires. 

J'informe l'Assemblée que M. le président du conseil s'oppose 
à l'urgence. 

Pans la séance du 23 mars 1950, la commission des pensions 
a demaudé la discussion d'urgence de son rapport n° 9060 
sur la proposition de loi de M. Boutavant et plusieurs de ses 
collègues, téndant au payement intégral des soldes dues aux 
ofliciers, sous-officiers et soldats bénéficiaires de soldes men- 
suelles pendant leur captivité et à l’abrogation des articles 13 
et 11 de l'ordonnance n° 43-948 du 11 mai 1945. 

J'inlorme l'Assemb'ée que M. le président du conseil s'appose 
à l'urgeace. 

Dans la séance du 23 mars 1950, la commission de l'intérieur 
3 demandé la discussion d'urgence de son rapport n° 9532 
sur: 1, — Les propositions de Toi: 1° de M. Valentino et piu- 
sieurs de ses collègues, tendant à garantir la sécurité d'emploi, 
l'indépendance civique et Ja dignité des fonctionnaires en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer et à établir dans chacun 
d'eux un taux unique pour la majoration de la solide de pré- 
sonce; 2° de M. Césaire et plusieurs de ses collègues, portant 
fixation des soldes, indemnités et statut des fonctionnaires et 
ouxiliaires des départements d'outre-mer; I. — La proposition 
de résolution de M. Césaire et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures immédiates 
pour l'amélioration de la condition faite aux fonctionnaires des 
ucpartements d'outre-mer. 

J'iaforme l'Assemblée que M. le président du conseil s'oppose 
à l'urgence. 

Acte est donné de ces avis défavorables qui vont ètre notifiés 
aux autours des demandes d'urgence et seront insérés à Ja 
suite du compte rendu in exlensa des séances d'aujourd'hui. 


DIVERCENCES D AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DiSCUSSiON D'URGENCE 


M. le président. Dons la séance du 23 mars 1950, M. Bons 
a déposé, avec demande de discussion d'urgence, la pros. 
sition de résolution n° 9569 tendant à inviter Te Gouvernernent 
à exonérer de la majoration de 10 p. 100 frappant les it 
du& au 15 mars 1950, des contribuables grévistes et chômei 

J'informe l'Assemblée que, d’une part, M. le président 4 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commi 
intéressée accepte l'urgence. 

Dans la séance du 23 mars 1950, M. Damas a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, la proposition de loi (n° 472) 
modifiant d'article 5 de la loi du 27 octobre 1946 relative à l4 
composition et au fonctionnement du Conseil économique. 

J'informe l’Assemblée que, d’une part, M. le président dx 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de ces divergences d'avis qui vont îlre 
uotifiées aux auteurs des demandes d'urgence et seront 
en du compte rendu in ertenso des séances d’aujour« 

iui. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN RAPPORT 


M. le président. La commission du travail et de Ja 
sociale demande la discussion d'urgence de son rapport 
n° 9458 sur la proposition de loi de M. Dagain et plusieurs de 
ses collègues, tendant à permettre l'aftiliation au régime de 
sécurité sociale des grands invalides de guerre, incapable: du 
fait de leurs blessures de se jivrer à un travail lucratif. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Croizat, avec demande le 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à porter 
à un taux unique de GO0.000 francs par an le montant de 
l'allocation aux Vieux travailleurs anciens salariés. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9636, distribuée, et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, DE MEMBRES 
DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions, 
Conformément à l'article 16 du règlement, les listes des can- 
didats ant été insérées à la suite du compte rendu in extensa 
de la deuxième séance du 21 mars 1950. : 

Le secrétariat général n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

1° De la commission de la justice et de législaitioni 
M. Palewski; 

2° De la commission du travail et de la sécurité sociale 4 
MM. Alphonse Denis (Haute-Vienne) et Savard, 


PLACE DE BORDJ-BOU-ARRERIDJ 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans achat, 
conformement à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
relatif au déclassement d’une partie du domaine de la fort- 
fication de la place de Bordj-Pou-Arreridj (Algérie) 
9538). 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 
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| M. le président. « Article unique. — Sont déclassées les par- 
celles temtées en rose Sur le plan joint à la présente loi, 


parcelles faisant partie du domaine de Ja fortification de la 
place de Bordj-Bou-Arreridj (Algérie). » 


Je mets aux voix l’article unique du projet de Jai, 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


PROTECTION DE LA NAISSANCE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 56 du règlement, du projet de loi 
wortant modification de l'article 4* de Ja loi du 2 septembre 
4941 sur la protection de la naissance et constatation de nullité 
de la loi du 18 décembre 1941 (n°* 8502-9399). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — Les deux premiers alinéas de 
l'article 1* de l'acte dit loi du 2 septembre 1941 relative à 
la protection de la naissance sont remplacés par les disposi- 
tions suivantes : 


« Les établissements hospitaliers publics susceptibles d'as- 
surer des soins à une femme enceinte ou récemment accouchée 
nc peuvent, s'ils disposent de lits vacants, se refuser à la 
recevoir durant le mois qui précède et qui suit l'accouche- 
ment. 


« Les dépenses d'hospitalisation sont remboursées à l'établis- 
sement suivant la procédure et les conditions habituelles, soit 
par le service de l'assistance médicale gratuñte, soit par les 
caisses de sécurité sociale, soit par les intéressées elles-mêmes, 
si elles ne bénéficient pas de l’aide des services ou orga- 
nismes précités, ou si elles n’en bénéficient que partiellement, 


« Si, pour sauvegarder le secret de Ja grossesse ou de la 
naissance, l'hospitalisée demande le bénéfice du secret de 
l'adinission, celle-ci est prononcée dans les conditions fixées 
à l'alinéa ci-après, sous réserve qu'il n'existe pas de lits 
vacants dans une maison maternelle du département. Aucune 
pièce d'identité ne sera exigée et il ne sera procédé à aucune 
enquête, Le secret ne sera pas maintenu lorsque la filiation 
légitime de l'enfant né dans un établissement hospitalier public 
résultera de la déclaration de naissance souscrite dans le délai 
prévu aux articles 55 et suivants du code civil. 


« Au cas où le secret est maintenu, les frais de séjour sont 
us en charge par le service départemental de l'assistance à 
‘enfance et supportés par les collectivités publiques confor- 
mément aux règles de répartition des dépenses d'assistance, 
de secours étant le département siège de l'établis- 
, » 


Je mets aux voix l'article 1, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2, — Est expressément constatée la nullité de l’acte 
dit loi du 48 décembre 1941, relative aux conditions d'impu- 
lation et de répartition des dépenses occasionnées par l’appli- 
tation de l’article 1% de l’acte dit loi du 2 septembre 1941 sur 
la protection de la naissance, 


« Toutefois la constatation de cette nullité ne porte pas 
älleinte aux effets résultant de l'application dudit acte anté- 
rieure à l'entrée en vigueur de la présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
Tédiger comme suit le titre du projet de loi: 


.." Projet de loi portant modification de l’article 1 de l'acte 
dit loi u 2 septembre 1941 sur la protéction de la naissance et 
Constatation de la nullité de l'acte dit loi du 18 décembre 1941. » 


IL n'y a pas d'opposition 

Le titre derneure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


AMENAGEMENT DU PALAIS DE JUSTICE DE NAMCY 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 26 du réglement, du projet de oi 
tendant à approuver Ja cession gratuite au département de 
Meurthe-et-Moselle, en vue de l'aménagement du palais de jus- 
tice de Nancy, du bâtiment de la cour d'appel de celle ville 
(ancien hôtel de Craon) 02956, MW). 

Je consulte i’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Arlicle nnique., — Est approuvée, aux con- 
ditions fixées es l'acte administratif passé le G septembre 1949, 
devant le prélet de la Meurthe-et-Moselle, la cession gratuite, 
au département de Meurthe-et-Moselle de l'immeuble domanial 
dit « Ancien Hôtel de Craon » situé à Nancy, place Carriere, en 
vue de l'aménagement du palais de justice de cette ville. 

« Aucune perception au profit du Trésor ne sera effectuée sur 
cet acte dont une copie restera annexée à Ja présente 101, » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


INCIDENTS EN COTE D'IVOIRE 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, des proposilions de 
résolution: 1° de M. Senghor et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à décider l'envoi d'urgence en Côte d'Ivoire d'une com- 
luission parlementaire qui aura pour but de faire une enquête 
sur {es graves incidents survenus depuis un an, dans ce terri- 
toire: 2° de M. Mamadou Konale et plusieurs de ses collègues 
tendant à décider la création d'une commission chargée d'en- 
quèter sur ies incidents qui se sont déroulés en Côte d'Ivoire 
0195, 9248, 9416). 

Je consulte l'Assemblée sur 
résolution. 


… (L'Assemblée, consuilée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


le passage à Ja proposition de 


M. le président, Je donne lecture de la proposition de réso. 
lution : 

« L'Assemblée nationale décide la nomination d'une commise 
sion spéciale d'enquête qui recevra les pouvoirs définis à l'ar- 
ticle 9 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950, portant modiflea. 
tion et codification des textes relatifs aux pouvoirs publies, et 
qui aura pour mission de faire la lumière sur les causes et 
conséquences des incidents survenus depuis plus d'un an en 
Côte d'Ivoire, et d'en fixer, dans son rapport, les responsabi- 
lités. 

« Cette commission sera composée de sept membres désignés 
à la représentation proportionnelle par la commission des terris 
toires d'outre-mer et choisis dans son sein, » 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


CARTE SOCIALE DES ECONOMIQUEMENT FAIBLES 


Renvoi de la suite de la discussion d'urgence 
d’une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion d'urgence de la proposition de loi de Mme Vermeersch 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier le deuxième 
paragraphe de l’article 1% de la loi du 2 août 1949 instituant 
une carte nationale dile « carte sociale des économiquement 
faibles » 9284-9507), 

Dans sa première séance du 23 mars, l'Assemblée a pris en 
considération le contre-projet n° 1 de M, Gabelle, lequel, en 
conséquence, a été renvoyé à la commission, 

La parole est à M, Barrot, rapporteur par intérim de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. Noël Barrot, rapporteur par intérim de la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. La com- 
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iuission, n'ayant pas eu le temps d'examiner à fand le contre- 
projet de M. Gabelle, demande le renvoi de la diseussion à la 
remiere séance utile aprés le débat les conclusions de 
commission d'engnéte snr je vin. 


M. le président. 12 reuvo, dermandé par la commission, est 
de droit, 


ect 
14 


FACILITES DE TRESORERIE AUX ENTREPRISES 
Discussion d'urgence d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence de la proposition de réso ution de M. Delkcos et plusieurs 
de ses collegues tendant à inviter le Gouvernement à donner 
des facilités de trésorerie aux entreprises 9389-9523). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître me j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gouver- 
nement, pour assister M. le ministre des finances et des affaires 

M. Hamelin, conseiller technique au cabinet du secrétaire 
d'Flat au finances et aux affaires économiques, 

M. Autissier, sous-directeur À la direction du Trésor; 

M. Blot, directeur du cabinet du secrétaire d’Elat aux finances; 


M. Lecarpentier, chef de cabinet du secrélaire d'Etat aux 


linances, 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Lernhardt, président de la commission des 
affaires économiques, rappæteur, 


M. Francis Leenhardt, président de ia commission des affaires 
économiques, rapporteur. Mes chers collègues, avec Ja propo- 
sition de M. Delcos invitant le Gouvernement à accorder des 
facilités de trésorerie aux entreprises, nous abordons le pro- 
blème très délicat du crédit, 

Ce problème a toujours figuré au centre des préoccupations 
de votre commission des affaires économiques. Celle-ci n'ou- 
blie pas, en effet, que le crédit est le moteur le plus impor- 
tant de la vie économique, Aussi, au début de cette année, 
en tête de ses travaux, avait-elle prévu toute une série d’au- 
ditions, afin d'examiner dans quelle mesure étaient justifiées 
nombreuses doléances dont elle était saisie — notamment 
par des petites et movennes entreprises — touchant aux res- 
trictions du crédit, 

Cependant M. le ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques a revendiqué pour lui seul la responsabilité des 


explications à fournir dans ce domaine. Se montrant extrème- 
ment jaloux de ses prérogatives, il s'est réservé l'exclusivité 
des explications, De sorte que les auditions que nous avions 
prévues n'ont pas pu avoir lieu jusqu'à présent. 

Par suite de l'absence du ministre, notre commission des 
affaires économiques serait restée sur sa soif si son bureau 
ne s'était préoccupé de recueillir un certain nombre d’infor- 
mations lui permettant d'acquérir une vue claire et objective 
de Ja situation. 

Quelle est la situation ? On se plaint beaucoup des restric- 
lions de crédit. Notre collègue, M. Daladier, dans un récent 
débat sur le budget, est allé jusqu’à parler d’un monopole de 
l'Etat en matière de crédit, cmplovant l'expression de « véri- 
table dirigisme du crédit », La réalité est beaucoup plus 
modeste, 

Avant la guerre, la Banque de France limitait déjà, en fait, 
à un certain plafond le réescompte consenti à la plupart des 
banques, comme chaque elient à, dans une certaine mesure, 
par rapport à son banquier, un plafond qui tient à son chiffre 
d’affaires, à sa surface, à son honorabilté. 

Certes, obligation à été faite aux banquiers de remployer 
20 p. 100 au moins de l'augmentation de leurs dépôts à l'acqui- 
sition d'effets publics, Mais cette obligation n’est guère diffé- 
rente de celles qui existent en Belgique, en Italie et dans 
d'autres pays voisins, 

Les seules véritables innovations de l'après-guerre résident 
dans un examen plus atlentif des justifications apportées à 
l'appui des demandes de crédit, afin d'éliminer les opérations 
spéculatives, Elles apparaissent également dans une sélection 
qualitative de ces demandes, encore que ce choix des priorités 
soit limité en général à des branches essentielles. 

Dans ces conditions, je crois qu'on peut valablement soutenir 
ue les méthodes françaises, en matière de crédit, sont plus 
hbérales que le système américain, par exemple, qui assu- 
jettit les entreprises à une mmitiplicité de contrôles en Ja 
matière. 


S: les méthodes framçaises ne sont pas aussi sévères qu n 
l'imagine couramment, il convient de reconnaître encore, pur 
êtrs équitable, que les restrictions de crédit ne sont plus ax 
rigoureuses qu'à y à un an, Un effort d'assouplissement 4; 
important à été accompli, en effet, au cours de l'année 1419 
Mais l'opinion paraît mal informée sur ce point. Je crois «6 
nécessaire de retenir un instant l'attention de l'Assemblée . y 
quelques chiffres qui sont assez éloquents à cet égard. 

De septembre 1948, date d'application des mesures limit:!:s 
du crédit, jusqu'au 31 décembre 1949, le volume total des 
dits bancaires, sous les formes diverses qu'il revêt, à p.4 
de 742 milliards à 1.24; milliards de francs, soit plus de 6 0. 4 
d'auginentation, 

Et contrairement à ce qu'on croit couramment où qu'une :r3. 
pagande mal intentionnée tend à répandre, cet aeeroissere 
important du crédit n'a pas profité principalement aux cute 
prises nationalisées. Je peux citer, à cet égard, des chiffres 1°: 
suggestfs: les crédits ont passé, dans la période que je viens 
de citer, de f11 milliards à 159 milliards de francs pour je 
secteur nationalisé, et de 631 milliards à 1.057 milliards pour 
le secteur privé, On enregistre done une augmentation de 
41 p. 100 des crédits accordés aux entreprises nationale: 
regard d'une augmentation de 67 p. 100 s'agissant du 
privé, 

Si, maintenant, nous considérons la seule année 1949, 1: 
consialons que l'ensemble des crédits accordés s'est acciu 
milliards à 1.206 milliards, soit dans la proportisi 
40 p. 1%. 

A ce point de mon exposé, une question se pose: le volume 
des crédits consentis ayant accusé un accroissement sen<ibls 
dans notre pays au cours de l'année dernière, comment +5. 
quer que les limitations de crédit paraissent encore si pesantee ? 

Plusieurs raisons peuvent être avancées pour expliquer ::'' 
situation, 

La première, c'est qu'en dépit de l'accroissement dont je viens 
dé faire état, la masse monétaire, c'est-à-dire circulation fiiu- 
ciaire plus circulation scripturale, n'atteignait que 2.692 
liards fin décembre 1949 contre 192 milliards fin décembre 13, 
c'estäà-dire que, par rapport au coefficient 100 en 1998, 015 
sommes aujourd'hui à l'indice 14, 

Encore convient-il, pour apprécier cet indice 14, de distincuer 
entre le montant des billets en circulation et le montant es 
dépôts bancaires à vue. 

JL est, en effet, très important de noter que cet indice 14 
est une moyenne entre l'indice relatif aux biilets en cireulation, 
qui est seulement de 11,62, et l'indice des dépôts bancaire: à 
vue qui est de 19,40. 

Autrement dit, alors que les prix sont aujourd'hui vingt fois 
ce qu'ils étaient en 1938, le montant des billets en cireu:510n 
n'est que de onze fois plus et le montant des dépôts banc: res 
à vue de dix-neuf fois plus, 

C'est ainsi que l’on arrive à la moyenne de quatorze fo: la 
niveau de la masse monétaire de 1938, si l’on tient come, 
à la fois, des billets en circulalion et du montant des dns 
bancaires à vue, 


Pour ge chacun puisse mesurer combien la masse mone:::e 
en circulation — je parle des billets — est faible aujourd hu, 
contrairement à l’idée généralement répandue, je voudrais tr 
ce que représente cette masse monétaire en billets si nous li 
traduisons en milliards de francs 1938. 


En décembre 1938, les billets en circulation atteignaient !!! 
milliàrds. En francs de 1938, la circulation actuelle ne rent - 
sente que 65 milliards, 


Vous pouvez mesurer par là l’un des éléments les plus imp 
tants de la situation: le très faible pourcentage d’augment:t 1 
des billets en circulation. 


La seconde raison que l’on peut avancer pour compre! 

ourquoi les limitations de crédit paraissent aujourd'hui }: 
Los qu'elles ne le sont en réalité, c’est que la produ " 
atteint un niveau supérieur de 30 p. 100 à celui de 19%, ‘+ 
qui justifierait, en principe, un volume de crédit supérici: 
celui d'avant guerre. 

Il y a là incontestablement un second retard, un se 
décalage et il est évident que, pour faire face à une produc: " 
accrue dans cette proportion, un volume de crédit correspon 
serait nécessaire, qui n’est pas actuellement fourni, 

Dans un article publié le 18 de ce mois, à propos, précisém: :", 
de la proposition de M. Delcos, Le Monde assure « qu’un si!- 
plément de monnaie destiné à faciliter l'augmentation ::- 
salaires n'aurait, pour contre-partie, ancun supplément 
production ». 

Aussi Le Monde se prononce-til contre la proposition 
M. Delcos, 
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Mais ce journal néglige le fait, pourtant très important, que 
la production s’esl beaucoup accrue dans notre pays, sans que 
j'on ait mis en cireulation une quantité de monnaie supplémen- 
taire correspondant à l'accroissement de la production apportée 
sur Le marché. Ainsi s'explique, dans une large mesure, le phé- 
npomèene de sous-consomimation dont on peut faire état actuel- 
Jement, 

la troisième raison que l’on peut avancer, c'est qu'avant 
Aux beaucoup d'affaires se #inançaient avec leurs ressources 
propres. Aujourd'hui, même les plus belles affaires sont 
obligées, le plus souvent, de faire appel au crédit. 

Certes, leurs installations n’ont pas perdu de Jeur valeur, 
mais leurs fonds de roulement ont subi, dans une large mesure, 
les conséquences de la détérioration monétaire et les besoins 
de crédit sont très supérieurs à ceux d'avant guerre, ce dont 
it faut tenir compte quand on compare les deux situations. 


La quatrième raison est bien connue et elle est facile à 
observer: la pratique des payetments au comptant, qui était 
devenue pour ainsi dire la règle jusqu'en 1%4$, période où le 
vendeur était roi, est maintenant abandonnée. On tend à revenir 
aux habitudes d'avant guerre ; le vendeur qui cherche à écouler 
ges produits sollicite l'acheteur et il est conduit à lui accorder 
du crédit. 

On observe donc maintenant, non seulement l'abandon de la 
pratique des payements au comptant, mais l'allongement des 
périodes de crédit qu'il faut consentir aux acheteurs pour les 
déterminer à accepter la production qui leur est offerte, 

Cetle raison est extrêmement importante et je n'ai pas besoin 
de la souligner, 


Eulin, je proposerai une cinquième explication, 


Les récriminations contre la politique du crédit émanent des 
tulreprises de petite et moyenne importance. 


Celles-ci, en fait, n’obtiennent plus de leurs banquiers des 
facilités comparables à celles d'avant-guerre, alors même que 
le Mn néral du crédit s'est aceru en 1949 de 40 p. 100 
comme je le soulignais il y a un instant, 

Ce phénomène, à la réflexion, est aisé à comprendre. Les 
banquiers sont obligés, en raison du fait que leur plafond de 
téescompte a été figé sur la base de septembre 1948, de faire 
constumiment une discrimination entre les demandes qu'ils 
reçoivent. Et les banquiers étant, par définition, des marchands 
d'argent, qui préférent le critère sécurité et profit à celui 
de l'utilité sociale où de l'opportunité économique, ont plutôt 
tendance à soutenir les belles affaires. On dit souvent qu'il 
est plus facile d'obtenir un prêt de un milliard qu'un prêt de 
un ruillion. 


En général, les banques n’ont donc pas fait peser également 
sur leurs clients les inconvénients résultant des restrictions. 
Ce sont surtout les entreprises de petite et moyenne irmpor- 
tance qui en ont pâti, tant et si bien qu'elles ont retiré de la 
Situation V'impression que l'on avait institué un dirigisme 
sévère. 

ll est tellement facile, en effet, à un banquier, d'invoquer 
li politique du crédit, la commission du contrôle des banques 
où les directives du conseil national du crédit, pour refuser À 

, Ua clent les facilités qu'il n'a pas envie, en rédité, de lui 
accorder 

Les restrictions, dans bien des cas, ont bon dos, maïs elles 
ne sont souvent qu'un prétexte. 


, C'est ainsi, je crois, que l’on peut expliquer le malaise que 
l'on relève dans l'opinion publique. C'est cette siluation qui a 
particulièrement retenu l'attention de votre commission, lors- 
qu'elle s'est saisie de la proposition de M. Delcos, 


C'est pourquoi elle a manifeslé son désir de voir donner en 
haut lieu des directives pour que la part des entreprises de 
petile et moyenne importance, dans Ja répartition géntrale du 
crédit, soit majorée. 


Votre commission a considéré que le moyen le plus efficace 
d'atteindre ce but, c’est d'abandonner Ja référence de septein- 
bre 1948 pour la fixation des plafonds de réescompte des éta- 
biissements de crédit. 


. En réalité, ces plafonds, ont fait l’objet, dans certains cas, 
d'aménagements, d'ailleurs assez modérés, Les circonstances 
actuelles paraissent justifier une mesure, qui ne saurait être 
taxte d'imprudente, et aux termes de laguelle ces arménage- 
Inents seraient étendus de façon que Jes entreprises de petite 
et moyenne importance ne soient plus aussi désavantagées, les 
banquiers n'étant plus enclins à discriminer de façon aussi 
ngoureuse entre les demandes de crédits dont ils sont saisis. 
Les modifications apportées par. votre commission à la propo- 
Silion de M. Délcos sont au nombre de quatre. 


Premièrement, votre commission à pensé qu'il n'était pas 
possible de préconiser un relèvement automatique des plafonds 
de crédit dans toutes les entreprises, Une discrimination est 
toujours nécessaire. Votre commission préférerait que ces faci- 
lités de trésorerie soient accordées sur justiticalions, celles-ci 
établissant que telle entreprise se heurte à des difficultés 
réelles mais que situation est saine 

Toutelois, votre commission à apprécié le souci concret de 
M. Delcos de favoriser des augmentations de salaires, Cette 
préoccupation n'est pas, à vrai dire, exprimée dans l'exposé 
des motifs de la proposition de résolution qui fait surtout état, 
et très justement, des obligations fiscales particulierement 
lourdes qui s'accuraulent sur les épaules des contribuabies 
pendant les mois de février et de rmars; mais, dans une décla- 
ration qu'a faite M. Delcos au jouraal l'nformalion, uotre 
collègue a précisé sa proposiliou amelorerait sensible- 
ment le climat sucial. 

« En effet, a-t-il dit, les sociétés désireuses de 
leur personnel des augmentations de salaires ne seront plus 
dorénavant arrêtées par des pe de trésorerie, » Cette 
référence aux augmentations de salaires à Vavantage de fixer 
un ordre de grandeur approximatif et de favoriser une plus 
importante distribution du pouvoir d'achat dans le pays. 

I est certain que le desserrement du crédit peut favoriser 
une {elle politique sans, pour autant, aboutir à des hausses de 
prix qu'un défaut de trésorerie risquerait de déterminer. 

J'ai entendu dire par certains qu'une lee disposition cerres- 
poudrait à de l'inflation. 

La critique serait fondée si nous adoptions dans sa forme pri- 
mitive la proposition de M. Delcos, si nous ouvrions un droit 
automatique au relèvement de tous les plafonds de crédit, 
Mais, dans la mesure où nous avons maintenu le pouvoir de 
diserimination aux banques, dans la mesure Gù nous avons 
prévu que les banques apprécieraient les jusütications four- 
nies par ces entreprises, le risque d'inflation que l'on repro- 
che à la proposition que je rapporte n'est plus fondé. 

D'autre part, il n'est pas question non plus d'un relèvement 
permanent de ces plafonds, Le crible des jusÜficalions inter- 
viendra toujours. 

Deuxième modification: votre commission tient essentielle- 
ment à ce que ce relévement de crédit bénéticie, par priorité, 
aux entreprises de petite et mogenne importance, Nous souha- 
tons que, dans ce sens, des direcuves soient données en haut 
lieu, 

La troisième modification porte sur l'abandon de la référence 
de septembre pour les plafonds de réescompte. 

Je viens d'exposer je n'y insistérai donc pas — por c'est 
de cette façon que l'on pourra, le plus efficacement, desserrer 
le crédit en faveur des entreprises de el moyenne 
tance. 

Enfin, Ja quatrième modification, mes chers collègues, que 
votre commission à apportée au texte initial, est relative aux 
facilités de crédit à moyen terme qui doivent fre accordées, 
de façon plus libérale, aux petites et moyennes entreprises, 

On ne peut pas contester que ces entreprises aient élé large- 
ment négligées dans les progrannnes d'équipement de 
dernisation. En elles ont bénéficié d'avances du Trésor 
qui ont atteint 2.563 millions de francs. Mais, celte année, ces 
avances ont été supprimées. Les crédits destinés à ces entre- 
prises ont été inscrits dans les projets d'investissements, mais 
pour une somme faible; il s'agissait privoitivement d'un crédit 
de 550 millions de francs qui à été finalement porté à 700 mul- 
lions de francs, Cet effort demeure très insufiisant. 

Votre commission des affaires économiques appelle done, 
d'une facon toute partiénliére, l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité d'augmenter les crédits à moyen ‘erime des- 
tinés aux entreprises de pelite el moyenne importance. 

est évident qu'i faut penser davantage aux industries de 
transformation. En effet, l'accroissement de l'activité de base 
n'est utile que dans la mesure où les industries de transfer 
mation sont paraliélement équipées. En d'autres termes, à 
l'augmentation du potentiel d'énergie du pays doit correspondre 
une auginentalion d'utilisation des industries consomnatrices. 

En 1948 et 1949, des crédits furent accordés aux petites et 
laovennes entreprises dans le cadre de l'articie 8 des slatuls 
de la caisse nalionale des marchés, Cet arlicle 8 n'a pas eté 
supprimé, mais nous recevons de nombreuses p'aintes qui 
révèlent que son ulitisation est moins fréquemment consenbe, 
Nous attirons, sur ce point, l’atlention du Gouvernement. 

Bien d'autres développements pourraient être grefflés sur la 
proposition de M. Delcos, mais nous devons rester dans le 
Cadre de la discussion d'urgence et je me bornerai à men- 
tionner, au passage, le proidéme du crédit agricole, qui méri- 
lerait de retenir davantage l'atteñtion de notre Assemblée, ek 
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Ja nécessité de réduire plus fortement les commissions des 
banques, encore qu'un très réel effort ait été accompli à cet 
égard au cours des dernières semaines, 

Cependant, avant de conc'ure, il me parait nécessaire d’appe- 
ler plus particuliérement l'attention du Gouvernement sur deux 
points,” 

Tout d'abord, le taux d'intérêt des avances à moyen terme 
n'est pas loin d'avoisiner 10 p. 100. Cet état de fait est suscep- 
retenir beaucoup d'industriels dans la voie de l'équi- 

ement et de la modernisation et, en tout élat de cause, de 
te handicaper en raison de l'incidence que de tels taux d'inté- 
rêt entraineraient sur leurs prix de revient, 

En second lieu, des retards considérables dans les payements 
de l'administration pèsent fréquemment sur l’économie du pays. 
(Trés bien! très bien!) Ces relards sont particulièrement 
importants dans les constructions navales et les règlements 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Les retards dans les payements entraînent une cascade de 
conséquences: dans ‘certains départements, ils aboutissent à 
paralvser partiellement une activité ahssi essentielle que ceile 
du bätiment. 

Il est nécessaire de mettre bon ordre à cette situation, On 
doit mettre un terme à des faits que j'ai pe constater dans 
ina propre région, à savoir que des commandes sont exécutées 
avant que les marchés eux-mêmes aient pu être conclus, telles 
sont les lenteurs que l’on déplore. 

Mais, mes chers collègues, aussi importants que soient les 
aspects particuliers que je viens d'évoquer, €e ne sont que 
des problèmes de détail, au regard du problème de fond tou- 
chaat à l'orientation générale de la politique du crédit. 

Je ne puis conclure ce bref rapport sans évoquer rapidement 
le problème de l'orientation de cette politique. 

La réalité économique est toujours en perpétuelle transfor- 
mation, Sommes-nous, aujourd'hui, dans les mêmes circons+ 
tances économiques qu'il y a deux ans ? 

I y a deux ans, la pénurie était générale; elle sévissait sur- 
tout dans le domaine alimentaire. Elle était à l’origine de 
déséquilibres profonds. On a pu dire, à cette époque, que la 
viande était le véritable étalon de la monnaie. 

Il y a deux ans, le stockage spéculatif était la règle. Le spécu- 
lateur voyait devant lui des perspectives à sens unique, des 
gains assurés; les risques de perte étaient inexistants. 

Il y a deux ans, c'était la fuite devant la monnaie, une véri- 
ruée vers l'or. 

Il semble qu'aujourd'hui, on assiste à un retournement de 
celte situation, I est évident que les signes que je viens de 
rappeler ne se manifestent plus aujourd'hui. L'or baisse; il 
devient un refuge peu attrayant et je suis convaincu que Sl 
on Jançait à travers ce pays un emprunt indexé, par exemple, 
le dégonflemént de l'or serait considérable et l’on trouverait 
facilement 1.000 milliards permettant de procéder à des inves- 
tissements et de réduire fortement le niveau actuel des impôts. 

Aujourd'hui, à la pénurie alimentaire succède, chaque jour 
dans de plus nombreux domaines, l'abondance, Les stockeurs 
ont été déja fortement étrillés; ils le seront davantage eucore 
dans les mois à venir, 

L'abaissement des marges bénéficiaires, qui a longtemps 
dépendu du volume du crédit accordé, dépend essentielle- 
ment aujourd'hui du volume de la production; c'est la pro- 
duction qui pèse sur cet abaissement, de même que Ja concur- 
rence étrangère qui se fait chaque jour sentir davantage. 

Peut-on soutenir que nous sommes encore en période de 
déflition ? H n'y a vraiment aucun signe sur lequel on puisse 
fonder une telle affirmation. La grande idée du Gouvernement, 
c'est celle de la stabilisation et elle est nôtre. Mais pour avoir 
maintenu trop longtemps en place le dispositif de la lutte 
contre l'inflation, n'est-on pas en train de nous faire glisser 
de la stabilisation dans la déflation ? 

Qui peut nier que les signes caractéristiques de déflation 
sont chaque jour plus nombreux ? 


Du côté des prix, notamment dans le domaine alimentaire, 
J'orieatation est nettement à la baisse. 


M. Virgile Barel. Pas pour le consommateur, 


M. le rapporteur. ...qu'il s'agisse des produits laitiers ou de 
la viande, Les prix du véau vont peut-étre s'écrouler, ceux du 
porc sont déjà très bas, 

Dans quelques mois, pour le bœuf, une situation analogue 
est à prevoir, 


1 


N'est-il pas caractéristique d'observer, dans le domaine inauc. 
triel, que la dévaluation de septembre n'a eu presque aucune 
incidence sur les prix des textiles, qui pourtant y étaient les 
plus sensibles ? 

Si l'on regarde du côté de l'emploi, les signes de déflition 
sont plus caractéristiques encore. Je veux me borner à signaler 
que les demandes d'emploi non satisfaites, qui étaient en jan 
vier 1949 — il y a un an! — de 109.000, sont passées, à Ja 
fin de l’année 1949, à 153.000, en janvier 1950 à 172.000, en 
février à 185.000. 

Je puis rapprocher de ces chiffres ceux que j'observe dans 
le département des Bouches-du-Rhône que j'ai l'honneur de 
représenter, Le nombre des demandes d'emplois non satis. 
faites.en février 1948 était de 2.000, en février 1949 de 4.009 
et en février 1950 de 8.000, soit un accroissement annuel du 
simple au double, 

Par conséquent, nous devons considérer que le chômage ef 
les salaires qui sont à un niveau bas déterminent aujourd'hui 
une évidente sous-consommation au regard d’une productiom 
accrue qui n'arrive pas à s’écouler. 

L'attention du Gouvernement doit être attirée sur cell 
mévente qui est non seulement un mal en soi, mais aussi un 
danger pour l'avenir, car elle découraze des investissements 
nouveaux, et, par conséquent, compromet la prospérité 
venir. 

I faut voir clairement que Ja déflation n’est pas la stahili. 
sation. Et, si le mal n’est plus le même, n'y a-t-il pas heu 
aussi de changer la médication ? 

Quelqu'un a dit, à propos des restrictions de crédit: « Jl est 
bien de mettre un collier au cou d’un chien, mais il ne faut 
pas tout le temps tirer sur le collier. » 

J2 sais que le mécanisme du crédit est aussi délicat qu'un 
mécanisme d'horlogerie et qu'il faut agir avec progressivité 
et prudence. Nous ne demandons pas que le coliier ou la laisse 
soient supprimés. Nous savons bien que le crédit bancaire à 
été obligé par les circonstances de relayer en quelque sorte 
l'épargne et qu’ainsi il a pu être appelé à outrepasser son role, 
Mais nous pensons aussi qu'il importe de ne pas être en retard 
sur les occasions et sur les circonstances, \ 

Peut-on vivre aujourd'hui sur les idées de septembre 1911 
Telle est la question. 

Nous avons l'impression que le conseil national du erédit à 
bien senti le danger. Déjà l’année dernière, dans son rapport 
annuel paru en avril 1949, à la page S{, le conseil national 4u 
crédit s’exprimait ainsi: 

« La demande légitime de moyens de payement tendra en 
effet à porter la masse monétaire au niveau commandé pat 
les prix et par le progrès de l’activité dans une économie assai- 
nie, niveau dont cette masse — la masse monétaire — est 
aujourd'hui assez loin et dont elle devra se rapprocher pour 

ermettre Le maintien d’un haut degré de l'emploi. Dans 
iypothèse, dont on ne peut affirmer aujourd'hui avee cerli- 
tude à quelle date proche ou lointaine elle se réalisera, les 
mesures particulières que l'institut d'émission a déjà adoptées 
pour épargner au marché certaines répercussions, parfois trop 
graves, de la limitation globale du crédit, risqueraient de ne 
plus suffire à la satisfaction de besoins normaux, 

« Le conseil estime que les limites de crédit auxquelles sont 
actuellement astreintes les banques et les entreprises pourraient 
alors être revisées de façon qu’une certaine expansion soit 
permise dès le moment et dans la mesure où elles cesseraicnt 
de présenter un risque. » 

Et après avoir invoqué certaines conditions du raffermi<se- 
ment monétaire, le dernier paragraphe du rapport se terminait 
ainsi: 

« Sur un fondement monétaire ainsi raffermi et auquel pour. 
rait concourir l'épargne nationale, la politique du crédit, après 
avoir pris sa part dans la lutte contre l'inflation, s'exercerait, 
avec plus de sûreté dans Le sens du développement de la pros 
duction et de l'emploi, de l'accroissement du revenu réel de 
la nation et, partant, de l'élévation de son niveau de vie. » 


D'après les chiffres que j'ai cités tout à l'heure à cette tri 
bune, il est clair que le conseil national du crédit est allé déjà 
dans le sens des préoccupations qu’il exprimait dans la conclu 
sion de son rapport de l’année dernière. 


Nous pouvons enregistrer qu'il y a eu un desserrement 
effectif. Nous pensons qu'il y a lieu aujourd'hui de continuer, 
Mais, si nous avons le sentiment que le conseil national du 
crédit a compris le danger qu’ y aurait à ne pas s'adapter 
étroitement aux circonstances nouvelles, nous ne savons pas 
encore si le ministre des finances et des affaires économiques 
lui-même partage au même degré cette préoccupation. 

Aussi nous tenons à rappeler que la vocation permancn'e 


| du crédit, ce n'est pas d'assurer la défense de la monnaie, 
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c'est d'être au service de l'activité économique, c’est, comme 
Je disait, dans la conclusion que je viens de citer, le conseil 
national du crédit, « des exercer dans le sens du développe- 
ment de la production ct de l'emploi, de l'accroissement du 
revenu réel de la nation et, partant, de l'élévation de son niveau 
de vie. » (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Dans la diseussion générale, la parole est à 
M. Delcos. 


M. François Delcos. Mesdames, messieurs, le rapporteur, 
M. Leenhardt, vient de faciliter grandement ra tâche en trai- 
tant la question du crédit sur le plan général. Il a montré que 
les raisons qui avaient pu motiver pendant longtemps les res- 
trictions de ce crédit ne se retrouvaient plus maintepant. 

Ma proposition à un but beaucoup plus limilé. Elle était des- 
tinée à augmenter le plafond d'escompte pour les sociétés, 
dans la mesure où ces socictés devaient elles-mêmes augracn- 
ter les salaires de leurs employés. 

Vous savez que les sociétés ont eu en février et auront en 
mars et en avril à supporter les charges suivantes: 

Versement du deuxième acompte de l'impôt sur les sociétés; 

Payement de la deuxième prime exceptionnelle de vie chère; 
d'augmentations de salaires accordées dans le cadre des con- 
ventions collectives. 

Les sociétés qui ont encore quelques faibles disponibilités 
en caisse les verront Cpongées par ces ponctions répéttes. Les 


autres, celles dont les fonds de roulement sont réduits au strict. 


nécessaire, Seront dans l'obligation d'avoir recours à l’es- 
compte auprès des établissements de crédit, 

En effet, la concurrence qui, au fur et à mesure que le Lbé- 
ralisme reprend ses droits, devient pius impor- 
tante, ainsi que fa nécessité de ne pas provoquer une hausse 
des prix en une période de crise, empêchent les industriels de 
récupérer les pertes qui leur $ont caustes par ces charges 
exceptionnelles. 

Par ailleurs, étant donné que les deux tiers des payements 
sont effectués par des traites à trois mois, les trésoreries des 
sociétés, déjà réduites par le versement de la prime exception- 
nelle, le seront à nouveau d'un montant égal à deux mois 
d'augmentations de salaires accordées dans le cadre des con- 
ventions collectives. 

Ces sociétés ont déjà utilisé le plafond d'eseompte beaucoup 
trop faible qui leur est accordé. Pour leur permettre de fran- 
chir ce cap diflicile, il est done nécessaire de relever ce pla- 
fond d’escompte auprès des établissements de crédit d'un mon- 
tant égal aux sommes versées au titre des deux mois d'aug- 
mentalions de salaires et au titre de la deuxième prime excep- 
tionnelle. 

Par suite, la nécessité de relever le plafond d'escompte des 
élablissements de crédit eux-mêmes s'impose. 

C'est le but très limité de la proposition de résolution que 
j'ai déposée et qui, Le pa contribuera à rélablir un climat 
social meilleur, les employeurs élant plus enclins à faire des 
concessions dorsque la marge bénéficiaire est importante, con- 
cessions que la trésorerie trop exangue des sociétés auxquelles 
ils président ne leur permet pas de faire à l'heure actuelle. 

Si vous tenez compte des observations présentées par 
M. Leenhardt et qui tendent à établir que vérilablement les 
restrictions de crédits imposées jusqu’à ce jour ne peuvent 
être maintenues, vous adopterez facilement ma proposition au 
but très limité. 

Dans Ja période difficile que nous traversons, ma proposition 
permettra d'établir un elimat de confiance favorable aux aug- 
Inentations de salaires, lorsque celles-ci seront raisonnables et 
ne pourront être arrêtées que par les difticultés de trésorerie 
des sociétés qui auront à y faire face. 

Sans insister davantage, je suis persuadé que ce texk, qui 

ne peut pas alourdir les charges de l'Etat, mais apporte sim- 
Plement quelques facilités de crédit aux sociétés qui se trou- 
vent aux prises avec des difiicultés passagères, sans gêner per- 
re ne peut que recevoir l'adhésion unanime de l'Assem- 
ee. 
C’est dans cet esprit que je vous demande, mesdames, mes- 
Sieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution que 
jai déposée. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


. M. le président, La parole est à M. Julian. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Gaston Julian. Mesdames, messieurs, depuis bientôt trois 
ans que les gouvernements successifs pratiquent à l'égard des 
entreprises, plus exactement de certaines entreprises, une poli- 
tique de restriction des crédits bancaires, aucun assouplisse- 
Men satisfaisant de la réglementation du crédit n’est intervenu. 


SEANCE DU 28 MARS 1950 2435 
Si l'on assiste, en fuit, comme l’a montré M. le rapporteur, 
4 une augmentation sensible des octrois de crédits bancaires 


t s'est effectué 


il faut, toutef )1S, , 

d'une facon discriminatoire, en favorisant 

lez grandes entreprises du teur privé, 
Nous sommes donc bien en pre-<en 


remnarquei que ct 


l'une politique qui a 


pour effet de favoriser la concentration industriclle, Les entre- 
prises de pelile et movenne importance, prises à la gorge par 
les diflicuités de trésorerie, qui ne reçoivent aucune aide des 
banques, se voient menacées de disparaitre au profit d'entre- 
prises plus puissantes qui, elles, bénéficient de la faveur du 
Gouvernement. 

Le ministre des finances n'avait-i! pas déclaré, voici quelques 


mois, que sa politique de restriction du crédit aboutirait inevi- 
tablement à l'élimination de 200,000 entreprises ? 
ajoutant qu'après 


Mais M. Maurice-Pelsche «se consolait en 
la disparition de ces 200.000 cutreprises, 1 situation, selon 
lui, serait assainie. 

Ainsi donc, un grand nombre d'entreprises de petite et 
movenne importante ont leur arrèt de mort signé. EL It suffit 


des faillites on des liquidations judiciaires, 
rendre compile que l'objectif 
finances est en voie de 


de voir le nombre 
qui augmente chaque mois, pour se 
que s'était fixé M. le ministre des 

réalisation, 

En vérité, les chefs d'entreprises de petile et moyenne impor- 
tance n'ont pas autre chose à espérer que l'asphyxie et Ja 
mort par suite de la politique d'un Gouvernement dans lequel 
la banque Lazard siège au ministère des finances. 

C'est pourquoi nous aurions que la proposition de 
résolution. qui est aujourd'hui soumise à notre discussion ait 
comme unique objet d'inviter le Gouvernement à modifier sa 
poiitique à l'égard des movennes et treprises en leur 


petites ent 
accordant notamment des facilités de trésorea 


Nous regreitons que la commission des affaires économiques 
ne nous ait pas complètement suivis sur ce point pour moditier 
a proposilion de résolution de M. Delcos, 

De cett: proposition, je ne veux retenir qu'une chose, c'est 
qu'elle traduit l'inquiétude: et les difficultés financières que 
connaissent les petites et moyennes entreprises et que, de ce 
fait, elle constitue une sévère condamnation de toute la poli- 
tique fiscale, économique et financière du Gouvernement, poli- 
tique qui n’a été, du reste, rendue possible que par l'appui de 
M. Delcos et de ses amis (Applaudistements à l'extrême gauche) 
et de tous les groupes qui, des socialistes aux R. P. F., const 
tuent la majorité, v compris ceux qui font mine de s'apitoyer 
sur le sort des petites entreprises menacées d'asphyxie et pré- 
tendent les défendre. 


M. Virgile Barel. À leur lour, ils discut: 


M. Gaston Julian. Bien entendu, les auteurs de la proposition 
de résolution sont discrets sur les causes réelles de la situation 
difficile qui est faile à ces entreprises. Hs ne parlent pas de la 
superfiscalité — prélèvement Mayer, double décime qui à 
épuisé la trésorerie des entreprises aux moyens limilés, 

Ils ne parlent pas non plus de l'inégalité fiscale dont sont 
victimes les entreprises petites et M. Decos est 
Cga'ement silencieux sur leurs difficultés de trésorerie nées 
du grave marasme économique qui les atteint, qui se traduit 
par la mmévente à un moment où les charges fiscales pèsent 
de plus en plus lourdement sur ces entreprises. 

Mais une telle situation est-elle le lot de toutes Is cntre- 
irises ? Pas du tout. Pour s'en convaincre, il suftit d'exaïniner 
Le pourcentages d'augmentation des bénélices nets avoués par 
cerlaines sociélés industrielles, par exemple pour les 
années 1947 et 1938. 

Si vous le permetlez, je vais citer quelques chiffres qui, à 
avis, sont élgquents. 


Voici, comparés pour les années 1947-18, les bénéfices nets 
avoués par la régie Renault. Hs étaient de 69 millions de franes 
pour 1947 et de 762 millions de francs en 1%M8, soit un acerois- 
sement de 1.000 p. 400, 

Pour la Simca, les bénéfices nets avoués sont passés de 
20 millions en 1947 à 72 millions en 1948, soit 260 p. 100 d'aug- 
mentation:; pour Japy frères, de 62 millions en 1947 à 124 mil- 
lions en 1948, soit 100 p. 100 d'augmentation; pour Bernard- 
moteurs, de 25 millions en 1947 à 92 millions en 198, d'où 
une augmentation de 268 p. 100; pour les Forges et aciéries de 
la marine et Homécourt, de 30 millions en 1947 à 62 millions 
en 1948, soit 100 p. 100 d'augmentation. 

Citroën, qui en 1937-1938 avait accusé un bénéfice net de 
15.900.000 francs, à réalisé en 1948 289.500.000 francs de héné- 
fices, soit dix-huit fois plus. Et, d'après le Journal des [inan- 
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ces, on escomple qu'en 1949 cette firme aura réalisé environ 
400) millions de bénéfices, soit vingt-cinq fois plus que pour 
l'exercice 1937-1938. 

Les établissements Lavalette, de Saint-Ouen, avant guerre 
avaient réalisé 41.700.000 francs de bénéticess en leurs 
bénétices sont passés à SS.500.000 francs, soit 52 fois plus, 

Althom a réalisé, en 1948, 157 millions de bénéfices, soit 
vingt-huit fois plus qu'en 1958. 

Comme vous le voyez, mes chers collègues, Je sort n'est pas 
le méme pour les entreprises, suivant qu'elles sont de petite 
ou moyenne lmporlance ou suivant qu'il s'agit de grosses 
ciétés, 

Ur, les auteurs de la proposition de résolution invitent le 
Gouvernement à relever le plafond d'escomple des établisse- 
ments de crédit de façon à permettre à ceux-ci d'augmenter le 
plafond d'escompte de leurs clients d'un montant correspon- 
dant aux sommes versctes au titre de deux mois d'augmen- 
tations de salaires et de la deuxième prime exceptionnelle de 
vie chère, et cela à un moment où des milliers de travaillurs 
sont en grève pour arracher à un patronat de combat une prime 
de 2.000 francs par mois pour tous et la garantie de meilleurs 
salaires dans le cadre de leûrs conventions collectives. 

C'est précisément dans les grosses entreprises qu'un palronat 
ictrensigeant, foït de l'appui du Gouvernement — quand il 
ne s’agit pas de l'Etat patron lui-même — "refuse de faire droit 
aux légitimes revendicatons des travailleure, en leur opposant, 
vous le savez, les forces de répression mises à sa disposition 
par le ministre de l'intérieur, 

C'est pour ces entreprises, qui bénéficient déjà des faveurs 
couvernermentales, notamment par loctroi de crédits, que 
M. Delcos et ses amis demandent de nouvelles faveurs! 

Voudraient-ils donner à ces palrons rapaces un argument 
supplémentaire pour s'opposer aux revendications de leur per- 
sonnel qu'ils ne s'y prendraient pis autrement! 

On est tenté de rapprocher cette proposition de la promesse 
faite par le président du conseil, M. Georges Bidault, aux repré- 
sentants du grand patronat — ainsi que le rappelait vendredi 
dernier notre collègue Jacques Duelos à cette tribune — de 
leur accorder des facilités de trésorerie pour leur permettre de 
résister au mouvement de lutte des travailleurs. 

Quant à l'argument de M. Delcos justifiant l'octroi de crédits 
plus importants qui permetratient à ces entreprises — à celles 
qui bénéficient déjà de l'aide des banques — de faire face 
aux difficultés de trésorerie découlant de l'augmentation des 
salaires, cet argument perd un peu de sa Valeur, car, là aussi, 
la vie a tranché. 

Depuis quelques semaines, depuis que les travailleurs ont 
formulé leur revendication concernant la prime de trois mille 
francs, plus de cinq cents entreprises ont ddnné satisfaction à 
leur personnel; et, en règle générale, il s’agit d'entreprises 
de petite et moyenne importance, c'est-à-dire de ces entre- 
prises qui, jusqu'ici, ne bénéficient pas de crédits bancaires 
suffisants et qui, par ailleurs, sont durement éprouvées par la 
politique fiscale du Gouvernement, : 

En revanche, À la régie Renault, par exemple, dont les béné- 
fices ont augmenté de 1.000 p. 109 de 1947 à 194S, malgré une 
lutte acharnée de plusieurs semaines, les travailleurs n'ont pas 
pu obtenir satisfaction de la direction pour leurs revendica- 
tions, cependant légitimes. Or, il s'agit d'une société nationale, 
c'est-à-dire que votre Etat-patron est le plus inhumain et le 
féfoce des patrons de combat. (Applaudissements 
‘extrème gauche.) 

Mais, à la régie Renault, comme ailleurs, la lutte se poursuit 
et elle sera victorieuse, C'est pourquoi nous ne pouvons pas 
nous associer à une proposition de résolution qui vise unique- 
ment à satisfaire les appétits des grosses entreprises au détri- 
ment des plus faibles que vous souhaitez voir disparaître. 

Si nous sommes d'accord avec certaines parties de celte pro- 
position de résolution, formulée en conclusion du rapport pré- 
senté par M. Leenhardt, nous ne pouvons laisser accréditer l'idée 
que les difficultés de trésorerie seraient le seul fait des aug- 
imentations éventuelles de salaires. 

Nous l'avons déjx dit, ces difficultés ont leur source dans la 
politique gouvernementale pratiquée depuis trois ans, c'est-à- 
dire dans votre politique de réaction et de misère. (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Mauroux. 


M. Fernand Mauroux, Mesdames, messieurs, suppléant 
M. Catrice, retenu par ailleurs, je suis chargé d'exposer le point 
de vue de nos amis du mouvement républicain populaire sur 
la proposilion qui mous est soumise. 


\ 

Nous nous sommes associés d'autant plus volontiers à la pro. 
position de M. Delcos et aux conclusions de la commission des 
affaires économiques, que nous constatons que, depuis lon. 
temps, la politique suivie a été défavorable aux petites ct 
moyennes entreprises, aussi bien au point de vue fiscal qu':u 
point de vue économique, 

Les mesures fiscales qui ont été prises pour l’ensemble 45 
entreprises ont d'autant y frappé les chefs des petites et 
moyennes entreprises qu'ils sont souvent sans défense à l'égard 
du fisc, et que, n’exploitant pas leur entreprise en société, j]s 
n'ont pas les moyens de constituer les réserves qui mettent 
une partie de leurs bénéfices à l'abri de l'impôt général sur le 
revenu, aujourd'hui de la taxe progressive, 

Il est cbrtain que la politique économique qui a conduit Ja 
pays de dévaluation en dévaluation a frappé ces entreprises 
dans leur capital, L'Assemblée nationale s'est opposée au main. 
tien des provisions pour stocks, Or, cette décision à pour 
résultat de priver les entreprises de facilités de trésorerie et des 
moyens de poursuivre leur activité normale, 

Les rappels de salaires que les chefs hat ps ont lé 
obligés de payer ont également pesé sur eux et les ont privés 
aussi des moyens de poursuivre our activité normale. 

Chaque jour, on assiste à ce résultat que des entreprises 
aisées avant la guerre, font aujourd'hui appel aux banques 
d'une manière continue, Elles ne disposent pas des moyens 
qu'elles devraient avoir normalement, car le crédit prié 4 
“disparu: on ne peut plus aujourd'hui y faire appel pour son. 
tenir l'activité d'une entreprise; seul le recours aux banques 
est possible, 

Lorsque l’on compare les moyens de crédit mis à Ja dis 
position des entreprises privées, surtout des petites et des 
moyennes, on est bien obligé de éonstater qu'il Y à un accrois- 
sement sur les chiffres de 199, mais on ne tient nullement 
compte des restrictions de crédit effectives qui proviennent da 
la diminution des moyens retirés de l'épargne privée qui 
frappent non seulement l'Etat, mais tous les citoyens de ca 
pays. 

Par suite des dévaluaÿons, la jp fiscale poursuiris 
a frappé ces entreprises dans Jeur capilal même, 


Une autre évolution doit done être envisagée, Nous ne sommes 
plus au temps où l'on discutait sur la partie de l’économie qui 
devait être réservée au secteur privé et où une fraction de cette 
Assemblée voulait constamment développer les nationalisations, 
On a besoin du concours de tous pour rétablir FJ'activité 
économique et Ja prospérité du pays, notamment de cei 
des petites et moyennes entreprises qui représentent un élément 
essentiel de l'activité nationale. (Applaudissemeuts au centre.) 


Il ne faut pas simplement défendre des intérèts particuliers, 
IL faut se rendre compte de Ja part qui doit être Jaissée à 
l’entreprise privée, à l’entreprise individuelle, I est heureux 
que l’on comprenne la nécessité non seulement d'ouvrir les 
portes du crédit, mais encore d'établir un système fiscal per- 
mettant à ces entreprises de vivre et de développer Jeur activité 
normale. 

IL fallait aussi prévoir la nécessité des réinvestissements. 

En effet, à ce sujet, les petites et moyennes entreprises onf 
été particulièrement délaissées. Les crédits du plan Marshall 
pe vont guère dans leur direction et des mesures particulières 
doivent être prises; d'autant plus que le système utilisé jus- 
qu'à présent pour instituer l’assurauce-vieillesse au profit «des 
travailleurs indépendants, système fondé sur Ja répartition, 
est précisément de nature à décourager l'épargne et à ralentir 
les investissements, 


Le taux de la cotation «’assarance-vieiilesse, pour les 
vaillews indépendants comme pour les autres, ne sera pis 
toujours modique. On les invite, ici, à prélever une partie 
produit de leur activité annuelle, non pas pour leur assurance 
propre, mais pour celle qui incombe à la callectivité tout 
entière. 


La politique pratiquée en cette matière doit revenir en 
arrière. L'Etat doit prendre en charge une partie de l'épargre, 
puisque c’est à lui qu’incombe la charge d'organiser les as<i- 
rances-vieillesse. Dans la mesure où J'on fait peser sur l'acti- 
vité économique normale toutes les charges de la retraitr, 
on va à l'encontre de cette politique qui doit tendre à la recon:- 
titution de l'épargne. 


A cet égard, nous ne pouvons qu'apporler notre adhésion 
à la proposition qui nous est présentée. Je ne dis pas qu'il 
convient d'ouvrir les robinets du crédit, pour ainsi dire sa”: 
contrôle, mais il y a tout de même des excès de limitation du 
crédit auxquels il faut mettre fin, 
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Un directeur de banque 4 pre me disait que le plafond 
de son escomple était actuellement limité pour un mois au 
nombre des effets qu'il reçoit chaque jour, I faut apporter 
ne modification à cet état de choses. 

D'autre part, il faut bien constater que chaque fois qu'une 
entreprise individuelle frappe à la porte du Crédit national ou 
au Crédit foncier, on lui répond presque toujours qu'il n'y 
a pas d'argent pour elle. Or, il y en à certainement pour les 
orosses entreprises. 

” Nous ne devons pas nous borner à voter une proposition 
de résolution. Il faut que les instilutions de erédit soient 
prètes à répondre aux demandes qui leur seront présentées, 

Je souhaite donc que le représentant du Gouvernement nous 
réponde et donne aux petites entreprises, surtout aux entre- 
rises individuelles, les apaisements qu'elles réclament depuis 
longtemps. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Temple, 


M. Emmanuel Temple. Mesdames, messieurs, j'ai applaudi 
M. Leenhardt lorsqu'il à dit qu'il était bien beau de défendre 
la monnaie, mais qu'il était dangereux de perdre de vue Féco- 
nomie du pays. 

Ceux qui ont le devoir de défendre cette monnaie doivent 
avoir en même temps une aulre préoccupation, celle de la 
rentrée des impôts. Si l'économie française ne bénélicie pas 
des crédits nécessaires, on peut affirmer que la rentrée des 
impôts Sera dangereusement compromise. Que deviendrait 
alors la monnaie ? 

le veux simplement souligner ce qui à été dit par un exem- 
ple que je m'excuse de choisir dans mon département. 

IL existe à Millau une industrie qui fut naguëre prospère, la 
ganterie. Elle est aujourd'hui aux prises avec des d'fficultés 
qui pourraient devenir mortelles. 

Si des mesures particulières ne sont pas prises en sa faveur 


‘on peut à coup sûr prédire à échéance prochaine le chômage, 


la misère pour un très grand nombre d'ouvriers et la ruine 
pour des industries très caractéristiques de la technique fran- 
calse, 

J'ai choisi cet exemple parce qu'il est typique. I! s'agit là 
d'une industrie à caractère saisonnier, forcée d'effectuer des 
achats importants à certaines époques et qui doit consentir 
des avances très lourdes qui ne sont récupérées que longtemps 
aprés sur les prix de vente. 

Indépendamment des conséquences graves d'un chômage 


accentué pour un grand nombre de travailleurs — car ce chô- * 


mage à commencé — il est une autre conséquence à laquelle il 
faut que nous pensions, Imonsieur le ministre, et à laquelle vous 
îles bien, vous surtout, obligé de penser, C’est la diminution 
des exportations de certaines industries, L'industrie du gant 
est alourdie de charges telles que ses prix de revient et par 
conséquent ses prix de vente ont amené les Américains à pro- 
duire eux-mêmes ou à s’approvisionner ailleurs. Les exporta- 
lions ont diminué dans des proportions telles que cette belle 
industrie exportatrice du gant de Millau travaille aujourd'hw 
au ralehti, Ajoutez à cela que l'Australie et certains pays sean- 
dinaves profitant des difficultés de l'industrie gantière s'effor- 
cent d'attirer à eux les techniciens de la ganterie, Il est inutile 
de souligner le terrible danger que cela comporte pour l'avenir, 

On à parlé des gros bénéfices de certaines industries, Il existe 
certainement des entreprises prospères en France qui ont réa- 
sé des bénéfices importants, Ce n’est pas la règle générale et 
encore faudrait-il tenir compte du capital qu'elles représentent, 
J'ai tenu, instruit par une inquiétante expérience locale, à me 
joindre aujourd’hui encere à ceux avec qui depuis longtemps 
Je mets en garde les resppnsables de l’économie du pays contre 
une politique stérilisante. Un pays comme la France qui est 


‘bar nafure Ja nation des petites et moyennes entreprises est 


obligé de pratiquer une politique de crédit. 

Ne continuons plus, monsieur le ministre, à suivre cette poli- 
lique de l'autruche qui, consiste, sous prétexte de défendre 
Monnaie, à compromettre l'avenir de l'industrie française. 

: Je sais que cette préoccupation est vôtre et que vous avez 
/lniention de prendre des dispositions qui permettront à l'éco- 
nomie française de vivre, mais la situation est assez inquiétante 
pour la signaler encore à l’occasion de ce débat. ” 

. S1 je pouvais comparer l’économie de la France x une maison 
je dirais que serait un mauvais propriétaire celui qui négli- 
serait d'entretenir ou de réparer les poutres maîtresses sous 
brétexte de considérations monétaires. Lorsque les poutres mai- 
resses tombent, lout s'écroule avec elles, et la monnaie avec 


économie. 


M. le président, La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux 
‘Îlaires économiques, 


Mes lunes 


messieurs, je ne formulerai qu 


tions sur la p'oposition de résoiulion présentée par Ja | 
mission des affaires économiques. Le cadre de cette proposition 
est d'ailleurs volontairement Himilé, afin que le débat puisse 
£se dérouler selon la procédure de discussion l'urg LUE 

La proposilion a essentiellement deux objets dont il est 
quesiion depuis longtemps: lassouplissement da crédit, d'une 
pürt, l'aide aux pelites et moyennes entreprises, d'autre part 

Eu ce qui concerne Île premier poini el l'a dit M. le 
président de Ja comission, il est à lu fois nécessaire 
trôler sérieusement le crédit et de laisser à sa distribubon une 


certaine souplesse, 

Des chiffres ont déjà élé cités, Je me conteuterai de rappeler 
qu'au cours de l'année 1949 les effets commerciaux, dont 
maximun réescomplable est  plafonné, ont augmenté de 
65 p. 100 tandis que la production industrielle n'augmentut en 
moyenne que de 10 p. 100, 


it 


Un effort d'adaptation et d’assoup'issement à done été réalise, 
peut-être dans une mesure limitée, 1mais malgré tout sensible 
et substantielle, Que l'on se trouve en régime de contrôle où 
d'absence de contrôle, ce qui permet en définitive d'accroitr 
les crédits, c'est l'augmentation des dépôts dans les banques. 
A cet égard, on a constaté au cours des premiers mois de 
l'année des signes assez satisfaisants, L'épargne amet à la dis 
position des organismes de crédit les moyens nécessaires pour 
ussurer aux entreprises le crédit qui leur est indispensable, 
C'est là l'assouplissement du erédit le plus sain et, sous cette 
forme, nous pouvons tous également eu souhaiter le dev ‘oüp- 
pement. 


Comme j'ai eu l'occasion de le faire au Conseil de la Répu- 
blique, il y a plusieurs Semaines, je désire apporter à ce sujet 
quelques précisions pour cerlains de mes collègues qui ont 
peut-êtie été à partager une erreur fächeuse, Ja 
rappelle que lobligation de placer en valeurs du Trésor une 
partie des dépôts ne vise que 20 p. 100 de ces dépôts, Par 
conséquent les SO p. 100 restants sont entièrement mis à 
disposition de l'activité économique. Un pourcentage erroné de 
95 p. 100 à même été cité à cette tribune. C'est pourquoi je ve 
veux pas laisser passer l'occasion de recblier celle erreur, 


Qu'il v ait des difficultés de crédit, malgré ces assouplisse- 
ments incontrôlabies, certes ! Mais en réponse à tous les oru- 
teurs, j'indique qu'il ne faut peut-être pas imputer au seul 
plafonnement l'ensemble des difficultés de crédit que rencon- 
trent les entreprises, Il suffit de lire les rapports d'assembice 
générale des banques pour constater qu'en termes prudents 
les dirigeants de ces établissements laissent entendre diserete- 
ment que l'obligation de plafonnement est quelquefois un 
moyen relativement commode, de mon point de vue, je dirai 
méme trop commode, pour refuser, en se couvrant de Fantorité 
du Gouvernement, des crédits à une entreprise considéree en 
fait comme insuffisamment solvable, 


Cela, malgré tout, doit être dit. Depuis cinq mois que j'ovcu 
le poste qui m'a été confié, j'ai examiné, À de nombreuses 
reprises, les problèmes de crédit qui se posaient à des entre- 
prises déterminées. Or, dans de très nombreux eas, ce n'est pas 
la règle de septembre 1948 qui a limité le crédit, mais la con 
fiance plus où moins grande des entreprises bancaires en 
les entreprises demanderesses, - 


M. de Moro Giafferri, Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


M. de Morô Giafferri. vous déclarez, monsieur le secré- 
taire d'Etat, est d'autant plus grave qu'il existait autrefois, en 
France, des banques locales dout le rôle, auquel elles ne man- 
quaient pas, consistait à encourager les entreprises privées, 


A cette obligation du capital les sociétés de crédit ont presque 
toujours manqué, C'est la raison pour laquelle tant d'entreprise: 
sur lesquelles il conviendrait que se penchät Ja sollicitude des 
pouvoirs publics manquent de trésorerie, 

Je ne sais pas très bien quelle peut être à set égard Factivité 
de l'Etat, mais j'appelle sur ce point sa préoccupation et sa 
sollicitude. (Applaudissements au centre et à druite.) 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je 
tant plus d'accord avec M. de Moro-Giaflerri que je m'appre- 
tais à déclarer que le problème posé à cet égard est différent 
en lui-même de celui qui est traité aujourd'hui dans le cadre ce 
la proposition de résolution que Ja commission des affaires éve- 
nomiques, comme je le rappelais tout à l'heure, a voulu elle- 
même lirniler, 


M. Robert Buron, SC rélaire d'Etat affui es 
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Mais il y a certes une question d'organisation générale du ne méconnaissons pas. C'est pourquoi nous nous son 


créant, importe, d'une part, de savoir dans quelle mesure et 
comment en peut raffermir le crédit des entreprises dispersées 
À travers le territoire et qui connaissent des difficultés particu- 
hières, d'autre part, suivre avec le maximum de vigilance et 
de solli itude les cas de cha un des secteurs économiques, 

lPour- les petites e! movennes entrepris , en cénéral, le 
domaine du crédit est un de ceux où elles rencontrent le plus 
de difficultés, 

1 faut souligner honnêtement que les efforts des pouvoirs 
publics, au cours des dernières années, ont été essentiellement 
consacrés au financement des secteurs de base, notamment 
dans le cadre du fonds national de modernisation et d'équi- 
perment, parce qu'il fallait d'abord donner l'impulsion à ces 
secteurs de base afin que, de proche en proche, les activités 
économiques du pays puissent bénéficier de cet effort initial. 

L'extension du financement des investissements par l'inter- 
vention des pouvoirs publies ne s’est faite au bénéfice des 
pelites el moyennes entreprises qu'avec une certaine lenteur 
ct des difficultés d'adaptation se sont produites. 

C'est ainsi que, l'an dermier, il avait été prévu de mettre à 
la disposition des industries diverses, à l'exelusion des grands 
groupes d'industrie, quelque-6,900 millions de francs pour leur 
equipement, Or, les demandes formulées n'ont atteint que 
3.100 millions de francs. 

Pour le tourisme qui, pour des raisons diverses et faciles 
à comprendre, nolamment du fait que l'hôtellerie touche à des 
secteurs assez larges de l'activité des petites et moyennes entre- 
prises, 1,200 millions de francs avaient été prévus ; 700 millions 
de francs seulement ont été demandés. 

Ce n'est pas faute de besoins. Je le prétendrai d'autant moins 
que, celle année, InalgrS l'insuffisance des demandes pré- 
sentéces l'an dernier, nous avons accru, moins qu'il n'eñût 
été necessaire, mais sensiblement tout de même, les crédits 
pour es industries diverse et le tourisme, En réalité, il fallait 
mettre en train une machine, une organisation à laquelle 
devaient s'habituer les petites et moyennes entreprises. En 
effet, elles ont des habitudes en matière de crédit et il leur est 
difficile de s'adapter aux mécanismes modernes élaborés pour 
accroitre l'activité économique du pays, et le devoir des pou- 
voirs publies est de leur faciliter les choses. 

Certes, 11 faut aler plus loin encore. 

J'avoue que je verrai avec satisfaction l'Assemblée arbitrer 
le contlit qui, si j'ai bien comprise, oppose deux de ses com- 
missions, au sujet de l'extension de la loi Malingre, que mon 
département réclame avec impatience et qu'il dépend de vous 
de voter pour donner des facilités de erédit nouvelles aux 
ndustries, notamment aux industries moyennes. 


Dans le domaine particulier auquel M. Temple faisait allu- 
sion, le Conseil national du crédit ct la Banque de France se 
sout montrés, répondant à l'appel des pouvoirs publics, dis- 
posés à favoriser l'élargissement des crédits d'exportation, 


Comme je le répète partout, je suis persuadé que l'effort 
d'exportation française atleindra son apogée quand on aura 
réusei à intéresser les petites et moyennes entreprises fran- 
“aises à l'exportation. (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 


Entre les exportations traditionneilles des produits de luxe 
et les exportations lourdes de produits de base, il y a place, 
et c'est cette place qui doit sans cesse é'accroître, pour les 
produits normaux de nos provinces, ct particulièrement de nos 
peliltes et moyennes entreprises, 


Vous parliez tout à l'heure, monsieur Temple, de la ganterie 
de Millau. Je connais les difficultés de cette induetrie., Au cours 
de chacune des négociations commerciales qui ont élé entre- 

rises, ces temps derniers, je me suis eflorcé de faire entrer 
es gants de Millau dans la liste des produite pour lesquels des 
importations nous étaient consenties. Les résultats oblenus ont 
été insuffisants, Il fant faire davantage encore, je le reconnais, 
mais c'est dans ce sens, effectivement, que les pouvoirs publics 
orientent leur action. 

A ce point de vue, nous avons encore de grandes possibilités, 
Il faut encore les développer si nous voulons éviter Ja déflation 
dont parlait M. Leenhardt. 


teprenant les conclusions de M. le président de la commis- 
sion des affaires économiques, je reconnais que la position et 
la responsabilité du Gouvernement dans les moments présents 
sont particulièrement lourdes et difficiles, 

Vous connaissez les germes d'inflation qui existent, I euff- 
rait d'une étincelle pour qu'éclate à nouveau l'incendie infla- 
tionniste auquel nous vouions échapper. Mais il est vrai aussi 
qu'il y a dans nos provinces, spécialement dans un certain 
nombre de régions rurales, des risques de déflation que nous 


efforcés, par exemp'é dans le domaine des produits Jaiti: 

de monter un mécanisme de crédit permetlant de maintiir 
cette stabilité économique que, bien entendu, monsieur le 

sidéent, je ne peux ni ne v£ux en aucun ca séparer di 
Slabililé monétaire, Cette dernière est le gage de la st 
écemomique et elle ne doit pas en être séparée, 

En conclusion, je veux simplement attirer J'attention 
l'Assemblée sur les difficultés de l'heure. Certes, les princi} 
risques d'inflation ont été surmontés, mais, vous le savez bi 
il en reste encore, La prudence, les orateurs l'ont reconnu, 
encore de rigueur. 

Certes, aussi, les problèmes n'ont plus le même a<pi:t 
qu'en 1%48. Il faut par conséquent se préoccuper de faire f: 
aux problèmes nouveaux avec des movens nouveaux, Encore 
faut-il ne pas être désarmé devant les problèmes anciens qui 
n'ont cessé de se poser. Placé entre Ja nécessité de conserver 
les movens de faire face à des difficultés qui peuvent rép 
raitre et le souci de donner aux entreprises Ja possibilite de 
faire fac> aux situations nouvelles, le Gouvernement à &do; 
une position d'équilibre. 

En son nom, j'ai pris acte des déclarations qui ont été faites 
par les différents orateurs qui, tous, ont souligné cette nc 
sité d'équilibre entre les deux positions, 

C'est cet équilibre que nous essaierons dans les mois m 
chains de faire triompher, dans l'intérêt de la monnaie et au 
dans l'intérêt de l’activité économique du pays qui en est |: 
gage le plus certain. (Applaudissements au centre el à gaucie 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Monsieur le secrétaire d'Etat, je 
joignant mes observations à celles présentées tout à lheu 
notamment par M. le président de la commission des affair 
économiques, M. Leenhardt, et par notre collègue M. Maurou, 
souligner l'intérêt que je porte moi-méme aux facilités de ci 
dit que nous recherchons actuellement pour les petites t! 
moyennes entreprises en difficulté de trésorerie. 

Mais l’objet de mon propos est d'attirer tout spécialement 
votre attention sur certaines de ces petites et moyennes entre- 
prises, celles qui sont été sinisiées et qui sont ou partie 
men ou totalement seconstituées, 

Bien entendu, elles ont repris leur activité, mais avec de: 
charges partieuièrement lourdes, Vous savez combien est in- 
portante en réalité la part qui reste à la eharge des sinistr": 
qui reconstruisent. Is doivent faire des avances considérable- 

Pour peu que la reconstruction de leurs biens n'ait pas 6e 
inscrite en priorité, ces entreprises sinisiwées ont dû faire face 
à de l’autofinancement, done à des découverts importants, 61 
lorsqu'elles démarrent, elles ont une trésorerie ohérée de: 
charges écrasantes que représentent l'amortissement et Fintért 
des dettes qu’elles ont été obligées de contracter. 

Que survienne alors une diminution du volume des afaire:, 
un incident d'exploitation, une grève, et voilà ces entrepri-ts 
menacées de disparition, d'efflondrement. 

Elles se tournent vers les établissements de crédit, ma, 
précisément parce qu'elles sont en difficulté, les guichets It 
sont fermés. 

Je voudrais alors, monsieur le secrétaire d'Etat, que, dans 
les circulaires que vous aurez l'occasion d'adresser à prop. 
du plan d'attribution du crédit aux pelites et moyennes ent 
prises, vous incitiez vos services à faire preuve, vis-à-vis dé 
ces entreprises qui ont reconstitué leur patrimoine, d'une 1.7 
ticulière De de vues et à leur faciliter les conditions «d'or 
tention du crédit. | 

Sinon, nous assisterons à la dispagtion des entreprises 
plus saines, les plus sérieuses, les plus solides, et j'ajoute, l°- 
plus utiles présentement à la reprise de l'activité économ |" 
du pays. 

Voilà, monsieur le secrétaire d'Etat, les observations que 
voulais vous présenter. Elles sont à l'ordre du jour, je vous 
l'assure, au moment où reprend dans toute la France la Ter: 
ration de nos dommages de guerre. (Applaudissements 0 
centre et sur divers bancs à gauche et à droite.) 


M. François Delcos. Je demande la parole. 


M. le président. Vous êtes déjà intervenu dans la discus-in 
générale, mon cher collègue. 


M. François Delcos. Je désire répondre succinctement à M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. Deïcos. 
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M. François Delcos. L'élévation du plafond de réescompte ne 
eut pas être en contradiction avec les garanties à exiger des ER 


ctablissements. 

Nous ne voulons pas dire qu'il faut indistinctement élever 
Je plafond d’escompte en faveur de toutes les entreprises, II 
faut, bien entendu, réserver un droit de contrôle aux établis- 
sements de crédit. 

Mais, vous le savez bien, ces établissements sont tenus par 
des règles très strictes. Le comité national du crédit ïes arrête 
quelquefois dans leur désir d'aider les entreprises. 

C'est pour cette raison que nous avons déposé cette propo- 
sition de résolution. 

Vous avez insisté, monsieur le secrétaire d'Etat, sur nos 
inquiétudes en ce qui concerne les dangers d'inflation. Nous 
connaissons bien ces dangers. 

On a donné de l'inflation de nombreuses définitions, Je 
prends la suivante, qui peut résumer l'opinion de Ja majorité 
des économistes : il y.a inflation lorsqu'on augmente les signes 
monétaires et que cette augmentation ne correspond pas à un 
accroissement de la production. 

Je crois que nous pouvons être tous d'accord sur cette défi- 
nition. 

Or, il s’agit d'augmenter la production et de faciliter cette 
augmentation par l'élévation du plafond de réescompte, Par 
conséquent, toutes les conditions d'une augmentation raison- 
nable et saine du crédit me paraissent réunies, C’est pourquoi 
j'estime que cette proposition de loi doit être adoptée par l'As- 
semblée. (Applaudissements Sur certains bancs à gauche ct 
au centre.) 


M. Marcel Hamon, Vous voulez augmenter Ja production sans 
payer les ouvriers! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à Ja discussion de la 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
da proposition de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la proposition de résolue 
&ion : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

« 1° A faire relever le plafond de réescompte des établisse- 
ments de crédit de facon à permettre à ceux-ci d'augmenter le 
plafond des crédits de ceux de Jeurs clients justifiant de difri- 
eultés de trésorerie (et en premier lieu les entreprises de petite 
et moyenne importance) d'un montant correspormdant aux 
sommes versées au titre de deux mois d'augmentation de 
salaires et de la deuxième prime exceptionnelle de vie chère; 

« 2° À abandonner la référence de septembre 1948 pour la 
fixation des plafonds de réescompte ; ° 

« 3° A veiller à l'octroi de facilités spéciales de crédits à 
moyen terme aux entreprises de petite et moyenne importance 
qui ne bénéficient pas des prêts du fonds de modernisation 
et grrr et, d’une facon générale, à leur accorder une 
part plus équitable dans la répartition du crédit, » 

M. Chambeiron a déposé un amendement à cette proposition 
de résolution, mais il vient de mé faire connaître qu'il le 
zelirait, 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


EXCUSE ET CONGE 
M. le président, M. Daladier s'excuse de ne pouvoir assister à 
L suite de la présente séance et demande un congé, 
Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée, 


n’y a pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé. 


INDEMNITE POUR DIFFICULTES EXCEPTIONNELLES D'EXISTENCE 
Discussion d'urgence d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le débat sur l'urgence 
de la proposition de loi de M. Lamps et plusieurs de ses col 
lèœues, tendant à maintenir pour les fonceti locas 
lités sinistrées le bénétice de l'indemnité pour difficultés excepe 


innaires 


tionnelles d'existence au même taux qu'au 31 décembre 1949 
(n° 9392}. 
Je rappelle qu'aux termes de l'article 63 du règlement, pers 


vent seuls intervenir: l'auteur de la demande, ue orateur d'opis 
nion contraire, le Gouvernement, le président ou le rappore 
teur de la commission saisie du fond. 


Sur l'urgence, la parole est à M. Fievez, rapporteur de Ia 


commission de l'intérieur. 
Mesdames. messieurs, étant 
ictuellementt parmi les 


lont certains se 


M. Henri Fievez, ’opporleur. 
donné le mécontentement qui régne 
fonctionnaires habitant les localités sinistrées, 
voient privés de sommes atteignant parfois plus de 3.000 francs, 
la commission de l'intérieur, à l'unanimité, s est prononce 
pour la discussion d'urgence de la propositio de loi qui vouÿ 
est présentée. 


M. le président. La parue à M. Lamps, auteur de là 
‘demande. 
M. René Lamps. Mesdames, messieurs, dans les localités sinise 


trées où, par suite des difficultés de logement, des nécessités 
de transport et des destructions, les conditions de vie sont 
particulièrement difficiles, il a été attribué aux fonctionnaires 
une indemnité pour difficultés exceptionnelles d'existence. 

Ces localités ava‘ent été classées en deux catégories, suivant 
l'importance des destructions. 

Par circulaire du 3 février dernier, le ministre des finances 
avait soit déclassé certaines communes, soit supprimé pures 
ment et simplement l'indemnité dans d'autres localités, 

Par exemple, dans le département de la Somme, la circulaire 
a supprimé l'indemnité dans dix localités, dont Amiens, qui 
était classé en premiére catégorie. 

Un certain nombre d'autres localités vovaient leur indemnité 
supprimée on étaient déclassées de premiere en deuxieme Caiée 
gorie, 

C'est ainsi que Beauvais, Brest el Caen pass ient de premièro 
en deuxième catégorie et que, dans les villes d’Abhevile, 
Alençon, Douai, Epinal, Flers, Fougèees, Orléans, Strasbourg, 
l'indemnité était supprimée, 

Le problème s'est done posé dans un grand nombre dé 
départements et les fonctionnaires se sont rendu compte de 
la sollicitude qui leur était manifestée par le Gouvernement 
actuellement à la tête des affaires de noire pays. 

Or, la mesure qui a été prise est particulièrement inoppoætans 
et injuste, À Amiens, Beauva's, Brest, Caen, Douai, Strasbourg, 
comme dans les autres localités, on ne peut dire que le pro« 
blème du logement et celui des prix aient été améliorés depuis 
un an. 

Au contraire, à Amiens, notamment, le nombre des demandes 
de logement non satisfaites ne cesse de croître, Les loveærg 
des quelques maisons reconstruiles sont loin d'être à la portéq 
des petiles bourses, 

La décis'on prise apparait comme d'autant plus inique qu’au 
moment où les fonctionnaires étaient en droit d'espérer une 
augmentation de traitement, celui-ci était en fait diminué 
d'une somme pouvant atteindre 1.24) francs par mois pour un 
célibataire et 4.500 francs par mois pour un chef de famille d8 
tro's enfants et plus. 

C'est évidemment pour les petites catégories qu'une telle 
diminution est le plus sensible, On pourrait citer, par exemple, 
le cas d’un fonctionnaire père de famille de trois enfants, dont 
le traitement, y compeis l'indemnité de difficulté exceptions 
nelle d'existence, s'élevait à 18.009 francs qui voyait son 
traitement ramené à 14.090 francs au moment précis où il 
pouvait espérer une augmentation, 


M. Robert Chiambeiron. Tri: Lien! 


M. René Lamps. J'ajoute, pour répondre à l'argument de 14 
vie chère, que le coût de la vie est ben souvent plus élevé 
en province qu'à Paris, notamment dans les localités sinistrées 

Dès Er la décision ministérielle fut connue, les fonctions 
naires d'Amiens, affiliés à la C, G. T., à la C, F,T. C., à Forca 
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puvrière, aux syndicats des cadres et aux syndicats autonomes, 
Waus un meeting qui groupa plus de trois mille d’entre eux, 
décidèrent la grève à l'unaninnté. 

A Brest, les fonctionnaires engagèrent également la lutte 
dans l'unité pour demander leur maintien dans la première 
Catégorie. 

Je pourrais citer de nombreuses protestations de fonction- 
haires qui se sout élevées également dans l'ensemble des loca- 
Lités atieintes par la ministérielle, 

A la suite de celte action, le ministre des finances a promis 
de reconsidérer la question. 

Effectivement, celle action à abouti à une deuxième cireu- 
Jaire, celle du 24 février, et à une revision partielle pour un 
certain nombre de localités, Mais la circulaire du 24 février est 
loin de donner satisfaction aux fonctionnaires et elle ne règle 
nullement le problème posé. 

I est donc nécessaire, au moment où l'ensemble des fonc- 
tionnaires, particulièrement dans Jes villes sinistrécs, éprou- 
veut de grandes difficultés, de prendre une mesure tendant à 
maintenir les indemnilés actuelles jusqu'au moment où Îles 
louctionnaires pourront faire face aux difficultés rencontrées. 

C'est pourquoi, au nom du groupe communiste, je demande 
à l'Assemblée de bien vouloir voter le texte de la proposition 
de loi à été présentée par la commission de l'intérieur, 

J'ajoute que la commission des finances, à l'unanimité, s’est 
déclarée d'accord sur les conclusions du rapport de la com- 
Juission de l'intérieur, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. J° consulte l'Assemblée sur l'urgence, par. 


berulin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis! 
M. le président. Péronne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font lc dépouillement des voles.) 


M. le président, Yoci le résultat du dépouillement du scru- 


bin : 
Pour l'adoption, 548 
Contre 0 


L'Assemblée nation\le a adopté. 


La discussion d'urgence est ordonnée. 

J'indique à l'Assemblée que la commission de l'intérieur a 
déposé son rapport qui a ét€ distribué sous le n° 9524 ct qui 

te également sur les propositions de résolution de M. André 

ercier (n° 4334), de M. Gabriel Paul {n° 9334) et de M. Darou 
(n° 9402). 

La parole est à M, Fiéve:, rapporteur, (Apylaudissements à 
l'extrèéme gauche.) 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, l'acte dit arrêté qu 
27 juin 1941 se référant à la loi du 1% décembre 1940 a ins- 
titué une indemnité dite de « difficultés excentionnelles d’exis- 
tence » alloute aux fonctionnaires, agents et employés de 
J'Etat exerçant leurs fonctions dans les Tocalités sinistrées. 


Le décret du 19 mars 1947 a fixé deux taux d’indemnité : l'un 
s'appliquant aux locaiités de première catégorie: de 40 francs 
par jour pour Je célibataire, To francs pour le chef de familie, 
425 francs pour le chef de famille ayant un ou deux enfants 
— je fais remarquer, en gpassant, que ce membre de 
phrase ne figure pas dans le rapport qui a été distribué — et 
450 francs au chef de famille ayant au moins trois enfants; 
l'autre s'appliquant aux localités de deuxième catégorie: 
25 fioncs qur jour pour le célibataire, 40 francs pour le 
chef Jde famille sans enfant, 60 francs pour le chef de famille 
avec un ou deux enfants, 80 francs pour le chef de famille 
avant plus de trois enfants. 

L'article 2 du décret indique que la lisle des localités ouvrant 
droit à la répartition de l'indemnité est fixée par circulaire du 
ministre des finances. 

Les circulaires des 19 mars 1947, 7 janvier 1948, 29 avril 1948, 
5 février 1949 et 20 juillet 1949 du munistre des finances, prises 
en application du décret du 19 mars 1947, ont procédé à la 
réparilion des localités intéressées en première et deuxième 
catégorie. 

Or, une nouvelle circulaire du 3 février 1950 prenant pré- 


d'aménagement eflectués depuis trois ans dans les régios 
sinistrées », réduit considérablement la liste des localités don. 
nant droit à l'indemnité et procède à des modifications dan. 
la répartition des catégories. 

Cest ainsi par exemple que les villes d'Amiens et de Bou 
chain, qui se trouvaient classées en première catégorie, &e 
trouvent rayées de la liste. 

Brest, Caen, Beauvais, passent de première en deuxième 
gorie; Douai, Alençon, Flers, Abbeville, Epinal, Orléans, Stras. 
bourg. ele., qui étaient classés en deuxième catégorie, dispa. 
raissent de la liste. 

La commission de l'intérieur, unanime, tient tout d'abord à 
faire quelques remarques très importantes, sur lesquelles elle 
ailire l'attention du département des fiuances, 

La liste des localités donnant droit à l'indemnité à été réi2. 
blie sur des bases ne correspondant pas toujours à la réalite, 
De nombreuses localités qui auraient dû bénéficier des dispo. 
sitions de l'acte dit arrété du 27 juin 1941 et du décret du 
19 mars 1947 n'ont pas figuré sur la liste, alors que leur pour 
centage de destruction leur ouvrait ce droil. 

C'est ainsi, par exemple, que trois localités du département de 
la Moselle, depuis un mois seulement, sont admises sur la Lite 
donnant droit à l'indemnité. 

Dans le même. département, 41 localités dont le pourcentage 
de destruction dépasse 20 p. 100 n'ont jamais figuré sur Ja liste 

Voici quelques exemples donnés par la délégation départe 
mentale de la Moselle : Bitche, 72 p. 100; Bourgaltroff, mi à 100: 
Bousseviiler, 70 p. 100; Château-Bréhain, 69 p. 100; Darnot 
63 p. 100; Eincheville, 62 p. 100; Goudrexange, 70 p. 100; Hei. 
ning-Bouzonville, 77 100; Marimont-Benestroff, 80 p. 10%: 
Moudorff, 84 p. 100; Moussey, 77 p. 100; Zommange, 70 p. 10. 
Vaxv, Go p. 100; Vigny, 61 p. 100; Munster, 65 p. 100. 

On pourrait ainsi allonger indéfiniment la liste des lacs. 
lités sinistrées à plus de 50 p. 100 dans lesquelles les fonction 
naires n'ont pas bénéficié des dispositions de l'arrêté du 
19 mars. 

Dans ce même département, fin 1949, le pourcentage %e 
reconstruction atteignait à peine 8 p. 100. 

D'autres exemples pris dans d’autres départements pourrais. 
ètre donnés. | 

En conséquence, la commission de l'intérieur demande 
l’'admiaistration une revision sérieuse de Ja liste des localite: 
donnant droit à l'indemnité, et le payement de celle-ci ave 
effet rétroactif aux fonctionnaires qui ont été lésés. 

D'autre part, la mesure prise par le ministère des finances e:! 
d'autant plus injuste que la reconstruction des villes sinistrées 
n’est nuliement d'une importance telle que les difficult: 
d'existence aient disparu ou se soient trouvées considérahi:. 
réduites. 

A Douai, par exemple, l'association syndicale de reconstru 
hon chargée de rebâtir 50 p. 100 des ruines de Douai, n’a, à ce 
jour, livré aucun immeub'e entièrement reconstruit. Quant a: 
autres localités où 50 p. 100 de ruines devaient être recois 
truites, individuellement, par les propriélaires sinistrés, le- 
quelques immeubles reconstruits sont habités par leurs pro 
priétaires et l’on ne peut évaluer à plus de 5 p. 100 de ce 
destrucéions les reconstructions terminées. 

A Bouchain, détruit à 80 p. 100, 30 immeubles seulement 01° 
été réparis; un a été reconstruit entièrement çt deux nouvc!- 
lement construits, 

Plus de 50 ménages sollieitent actuellement l'attributio 
d'abris provisoires parce que logés chez des parents où amis. 

Ii est donc indispensable de demander aux délégations dépar- 
tementales les pourcentages de reconstruction fin 1949 avec le 
maximum de précisions possibles, 

Ainsi, les fonctionnaires éprouvent toujours les mêmes dif 
cultés qu'il y a trois ans pour se loger sur le lieu de leur tri- 
vail. Parallèlement, le coût de la vie n’a nullement diminué 

On peut ajouter, comme notre ami Lamps le faisait abserver, 
que la vie ne coûte pas moins cher à la campagne ee" la ville. 
Les habitants des villages sont, en effet, obligés d'aller à la vi! 
pour s'habiller et se chausser. 


On peut établir des comparaisons de prix moyens avec !- 
abaitements de zone existants. 

On voit encore, fait inique, que des ouvriers travaillant dar - 
la même entreprise, dans une même zone, voient leurs allo: 
tions familiales subir des abattements intolérables. 

Ainsi, les fonctionnaires ont été éprouvés ; ils le sont encore. 
en particulier ceux qui habitent les localités sinistrées et le pou: - 
centage de reconstruction n’est pas tel qu'on puisse l'invoquer 

our diminuer le montant des indemnités exceptionnelles d'ext- 


fexte de F « importance des travaux de reconstruction et ence. x 


| 
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tion notable n'a encore été effectuée, et dans des villes comm 


Par aillewgs, la suppression ou la réduction de l'indemnité 
constitue, purement et simplement, une diminution des rému- 
nerations des fonctionnaires résidant dans les localités sinistrées 
su moment où les agents de l’Elat, comme tous les travailleurs, 
demandent une revalorisation de leurs traitements et où le 
ouvernement leur doit encore certaines sommnes, depuis trois 
Ans, au titre du reclassement, 

Aussi le mécontentement des fonctionnaires et agents de l'Etat 
estil grand. Les représentants des persumuels intéressés, 
G. T, F. O., C. F. T, C., protestent-ils énergiquement 
-ontre la mesure prise, 

A Amiens et à Brest, les fonctionnaires ont, dans Ja plus 
zrande unité, cessé le travail pour appuyer leurs revendications. 

Partout où l’on rs la circulaire, ils s’apprètent À entrer 
dans la lutte pour défendre leurs revendications, 

C'est pourquoi votre commission de lintérieur, unanime, 
demande le maintien intégral de l'indemnité pour difficutés 
exceptionnelles d'existence, (Applaudissements à lertrème 
qauche.) 


M. le président. Dans ja discussion générale, la parole est à 
M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Mesdarnes, messieurs, la question de l'indem- 
pour difficultés exceptionnelles d'existence aux fonction- 
aires, à déjà été évoquée devant l’Assemblée, 

Lors de sa parution, le décret du 19 mars 1947, fixant les 
conditions d'attribution de cette indemnité, avait déjà pro- 
voqué de très nombreuses protestations. J'avais signalé alors 
que les règles d'attribution de cette indemnité ne semblaient 
pas avoir éte les mèmes dans les différents départements. 

Fvidensment, il ne s’agit pas de.choses exactement compa- 
rables, mais comme je l'avais fait remarquer, il n'y avait aucune 
espèce de corrélation, tandis qu'il devait y en avoir une, entre 
le pourcentage des destructions dans un département et le pour- 
-entage des communes ouvrant droit dans €e mème départe- 
ment à l'indemnité pour difficultés exceptionnellée d'existence, 
J'avais indiqué que, d'après la circulaire jointe au décret, dans 
la Moselle, sur un total de 764 communes, 238 ouvraient droit 
à celte indemnité, soit 31,5 p. 100. Ce pourcentage était de 13,63 
dans le Calvados, de 13,47 dans le Haut-Rhin, de 12,45 dans le 
Bas-Rhin, de 6,95 dans les Ardennes, de 5,86 dans la Manche, 
de 5.26 dans les Vosges, de 4,83 dans le Morbihan, et seulement 
ie 2,98 dans le Nord, département le plus sinistré de France. 
ll était de 2,37 dans la Seine-Inférieure, second département 
sinistré, et de 0,77 seulement dans le Pas-de-Calais, quatrième 
departement sinistré. 

A la suite de très nombreuses protestations, certaines modi- 
fications ont été apportées à la liste du 19 mars 1947. A ma 
vonnaissance, les circulaires apportant ces modifications n'ont 
v:s été publiées au Journal officiel, tout come du reste la eir- 
culaire & 3 février 1950, fixant la nouvelle liste des localités 
ouvrant droit à cette indemnité, 

D'après cette liste, le nouveau pourcentage par département, 
du nombre des communes bénéficiant de cette indemnité par 
rapport au nombre total des communes du département, est 
maintenant de 14,13 p. 100 en Moselle, de 8,91 dans le Calvados, 
de 4,47 dans la Manche, de 3,88 dans le Haut-Rhin, de 3,78 dans 
les Ardennes, de 3,44 dans le Morbihan, et seulement de 1,94 
dans le Nord, de 1,31 dans la Seine-Inférieure, de 1,24 dans le 
Bas-Rhin et de 1,21 dans le Pas-de-Calais. 


M. Raymond Triboulet. Mon cher collègue... 


M. le président. Monsieur Triboulet, c'est au président qu'il 
laut demander la parole. ; 


M. Robert Nisse. Bien que, je le répète, il ne saurait natu- 
‘element y avoir corréiation absolue — c'est ce que M. Tri- 
boulet voulait dire, j'en suis sûr — entre le pourcentage des 
destructions et celui des localités bénéficiant de l'indemnité 
pour difficultés exceptionnelles d'existence. 


M. Raymond Triboulet. I! n'y à aucun rapport entre ces deux 
pourcentages, 


M. Robert Nisse. il est, cependant, incompréhensible qu'au 
19 mars 1947, le pourcentage des communes bénéficiant de cette 
indemnité n’était que de 2,98 p. 100 dans le Nord, tandis qu’il 
tlait de 31,15 p. 100 dans la Moselle, ar exemple, et qu'il n’est 
Plus, aujourd’hui, que de 1,94 dans le Nord, bien qu'il soit 
encore de 14,13 dans la Moselle, 

En toute justice, devraient continuer À bénéficier de cette 


indemnité les fonctionnaires résidant dans des localités comme 
Bouchain, dont M. le rapporteur a parlé, où aucune reconstrue- 


Cambrai, Douai, Maubeuge où Ja reconstruction est commencée 
mais où fort peu de logements sont terminés et habitables, 

En toute équité, devraient également bénéficier de cetta 
indemnité les fonctionnaires de villes très sinistrées comme 
Valenciennes et Orchies, où cette indemnité leur à été retirée, 
Sans raison, en mars 1447, 

Je demande à M. le secrétaire d'Elat aux finances de bien 
vouloir examiner de nouveau, dans son ensemble, la question 
de l'attribution de l'indemuité pour difticultés exceptionnelles 
d'existence, Je ne m'élève certes pas contre le nambre de come 
munes qui ouvre droit an bénéfice de cette indemnité dans le 
département de la Moselle, du Calvados ou dans tout autre 
département très sinistré dans lesquels, je le sais, les difficultés 
d'existence sont très grandes. Mais je demande que les règles 
d'attribution de cette indemnité soient identiques dans tous les 
départements... 


M. Yves Mais non ! 
M. Robert Nisse 


Nord, que je représ: 
d'autres. 


nie, 


en particulier que le 
1e soit plus deéfavorisé 


M. le président. l'our permellre d'achever le dehal à una 
heure normale — ce qui est l'intérêt de tous — je demande aux 
orateurs de condenser leurs observations, car 11 est déja one 
heures et demie. 


La parole est à M. Terrenoire. 


M. Louis Terrenoire. Je répondrai d'autant plis voloatiers ant 
vœu exprimé par M. le président que l'intervention de mu amt 
M. Nisse me permet de consacrer = observations que j'entends 
faire à quelques points particuliers, en ce qui conrerne tant Les 
conditions dans lesquelles ont été prises les decisions minicté- 
rielles que le problème de form lui-mèrme, 

H est anormal qu'on n'ait pas tenu compte lurs de lélahhis- 
sement de Ja circulaire du 3 février, puis de celle du 24 fevrier, 
de la notion de préavis qui, me semble-t-il, devrait toujours 
êèlre respectée, Supprimer à des travailleurs, dont le traitement 
n'est pas élevé, un pourcentage substantiel de leurs émolu- 
ments sans les avoir prévenus, est une mesure exorbitante, 
Cest ce qui à amené Ja signature de la seconde circulaire, te 
ministère s'étant aperçu que l'application liltérale de la cireu- 
laire du 3 février conduirait à exiger des reversements de 
sorumes perçues en (trop. 

H y a Jà une anomalie et ce n'est pas la cireutaire da 
24 février qui suffit pour la réparer, Il aurait fallu que les inté- 
ressés fussent prévenus plusieurs mois à l'avance, 

J'ajoute que l'abattement qui va intervenir dans 
ment d’un certain nombre de fonctionnaires n'est 
cable, puisque si l'on prend le cas d'un auxiiaire de service 
du 2° échelon, marié, père de trois enfants, dont le salaire de 
base est de 120.500 francs, ce modeste fonctionnaire va toucher 
en moins, mensuellement, 1,728 francs, même en tenant compte 
de l'augmentation de l'indemnité de résidence. Une 


} 


le 


pas 


de 1.728 francs par mois sur un budget modeste n'est pas négli« 
eable. 
+ 
En fait, si je m'en tiens aux chiffres établis en ee qui 
concerne le département de l'Orne que j'ai l'honneur de repré 


senter, l'application des circulaires ministérielles se triduira 
par une dininution de {1 p. 100 du montant des traitements. 
Elle équivaut pratiquement à la suppression des modestes avan- 
lages acquis depuis l'application de la dernière tranche de 
reclassement, compte tenu de la revalorisation de l'abattement 
de base en ce qui concerne l'indemnité de résidence, haqueh, 
je le dis en passant, est susceptible d'être frappée par l'impôt 
sur le revenu. Elle ne suffit donc pas à compenser Ja pert: qui 
sera subie, 

Telle est l'observation que je voulais présenter en ce qui 


1 
concerne les conditions dans lesquelles ont été prises les 4 
sions ministérielles, 

Quant au fond même du problème, je n’ajoutefai que ju 
considérations l’exposé de M, Nisse, en prenant l'excrnple 
e mon département, 
À Flers, ville où le pourcentage de destructions à été cons! 


dérable, il est faux de prétendre que les difficultés exception 
nelles d'existence aient disparu, car les logements qui oùl pu 
être reconstruits ne sont pas, pour la plupart, destihés aux 
fonctionnaires. S’il subsiste encore, ici où là, quelques 
ments disponibles, ce ne peut être, en g#néral, que dans les 
endroits très éloignés du centre des occupations de ces fonction- 
naires. 

Dans le,centre mème de Flers, du fait des indemnités 
fisantes perçues par les propriétaires sinistrés 
ceux-ci, dont les logements ont été 


insuf- 
beaucoup de 
reconslruits, n'ont 


par lu nent dun 
# 


— 
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les aménager en vue de les mettre à la disposition de nou- 
veaux locataires, En fait, les difficultés d'existence subsistent 
comme il y a quelques mois. 

Cela est vrai pour d'autres villes, comme Domfront, L’Aigle 
et Alencon, Aussi la municipalité d'Alençon a-t-elle pris une 
délibération pour protester contre la suppression de l'indem- 
nite et s'étonner de n'avoir pas été consultée. 

Pour montrer d'une facon frappante dans quelles conditions 
de précipitalion ont pu être rédigées les circulaires en cause, 
je reprendrai l'exemple déjà fourni par M. Nisse, car il situe 
en les anomalies que nous regrettons. 

L'Orne, eu égard au chiffre de sa population, est le, quatrième 
département sinistré de France. Or, une seule localité de l'Orne 
conserve maintenant le bénéfice de l'indemnité en cause, tandis 
que le département de la Moselle en possède encore 108, Dans 
un département, une seule ville; dans un autre, 108: il y a là 
quelque chose d'anormal qui exigerait un nouvel examen 
attentif. 

En terminant, je fais appel à l'esprit d'équité de M. le’secré- 
laire d'Etat aux finances en exprimant l'espoir que cet appel 
n'est pas lancé en vain, 


M. le président. La parole est à M. Schaff, 


M, Joseph Schaff, Me: chers collègues, il v a deux semaines 
j'ai communiqué à la commiss'on des renseignements sufli- 
Samment gæécis, mme sernble-t-il, pour faire admettre à ses 
membres le bièn-fondé de la proposition en discuss:on. 

Le bénéfice de l'indemnité pour difficultés exceptionnelles 
d'existence est accordé à certaines commune dont une liste a 
été dressée. Or, cette liste peut ètre cons:lérée comme incom- 
plète, parfois méme comme inexarte et nous avons pu relever 
de< omissions dans les listes établies en 1948 et 1949, 

De nombreuses localités sinistrées à plus de 50 p. 109 et 
dont les difficultés d'existence aujourd'hui encore ne sont 
contestées par personne, n'ont jamais bénéficié de l'indemnité, 
D'autres, qui répondent encore Fe rover aux conditions exi- 
gées pour Flouverture du droit à l'indemnité, se voient élran- 
gement éliminées de la catégorie des bénéticiaires. 

Sans doute l'administration at-elle tenu compte du faible 
pourcentage des reconstructions réalisées dans les communes 
sinistrées, Mais, comme vous le savez, ces communes n'ont 
as vu, pour autant, disparaître leurs difficultés réelles d'exis- 
encre. 

Je me félicite du eapport de M. Fievez, qui a nommément 
cité des communes moscllanes écartées des avantages attribués 
ar la loi du 1* septembre 1940 et l'arrêté du 27 juin 1941, 
andis qu'elles sont sinistrées à plus de 60 p. 100. ct qui a 
cité plus d’une dizaine de localiés sur 43, sinistrées à plus 
de G p. 100. 

Il est aussi étonnant pour mes collègues d'Alsace de voir 
écarter Ja ville de Strasbourg et celle de Markoïsheim des 
listes des communes ouvrant droit à l'indemnité, 

J'estime intéressante la suggestion émise devant la com- 
m.ssion et tendant à demander au département des finances, 
en vuc de lui permettre de se prononcer équitablement sur la 
question, de réclamer aux délégations départementales du 
À. lK. U, et aussi aux préfets, leur avis et un relevé exact 
du pourcentage de destruction de chacune des <ommunes 
intéressées. 

Je suis récemment intervenu auprès du département des 
finances en faveiun de Ja commune de Daon-en-Saulnois, sinis- 
trée à plus de 70 p. 100, A Ja suite ue ma démarche, le ministre, 
en m'exprimant ses regrets, m'a répondu par la négative. 

Je pénse que les éléments qui auraient pu lui être fournis 
ar la préfecture ou par les déiégations du M. R. U. sont 
änexacts, mais je demande, pour l'ensemble des cas qui nous 
préoccupent aujourd'hui, une revision profonde en vue d'obte- 
ir, comme l'a dit M. Terrenoire, plus de justice et d'équité. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président, Ia parole est à M. Siefridt. 


M. Louis Siefridt. Pour répondre à l'appel de M. le président, 
je ne referai pas un exposé de la question pour la région que 
je représente, En effet, les observations qui ont été présentées 
Vaient aussi bien pour la Seine-laférieure que pour Iles autres 
départements. 

Je veux, toutefois, atlirer l'attention du Gouvernement sur 
un point particulier et, pour mieux me faire comprendre, 
choisir un exemple. 

L'agglomération havraise est composée de la ville du Havre 
et de trois communes suburbaines: Sanvic, Sainte-Adresse et 
Bléville, qui sont de véritables quartiers périphériques de la 
ville. Les conditions de vie sont identiques dans L'ensemble 


de l'agglomération. Or, une de ces communes, Sanvie, se vuit, 
sans aucune raison, supprimer l'indemnité pour difficult 
exceptionnelles d'existence, # 

Les communes voisines d’une grande ville, se trouvant dans 
les mêmes conditions de vie que celle-ci, doivent suivre Je 
même sort, L'existence d'une inégalité amène les fonctionnaire; 
à refuser de demeurer dans une commune comme Sanvi, 
parce qu'ils sont attirés par la ville voisine où ils bénéficient 
d'avantages particuliers, 

J'insiste pour que, dans la revision nécessaire des circulaires, 
le Gouvemmement tienne compte de l'observation que je viens 
de présenter: lorsque les conditions de vie sont les même: 
les indemnités doivent être maintenues, (Applaudissements an 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Doutrellot, 


M. Pierre Doutrellot. Le groupe socialiste, sous la plume de 
M. Darou, est signataire d’une proposition de loi tendant aux 
mêmes conclusions que celles qui font l'objet de la présente 
discussion 

Je représente un département, la Somme, auquel il est diff. 
cile de contester le triste privilège d'occuper le premier rar 
de la liste des départements sinstrés, I le dispute actuelk. 
ment au département du Calvados, mais Dieu sait que nous 
n'avons pas l'intention de rompre des lances à ce sujet. Ce 
qui est sûr, c'est que les représentants de la Somme ont éprouvé 
une grande surprise en apprenant le changement de catégorie 
imposé à des villes comme Amiens et comme Abbeville ou, 
pour être plus modeste, à des chefs-lieux de canton comme 
Nesie ou Ham dans lesquels les difficultés d'existence n’ont pas 
varié depuis plusieurs années. 

Je pourrais aussi parler de la situation du département dn 
Nord, voisin du mien, que je connais bien et où l’on peut 
être au moins étonné de constater la suppression de l'indemnité 
dans certaines localités proches de Dunkerque. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur les conditions dans 
lesquel'es sont établies les statistiques du M. R,. U. Je n'en 
conteste pas les chiffres, mais je tiens à préciser qu'il est 
anormal de considérer comme habitables des logements, des 
appartements qui, bien que bâtis, ne permettent en aucune 
façon la résidence. 11 y manque Îes plâtres, il y manque le 
gaz, l'électricité, c'est-à-dire exactement ce qui rend la vie 
possible. 

Je dirai mieux. J'ai eu l'occasion de signaier à M. le secrt- 
taire d'Etat aux finances, en lui rendant visite avec la délégation 
qu'accompagnait également M. Lamps, qu'on a confondu l'appré- 
ciation quantitative avec l'appréciation qualitative. Un certain 
nombre d'appartements ont été améliorés: il ne pleut plus 
dans les greaiers; on a supprimé les cartons aux fenêtres pour 
les rempiacer par des vitres. J'en suis d’accord, mais il n’en 
est pas moins vrai que le nombre de pièces dévolues à l’habi- 
tation est resté le même, 

Si je peux me permettre de parler d’un <anton auquel je 
suis particulièrement attaché, celui de Nesle, dont je suis le 
conseiller général, j'affirme que, dans l’agglomération nesloise, 
il n’est pas plus possible qu’en 1947 de lôger normalement 
un certain nombre de fonctionnaires qui occupent encore les 
mêmes baraquements, un peu plus délabrés seulement. D’autres 
vivent à cinq ou six kilomètres de là, dans des villages ou 
les habitants veulent bien les accueillir, Is sont obligés de 
parcourir deux fois, et même quatre fois par jour, le chemin 
qui les sépare du lieu de leur travail. 

Nous avons raison de protester contre une suppression, doril 
le moins qu'on puisse dire est qu’elle n'a pas été mûrie. Nous: 
aurions admis une diminution en « pente douce » et par paliers, 
tandis qu'on nous offre une s'ippression avec reversemei 
rétroactif. Cela s'inspire de l'ironie ou de ja provocation. Voili 
pourquoi je conclurai avec mes amis du groupe socialiste qu'il 
est indispensable de reconsidérer la liste des localités auxquelle: 
on à supprimé ce bénéfice. IL convient de tenir compte non 
pas d’une sorte d'énumération arithmétique des construction: 
en cours, mais du nombre des habitations qui peuvent être 
ulilement offertes, étant entendu que les conditions normale: 
d'habitabinté seront exigées et qu'il ne s'agira pas pour Île: 
occupants d'une existence diminuée et pratiquement impossib}e. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La paroles à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet, Mc: chers collègues, deux probleme 
me paraissent posés, 

Sur le premier, celui de la proposition que nous diseutons, 
tous nos collègues semblent parfaitement d'accord. I est cer- 
tain que diminuer le nombre des localités où l'indemnité e-! 
servie aux fonctionnaires, dans l’état actuel de la reconstruic- 
tion, pe nous paraît pas correspondre à la réalité, 
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Je n’ajouterai que quelques mots aux paroles irès justes qui d'eusermie à l'un dles problèmes les plus déciicats de la fone- 
siennent d'être prononcées par nos coliégues, Tant que cer- lion publique, celui de la rémunération des fonctionnaires et 
tüns hauts fon tionnaires, nommes dans des villes shisirét _# agents de l'Etat, 
>efuseront les postes qui leur ont été désignés parce qu'ils Quel est exactement le caractère de cette indemnité ? Celle-ei 
estiment que ces localités ne peuvent pas loger décemment et. non pas une mdemnité de vie chèr tous | onction: 
leur famille — c'est le cas des grandes villes du département naires pi rcoivent actueement une telle indemnité fi na 
que je représenle — on ne pourra pas dire qu'il y à amélio- indemnité de logement. ni cette i nuité da frais da vais on 
jation. H est done injuste de diminuer Findemnité pour difli- ou de dépiacemeat qu ‘a été attribuée à certains fonctionnaires 
cultés exceptionnelles d existence. dés villes lez plus ciristrées et qui est dermnilé de 
Un second point à été soulevé par MM. Xisse, Terrenoire poche, C’est une indemnité pour diftieult ex la 
et certains autres collègues, Quan on veut interpréter les d'existence, alloute pour la premi {At of nl | 
chiffres, nous le savons depuis longtemps, on peut leur faire la raison: 
dire n'importe quoi. UK, il faut essayer d'établir notre diseus- A ce moment-là les administrations qui mutaient des fon 
sion sur des bases réelles, tionnaires vers localités €} ent des 
Déjà quand on aflirme que tel département est le plus sinistré trouver des candidats parce que dans ces agglomérations sou- 
de France, il faut savoir si l’on se réfère au nombre absolu mises aux bombardements, il n'v avait ni gaz ni électricité, ni 
des immeubles détruits ou au pourcentage des immeubles éau, ni marché et que le soir la population était uvent 
detruits sur l'ensemble des immeubles du département, obligée de se réfugier dans des villages ou des bourg UNS, 
Selon que l'on considère l’une ou l'autre notion, la quali- situés à proximité ou parfois mème assez lola des localités 
fication de « plus sinisiré » ou de « moins sinistwé » change sinietrées. 
du tout au tout. Aujourd'hui, personne ne peut contester que la situation est 
Mais ce qui nous intéresse, en l'espèce, c'est le nombre des changée et qu'il est évidemment nécessaire de revoir dans son 
nmunes sinistrées et, dans chaque commune, le pourcentage ensemble les modalités d'application d'une indermnits tributa 
des sinistres. Affirmer que dans tel département il n'y a qu'une lorsque existaient des difficultés exceptionnelles d'existenree. 
conmune sinistrée et que dans tel autre il v en à 10, par Je prends le cas — ce n'est pas celui de mon département 


exemple, c’est peut-être juste et peut-être aussi injuste, rails. 


M. Louis Terrenoire. C'est lout à fait anormal, 

M. Raymond Triboulet, Je ne fais aucuie comparaison 
cise et Je n'entends metlre personne en cause, Je ne cherche 
mème pas à défendre mon département; je m'efforce seule- 
auent d'établir notre discussion sur des bases logiques et saines, 


Vous savez parfaitement qu'il faut distinguer entre les com- 
munes où Ja bataille s'est déroulée pendant plusieurs mois 
sous le bombardement de l'artillerie, zone où un grand nomlwe 
de villages, je dirai même tous les villages, ont été détruits, 
et les gros centres qui, dans certains départements, ont seuls 
‘té gilonnés par Flaviation en raison de l'importance de leurs 
jn-lallations indastrielles. 


Ces destructions ne sont pas comparables. Le nombre des 
immeubles détruits est peut-être très important dans le cas 
des grandes agglomérations, mais cela n'entraîne pas forcé- 
ment que Je nombre des communes sinistrées soit considé- 
rable, De même le pourcentage de éinistres dans chaque com- 
mune diffère, évidemment. 


Ce que nos collègues demandent ce n'est certainement pas 
de faire des comparaisons arithmetiques qui échappeéraient à 
toute justice; ils souhaitent que le ministère de la reconstruc- 
tion ef de l’utbanisme applique les mêmes règles dans chaque 
département pour l'estimation du pourcentage des sinistres, 


Sur ce point nous sommes absolument d'accord, mais je ne 
voulais pas laisser un malentendu subsister dans l'esprit de 
certains de nos collègues, peut-être moins familiers à ces pro- 
hlèmes Ho nous le sommes. C'est le sens de mon intervention, 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Après les nombreux orateurs qui viennent 
aintervenir, plus particulièrement au nom de leur départe- 
où mème pour engager des compétitions afin de savoir 
ge sont les départements les ras sinistrés de France, je 
fsire présenter des observations d'ordre général, 

Il est évident que la cirenlaire du 3 février dernier a suscité 
une très vive émotion parmi les fonctionnaires bénéficiaires 
antérieurement de l'indemnité de difficultés exceptionnelles 
d'existence, 

collègues nous ont expliqué, après les diverses organisa- 
Uons syndicales que nous avons pu toucher, la situation diffi- 
cile des habitants des localités sinistrées. 

Parce que les habitants de ces localités sinietrées sont dans 

une situation difficile, on demande, pour les foneliomiuaires, et 
Pour çux seuls, la revalorisation ou le maintien d’une indem- 
hilé qui leur était allouée. 
Nous avons à nous demander aujourd’hui non pas comme 
l'ont proposé nos collègues, si l’on va reviser les classements 
faits par la cireulaire du 3 février, mais si nous allons voter 
la proposition de loi rapportée par M. Fievez, c'est-à-dire si 
nous allons nous prononcer pour le relour à la situation qui 
Cxistait le 3 février 1950. 

A la commission de l'intérieur, mes amis et moi avons voté 
ce texte, mais je dois avouer que ce n'est qu'un pis-aller qui 
h'äpporte qu’une solution fragmentaire et aucune solution 


il en est même très loin — de la ville de Brest. 

A Brest, il y a des fonetionpaires qui ont retrouvé leur appar- 
tement ancien: la vie à Brest n'est pas plus chère que dans les 
Jocalités voisin fonctionnaires y ont une existe e à 
peu près normale, Or, ils touchent j'indemnilé exception le 
d'existence, 


A côté d'eux 


ces 


travaillent d'autres fonctionnaires 


parcourir {ous les eows kilometres Pour eur 
ment, où dont la femme est obligée d'avoir un appartement 
séparé du leur, ce qui implique des frais de Jocation donbl: 
Les premiers de ces fonctionnaires n'ont pas d difficultés 
particulières d'existence, mais les autres en é6jr0 ivent 
Pour cette raison, il est nécessgre de revoir comp.etement 
les modalités d'attribution de IL faut qu'on 
redonne son caractère primitif d'indemnité represente de 
frais, quelle soit attribuée à titre indiviiuel et non pas d'une 


facon uniforme et générale pour telle ou teile localité, 

L'octroi uniforme de cette indemnité est aussi stupide — je 
le dis franchement — en l’état actuel des choses, que le payc- 
ment généralisé de Ja prime de transport aux fonetionroures 
de la région parisienne, mème à ceux qui habitent à cinquante 
mètres du lieu où ils travaillent, 

Il faut conserver où rétablir Findemnilé au profit de eelni 
qui exerce ses fonctions dans une localité où il à vraiment des 
difficultés exceptionnelles d'existence, A faut donc revoir à 
classement de ces localités, 

J'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle manifeste sa 
volonté de retirer à cette indemnité son caractère Œ'uniformite. 

J'estme donc, à Ja réflexion, que le texte soumis À notr 
vole peut présenter un certain danger en c®@ sens que, délais- 
sant l’ensemble, il n'apporte qu'une solution fraginentaire, 

Par ailleurs, il comporte des incidences financitres; je 
le méconnais pas. J'ai constalé avec plaisir que les collegues 
qui l'ont défendu le plus éloquemment sont ceux qui, ayant 
déjà voté contre la loi des maxima, se préparent à voler eontr 
le budget, c’est-à-dire contre les crédils nécessaires au paye: 
ment de l'indemnité, 


ne 


M. Maurice Michel. Si vous aviez volé la proposition de 
M. Jacques Duclos, vous auriez des disponibilites, 
M. Yves Fagon. Pour ma part, je suis prêt à voter les recettes 


permettant de continuer à payer cette indemuité dans la forme 


que je viens de proposer et je demande en tout cas au Gouver- 


nement de suivre, en matière de rémunération de la fonction 
publique, une politique cohérente «qui permette vraiment à 
chaque fonctionnaire de recevoir €e qui lui est nécessaire, tire 
politique qui mette fin aux juégalités ou aux injustices 
actuelles, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


. finances et aux affaires économiques. 


M. Lionel de Tinguy, secrétaire d'Elal aux finances aus 
affaires économiques. Après ce long débat, JE faut, je 
reprendre à la base la question en discussion, 
Il s'agit de l'application de textes réglementaires qui 
nissent les cas dans lesquels une certaine indemnité est altri- 
buée aux fonctionnaires. 
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L'équ'voque provient sans doute du nom de cette indemnité 
qui est qualifiée « indemnité pour difficuités exceptionnelles 
d'existence », ce qui a lussé Croire que chaque fois que, par 
suite de dominages de guerre, les fonctionnaires connaissaient 
des difficultés de vie indemnité leur était due. Mais il 
suffit de se référer aux textes dont je viens de parler pour 
s'apercevoir que tel n'est pas l'objet réel de l'indemnité en 
quesJlon, 

M. Fagon vient du reste à l'instant de rappeler les conditions 
dans lesquelles cette indemnité a été créée; il s'agissait de 
aire face à une situation donnée, qui n’est plus la situation de 
l'heure 

Toutefois, dés ce moment-là, il a été précisé que l'indemnité 
pour difficultés exceptionnelles d'existence ne s'appliquerait 
que dans la imesure où les localités intéressées seraient sinis- 
trées à plus de 50 p. 100 ou ne seraient pas reconstruiles au 
point que le nombre des locaux d'habitation en état soit supé- 
rieur à 00 p. 100 de l'ensemble. 

Dès le principe, il a été admis que lorsque ce pourcentage 
de 50 p. 100 serait atteint, l'indemnité tomberait, 

Je reconnais qu'il y a là une mesure un peu brutale, que le 
passage d'un régime à un autre constitue pour les fonction- 
haires un changement désagréable. Mais il n'est pas juste d'en 
jaire grief au Gouvernement et de dire, notamment, qu'il a agi 
sans préavis alors qu'il s'est borné à appliquer les textes en 
vigueur depuis fort longtemps, depuis l'origine même de l'in- 
demnité, 

Certes, il se peut qu'il y ait eu ici ou là des erreurs dans 
l'appréciation des 30 p, 100, II se peut qu'il ait été jugé à tort 
que telle localité était suffisamment reconstruite pour entrer 
dans le cadre des localités ne bénéficiant plus de l'indemnité. 
Le Gouvernement n'a jamais pris une position absolue, rigide; 
il à toujours cherché à appliquer les textes avec justice, avec 
équité, en examinant chaque cas particulier. 

Du reste, à la suite d'observations présentées, il a réintro- 
duit dans la premiere catégorie d’indemnités les villes de Beau- 
vaiss Brest, Caen, ete., et, dans la deuxième catégorie, Amiens 
et Abbeville, C'est 1à la preuve que sa manière de faire ne 
part pas de conceptions «à priori, mais qu'il a toujours, au 
contraire, le souci de modeler ses actes sur les réalités. 

Si, sur tel ou tel point, il apparaissait qu'il s'est trompé, que 
ses décisions de l'heure actuelle sont erronées, il ne deman- 
derait pas mieux que de revoir sa position. Mais ce qui ne lui 
est pas possible, c'est de renverser le principe même de la 
législation existante, ce qui nous est précisément demandé par 
le texte en discussion. 

Le tour de France un peu douloureux que nous avons fait 


{ 


tout à l'heure en écoutant snecessivement des avocals égale- 


ment éloquents qui ont plaidé pour Strasbourg, Marckolsheim, 
le Havre, Sanvie, Amiens, Abbeville, Domfront ou Alençon ne 
suffit pas à nous convaincre qu'il faille renoncer au principe 
méme de cette législation pour déclarer que toutes les localités 
qui ont souffert de la guerre pourront conserver, pendant un 
certain nombre d'années, le taux plein de cette indemnité ou 
le dont elles ont initialement eu l'avantage. 

Au fur et à mesure que la reconstruction progresse, il faut 
procéder à ces suppressions, 

Certes, il faut éviter qu'elles soient trap dures pour les 
fonctionnaires, mais, à l'heure actuelle précisément, le reclas- 
sement de la fonction publique rend moins pénible, pour 
aombre de fonctionnaires, la suppression de l'indemnité de 
difficultés exceptionnelles d'existence, puisque la suppression 
opérée d'un côté est compensée par une majoration de l’autre. 

De plus, je tiens à attirer l'attention de l'Assemblée sur le 
fait qu'il a élé prévu que l'indemnité de résidence se trouve- 
cat majorée pour jes fonctiounaires dans les localités sinistrées. 


M. René Lamps. Celle majoration est de l’ordre de 500 franes, 
alurs que vous retirez 4.000 francs aux intéressés, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Cela constitue, monsieur Lamps, une deuxième com- 
pélsalion, incomplète, certes, mais qui s'ajoute au reclasse- 
ment et qui vient à l'appui de l'effort fait par le Gouvernement 
pour éviler que la transition soit trop dure ou trop brutale. 

Je tiens à souligner enfin que la décision prise est conforme, 
comme je l'ai indiqué, à l'esprit de la législation en vigueur 
el aussi au désir de rigoureuse économie flans l'application des 
lois exprimé sur tous les Lancs de l’Assemblée lors du vote 
de la loi des maxima. 

Or, les décisions prises ont trait à 500 millions de francs 
d'économies sur les 7 milliards d'éconamies complémentaires 
que le Parlement a exigées du Gouvernement, 


M. Robert Nisse. Voili un raisonnement que vous ne teniz 
pas l'autre jour, quand il s'agissait du recensement agricole 
mondial. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono. 
miques. Monsieur Nisse, je suis simplement en train de vous 
donner satisfaction à vous-même et à vos amis, qui avez lar- 
gement réclamé des économies, Je ne comprends pas que 
vous protestiez au moment où l’on vous suit sur le terrun 
que vous avez choisi. 


M. Robert Nisse, Nous n'avons jamais demandé d'écononie; 
sur les malheureux. (Protèstalions au centre.) 


M. Yves Fagon. Vous avez demandé le renvoi des fonction. 
naires pour les mettre en chômage! 


M. Robert Nisse, Jamais! 


M. le président, Monsieur Fagon, vous n'avez pas la parie, 
pas plus que M. Nisse. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
miques, Je regrelle que ce débat se passionne. 


M. le président, Non, il ne se passionnera pas, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono. 
miques, car il a été dit suÿ tous les bancs de cette Assem. 
blée, je le répète, que le Gouvernement devrait procéder à des 
économies rigoureuses, Il y avait, à l’époque, une unanimité que 
je souhaiterais retrouver aujourd’hui. 

Donc, en appliquant la loi comme je l'ai indiqué, le Gou- 
vernement s'est trouvé contraint de réduire l'indemnité pour 
difficultés exceptionnelles d'existence et les 500 millions de 
francs d'économies que représente la limitation de Ja lists 
des localités bénéficiaires de cette indemnité constituent une 
part des 7 milliards exigés par le Parlement, si bien que revenir 
sur l’ensemble de cette décision — car il ne s’agit pas da 
détail, sur lequel, je l'ai dit, le Gouvernement se montrera très 
compréhensif — ‘impliquerait la violation de la loi des maxima 
et de la volonté formelle que, du point de vue financier, le 
Gouvernement a exprimé en ce qui concerne sa ligne de con- 
duite personnelle, 

Dans ces conditions, je suis contraint d’opposer l’article 1* 
de Ja loi des maxima à la proposition en discussion, 


M. Robert Chambeiron. Je demande la parole pour répondre 
au Gouvernement. 


M. le président, Ce n'est pas possible, monsieur Chambeiron, 

Le Gouvernement ayant opposé l’article 1% de la loi des 
maxima, je dois consulter la commission des finances sur le 
point de savoir si cette opposition est jugée par elle recevable. 
Mais, la commission des finances n'élant pas représentée, je 
me vois dans l'obligation de renvoyer la suite du débat à une 
séance ultérieure, 


écono. 


— 117 — 
ORDRE DU JOUR 


M, le président. Aujou:d'hui, à seize heures, deuxième séance 
publique : 

Fixation de la date de discussion de l’interpellation de M. Cas- 
{ellani sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour tenir ses engagements en rendant effective la liberté du 
café et en supprimant certain groupement d'achat de ce produit 
qui continue à imposer un dirigisme préjudiciable aux intérêts 
des agriculteurs des territoires d'outre-mer; 

Suite de la discussion du projet de Joi et des lettres recli- 
ficatives au projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement (réparation des dommages de guerre) 
(n°s R581, 8835, 0207, 9948, 9445, 9522. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement (réparation des dommages de guerre) (n° S5$f, 
8833, 9207,.0518, 0445, 9522, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général), 

La séance est levée, 

(La séance est levée à midi cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténograpl'e 
de l'Assemblée nationale, - 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE 


LA 


1" séance du mardi 28 mars 1950. 


SCRUTIN (N° 2356) 


sur l'urgence de la proposition de M. Lamps relative aux indem- 
nités pour difficultés exceptionnelles des fonctionnaires de villes 


sinistrées. 


Nombre des votants. 
Majorité 
Pour l'adoption 
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L'Assemblée 
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Ühevigné tde). 
Christiaens. 
Citerne 
Mine Claeys. 
Ciemencean 
Clostermann, 
Coffin 
Cogniot 
Cordonnier. 
Loste-Floret (Alfred), 
(Paul), 
Héra 


Seine. 
Pierre Cat. 
Coudray. 

Coulibaly QOuezzin. 
Courant. 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier {Edouard}. 
Damas. 

Darou 

Mme Darras. 
Dassonville, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel). Lan- 

des 
Defferre. 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degront. 
Deixonne. 
Derachenal, 
Delahoutre, 
De,cos. 

Derais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
(Haute-Vienne). 

Denis (André), Dordo- 


gne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo (Yacine), 
Mlle Dienescn. 
Dixmier. 
Djernad. 

Douala 


(Michel). 


Mme Doutedu. 
Doutrellot, 
Draveny 
Dreyfus-Schmidt. 


Duclos 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine. 
et-Oise. 

Duforest. 

Pufour. 

Dumas (Joseph). 

Dummet (Jean-Louis). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 


(Jacques , 


Dutard 

Duvoa:l 

Mme Duvernois. 

Evrard 

Fabre. 


Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet 

Mine François 
Frédtéric-Dupont 
Frédet Maurice). 
Frurment 

Furuuu. 

Gabese. 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Gailet 

Galy-Gasparrou, 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Garet. 

Gautier, 

Gavint 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Genest. 

Geoffre (de). 

Geérnez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Ginestet 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

hime Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

(Maurice), 


ne. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire 
Guillou (Louis), Finise 
tère. 
Guitton. 
Guyomard 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde 


(Raymond), 


Hamani Diart, 

lapnon (Marcel). 

Henauit. | 

Henneguelle. 

Mie fHertzog-Cachin 

llorma Babana. 

et-Boigny. 

Hu igonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes -Maritirnes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Huun Desgrèes. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jsanmot. 

Joinville (AIf 
leret), 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jusias 

Jules-Julien, Khône. 

Julian (taston), 
Ianutes 

Ju.v 

Kauffmann. 

Kir 

kriegel-Valrimont, 

Kricger (Alfred), 

kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri), 

isdile 

Larnarque-Cando. 

Lambert 
Louis}, Doubs. 

Lambert (Lucien), 
kouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mite Lamblin. 


rod 


-Mal-| 


Ipes. 


Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laureih 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran 
"cine), Seine. 

Lelèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Mine Le Jeune 
lène), Côtes-du-Nord 

Lejeune (Max), 
somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

(de). 

Le <ciellour. 

Lescorat. 

Le Troquer (A7 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck) 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Maliez 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 


Iré). 


Marie (André), 

Marin (Louis) | 

Martel (Louis), | 
Martineau 

Marty {André\ 


Médecin 


Ménhaignerle. 


Mekki. 
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Masson (Albert), 
Loire 
Masson (jean), Hatutæe 
Marne 
|Maton. 
Maurellet, 
Mauro 
IMayer (Daniel), Setne, 
Mazel 
Mazier 
fazuez (P 
nand) 


Mendès-France. 
(de). 


Menthon 
André 
Mercier 
cois). 
Métayer. 


Meunie 
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Meunier 
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T 
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Seine-fn 
Mi he 
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M: 
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Mitlerr 
Mach (Ju 
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\ lon 
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te 1, 
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{Victor}, 
férieure, 


les). 


re 


Nontel (Pierre). 


Montillot. 
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Mora 
Morand 


Mord-Giaflerri 


Mourhet 
Moussu 
Moustier 
Mouton 
\bynet. 
Muiry. 


{de}, 


Mutter (André), 


Mme Naul 


re 


Mme Nedeec, 
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\isse. 

Noë, {An 
Dôme 


iré}), 


Soë (Marcel!) 


Noguères. 

Jrvoen 

Palewski. 


Pantaloni. 


Patinaua, 
Pan 
tère. 
Paumier, 
Peno 


(Gabriel), 


Puy-des 
, Aube. 


y 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri 
Péron tYves) 


Petit (AIL 

Petit 
Pyrénée 

Peyra. 
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er! 


3. 


Seine, 


Mine Germaine 
Peyrolcs. 


Peytel 
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Philip 1A 
Pierrard, 
lPinay. 
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Poimbæutf 
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Prigent (Tanguy), Saïd Mohamed Cheikh |Thibawuit. Khider René Mayer, Constan-|Queuille. 

:nistère. sauder f'uriet. Lamine Debaghine. une Raymond-Laurent 
Pronteau Savard. (Eugène). Laribi. Mezerna. Saravane Lambert, 
Proi scnaft Thora{. Lécrivain-Servoz. Morice. Sschneiter, 
Quiiéi Shauffler (Charles). |lhorcz Maurice). Letourneau. Nazi Bonl. Schuman (Robert), 
Mme Rabaté. Mme Sschell [huiliier Louve: Oopa Pouvanaa. Moselle. 
Rabwr Scherer (Marc). liilon (Charies) Mamba Sano. Ouedraogo Mamadou. |Senghor. 
Raïnadier. Schmidt (Robert). linaud Jean-Louis). Mercellin, Petit (Eugène-Clau- leitgen (Pierre), 
Ratniarony. Haute-Vienne. loubianc. Mori selli. dius). ie-et-Vilaine, 
Ramette Schmitt (Albert). louchard. Martine Pieven (René) L Tinguy (de). 
Rarconet Bas-Rhin loujas. Maurice Petsche. Prigent (Robert), Nord.}Vvalay. 

Rau in-Labourçeur (de). | Schmitt (René). lourne. 
Manche 

Reille-Soult. | N'ont pas pris part au vote 
Renard Segelle, Cruffaut (en application de l'article 107 du règlement): 
Rencurel Serre Mine Vaillant- 
Servin , Couturier, MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 

Mine Sesmaisons (de). Vaientino. 
Rigat (Albert. Lofret. | Vendroux. Ne peuvent prendre part au vote : 
Rigal (Eugène), Seine. | : Vergis 
nt tés Mme Vermeersch. MM, Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
ivet Verneyras. 
Mime Roca, Very ‘Emmanuel). 
Rœxhet Waldeck). Sissoko (Fily-Dabo). |Viard. 
Roclore. Ssmafl Viatte. Excusés ou absents par congé: 
Rollin (Louis). 2 Villard. MM. 
toques Sourbe Pierre Villan. Aragon (d'i. Depreux (Fdouard). |Pierre-Grouès 
Edouard Bonnefous. |Naegelen (Marcel, Reynaud (Paul). 
Gard lei gen (Henri), Wagner. 
Roucaute (Roger) (stron4e, Wasmer. 
Ardèche. Temple. Mie Weber. Nont pas pris part au vote: 
Roulon lerneng Wolff 
Rousseau. Ter-enoire. Yvon M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, «t 
Rule Taamier. Zunino. M. Auguet, qui présidait ia Séance. 
Mlle Rumeau. Theetten. 
N'ent i t Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
ont pas s part au vote: 
Nombre des Volants. DIR 
NETR Bidauit (Georges). De'bos (Yvon). Majorité 272 
Aku Boukadoum. verdour. Pour 
Aubame. Chastellain. Guissou Henr?). 
Aujoulat. Colin (hnel Mais, après Vérification, ces nombres ont élé recliflés confcrmé 
Bacon. Condat-Mahaman. Jacquinot, ment à la äste de scrutin ci-dessus, 
+ e+- 
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4 
1% LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO = 69° SEANCE 
2° Séance du Mardi 28 Mars 1950, 
# à 
1 que, pour l'achat d'un costume de laine, il faut 32 p. 100 da 
SOMMAIRE salaire moyen mensuel en Union eg et 80 p. 100 en 
France. Or, le procès-verbal comporte les mots salaire 
4, — Procès-verbal: MM, Genest, le président, — Adopuon, moyen annuel ». L 
2, — Demande d'interpellation, Je demande qu'une rectification soit faite au procès-verbal 
3. — Liberté de vente du café. — Fixation de ja dale de discussion de la 3° séance du vendredi 24 mars, 
d'une interpellation. | M. Jacques Duclos. Tri: bien! 
MM. Casteliani, Buron, secrétaire d'Etat äux affaires éo2n0- M. le président. Acte vous est donné de cette rectification, 
miques. n'y a pas d'autre observation sur le procès-\erbal 
rmè Décision de renvoyer l'interpeliution à la suile. Le procès-verbal est adopté, 


4, — hépenses d'investissement pour la réparation des dommages 
de guerre, — Suite de la discussion d’un projet de loi. 

Discussion générale (suite): MM. Nisse, Fauvel, Claudius-Pelit, 

ministre de la reconstruction et de l'urbanisme; Frédet, Poirot, 


Mondon, Gaulier, Thiriet, Levindrey, Garet, Mine Lambert, 
M. Coudray. 
Renvoi de la suite de la discussion à la séance du soir, 


6, — Propositions de ja conférence des présidents, 
MM. Ballanger, le président. 

Décision de ne pas inscrire à l’ordre du jour l'interpellalion 
de M. Ballanger. 

MM, Chambeiron, le président. 

Décision de ne -pas inscrire à l'ordre du jour l'inlerpellation de 

. Chambeiron. 

MM, Poimbæuf, le président, 

Confirmation de la décision antérieure de l’Assemblée de cinsa- 
crer exclusivernent les séances du 18 avril au 1° mai aux travaux 
législatifs. 

MM. Marcei David, le président. 

Décision d'inscrire à l’ordre du jour de 
sur la demande de discussion d'urgence de 
bi relative au reclassement des fonctionnaires, 

Rappels au règlement: MM. Ballanger, Ramelte, le président, 

Adoption, au scrutin, des propositions de Ja conférence des 
présidents modifiées. 

6. -- Ordre du jour. 


vendredi l'arbitrage, 
la proposition de 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la séance de ce matin 
a été affiché et distribué. 
l'n’y a pas d'observation ? 
M. Maurice Genest. Je demande la parole. 
président. La parole est 4 M. Genest, sur le procès- 
M. Maurice Genest. Au cours de mon interventidh, vendredi 
dernier, j'ai fait une comparaison entre les pouvoirs d'achat 
des travailleurs en Union soviétique et en Francé. J'ai indiqué 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Mamadou konate uue demande 
d'interpellation sur l'arrêté anticonstitutionnel pur jiequel le 
gouverneur du Tchad voudrait interdire le congrès du parti 
wrogressiste tchadien (section tchadiecane du rassemblement 
émocratique africain), arrêté qui n'a pour toute référence 
qu'une déclaration faite à la presse À l'issue d'une réunion 
ministérielle, et sur les graves conséquences que peut entraîner 
une telle politique de violation des libertés reconnues aux 
Africains par la Constitution. 

La date du débat sera fixée ulttricurement, 


LIBERTE DE VENTE DU CAFE 
Fixation de la date de discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de discussion de l'interpellation de M. Castellani sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour tenir ses engage- 
ments en rendant effective Ja liberté du café et en supprimant 
certain groupement d'achat de ce produit qui continue à impo- 
ser un dirigisme préjudiciable aux intérêts des agriculteurs des 
territoires d’oùtre-mer. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 9... 

M. Robert Buron, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
Le Gouvernement demande le renvoi à la suite, 

M. le président. La parole est à M. Castellani, 

M. Jules Castellani, Mesdames, messieurs, le dirigisme à la 
vie très dure. Le café est le dernier des produits qui a béné- 
ficié de la liberté, mais cette liberté est loin d'être totale, ainsi 
que je vais essayer de le démontrer dans les quelques minutes 
qui me sont imparties par le règlement. 

Le fonctionnement du groupement national d'achat des cafés 
a été po jusqu'au 31 mai. Sans doute M. le ministre me 
répordra-t-il tout à l'heure que cette prolongation n'implique 
pas forcément que ce groupement continue à s'occuper de tous 
les achats de café. Maïs il ne me sera pas difficile de démontrer 
— je pense que M. le ministre le reconnaîtra lui-même — 
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que la capyuression de ce groupement était une. néressité tions possibies et mes préférences — et donne aux producte, 
bsolue. dés Le moment où la liberté a été rendue à la vente d'outre-mer toutes assurances pour l'avenir, (Applaudissem, 
un café, sur plusieurs bancs à gauche.) 

Je suis obligé de faire un très rapide historique de cette M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Ftat 
uestion affaires économiques. 

Hvad ja AEUX ans iue nous insist HE aupres du Lu JUVernE- M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Si le Go 
ment pour | tour à Ja liberté, s'agissant de CG produit, nement demande le renvoi de l'interpeilation à la eui! 
omrauc il en va de tous lé iutres produils agricoles. Nous n'est pas pour se dérober à une explication que M. Cast 
en effet, qu en ce produit tutelle est parfaitement justifié à demander. C'est, d'une part, 
nu dr'igism jonc en l’empéchant de se vendre n rmalernent ue l'ordre du jour parlementaire est déjà très chars 
iiX iiaux, comme tous les autre produits, non seu- d'autre part, parce que ce simple débat sur la fixation de 
lement para: vsait le développement de la culture correspon- date peut me permettre d'apporter à l'interpellateur un 
te dar es territoires d'outre-mer. In 07€ amenait nornbres de précisions nécessaires. 
utomat.quement une réduction considérable de là production, M. Castellani dit qu'il n'y a pas de solution intermii 

in avis, à celle qu'ont suivie tous les : 


politique contraire, à 
ingt- 


Eu chements de la dépuis au Imoms 
ans, 

En effet, dès avant la guerre, depuis 1924, pour se libérer des 
importallons étrangères, les divers gouvernements de Ja 
Repuliique avarent pratiq une politique de soutien de 

à production du café, pour en permetire le développement 

inide dans les terriloires d'outre-mer et assurer l'approvision- 

La métropole consommait, avant ymerre, de 180.000 à 120.000 
tonnes de café par an, 4 les territoires d'outre-mer produi- 
saient un peu plus du tiers, le reste étant importé, En raison 
de la politique suivie depuis deux ans, l'ensemble de la pro- 
lnctiou des terroirs l'ouf ver tend plutôt vers une dimi- 
nul uagré les efforts des planteurs autochtones et euro- 
peen 3 

Si depuis deux ans on avait rdé à ce produit la liberté 


nous la réclamionrs, dans le cadre de l’économie fran- 


un radre <périal, la production aurait été 


et Hon dans 
considérablement accrue, ce qui permettrait aujourd'hui une 
économie censidérable des devises qua nous sommes obligés de 
consacrer à l'achat de café à l'étranger. 


Deux soÿgtions seulement sont possibles, et non ceile {roi- 
ieme cote Mal taillée à quoi on semble s'être rallié, 

Vous pouxez, à mon avis, ou bien edimettre la liberté totale, 
avec fout ce qu'elle implique, notomment la possibilité pour les 
producteurs d'outre-mer d'exporter leur café vers n'importe 
quel pays, où bien — solution que je trouve meilleure pour les 
intérêts francais et à laquelle je me rallie volcnliers — décider 
que Îles d'outre-mer doivent être dirigés intégralement 
vers Ja métropole, mais sous réserve de deux obligations abso- 
lues pour Ja Hopole, d'un part le aux COUTS MON- 
diaux, d'autre part l'achat des cafés des territoires d'outre-mer 


ité, cafés qui, du reste, comme je l'ai indiqué, ne repré- 


ifés 


en 


sentent que le tiers environ de la consommation française 
normale. 
11 est matériellement impossible d'adopter une solution 


moyenne s'inspirant de chaeune des précédentes, On ne saurait, 
notamment, autoriser des achats libres C. A. F. et puis, par des 
arrêtés ultérieurs, limiter dans «ne telle proportion les possibi- 
lités d'évacuation qu'en réahté on imposerait une véritable 
baisse à la base, c'est-à-dire à la production, donc dans les terri- 
toires d'outre-mer, 

le vous signale qu'après l'annonce dn retour à la liberté les 
cours des cafés dans les territoires d'outre-mer avaient rejoint 
tres rapidement les cours mondiaux. En fait, depuis deux ans, 
les producteurs d'outre-mer étaient obligés de vendre leurs 
ours très inférieurs aux cours mondiaux, du fait 


ils seubissaient dans les territoires 


la taxation que, seuils, 
d'outre-mer. 

J'ai eu l'occasion de signaler iei cette situaticn, au cours d'un 
débat qui a duré toute une nuit, à M. Tony-Révillon, prédéces- 
seur de mon ami M. Aujouiat au pes que celui-ci occupe 
aujourd'hui dans le Gouvernement. J'indiquais que la pratique 
qui consiste à fixer les cours des cafés très au-dessous des cours 
mondiaux, en se basant uniquement sur certaines indications 
données par un seul marché, celui de New-York, était très 
préjudiciable à tous les producteurs d'outre-mer, 

Monsieur le ministre, je crois qu'il faut arrêter rapidement 
une solution, Je sais que le Gouvernement s'y est employé. de 
le remercie des efforts qu'il a faits; ceux-ci, toutefois, ne sont 
pas suffisants. 

Je l'ai dit, il n’est pas possible que la vente de ce produit 
soit libre dans une certaine mesure et réglementée dans une 
mesure beaucoup plus grande. Des assurances doivent être 
données à nos producteurs. 

Monsieur le ministre, si un débat économique concernant les 
ternitoires d'outre-mer devait s’instaurer ici, j'aurais des obser- 
vations d'ordre général à présenter à l'Assemblée et au Gouver- 
nement, Je dois dire dès aujourd'hui qu'il n’est pas possible 
de traiter l’économie d'outre-mer autrement que l’économie de 
FUnion francaise tout entière, 

Pour ces raisons, 11 faut que le Gouvernement prenne netle- 
ment position sur celte question du café — j'ai indiqué les solu- 


entre la libert£ totale et le dirigisme autoritaire en m. 
de café. 

Je voudrais observer, d’abord, que de nombreux pr $ 
bénéficient de la liberté de vente et d'achat sans que, | 
autant, leurs prix soient libres. Dans de nombreux 
système, qui hit coexister la liberté de lPapprovisionn: 
avec le contrôle des prix, aboutit à des résullats qui ne 
pas néfastes pour les consommateurs. 

Par ailleurs, au moment d'abandonner le système 
fonctionné pendant les précédentes années, un certain montre 
de précautions sont d'autant pes nécessaires que le p 
à la liberté se fait en période de hausse des prix sur le. 
marchés internationaux, hausse particulièrement sensil 
pour une part, spéculative, 

M. Castellani demande la suppression du G. N. A. C. A 
nous avons prorogé jusqu'au 31 mai, 

Quel était le rôle de cet organisme et pourquoi l'avo s 
provisoirement maintenu ? 

Nous avons maintenu le G. N. À. C. A., tout d’ahori 
qu'il puisse vendre ses stocks, et c'est ce qui est en 
de réalisation, 

Encore est-il nécessaire que cela soit fait dans des di 
tions telles que le marché puisse être maintenu aussi -thle 
que possible, Le G. N. A. C. A., d'autre part; est interver 
comme bureau d'achat commun aux importateurs pour réa 
une importation de café du Brésil qui, en tout état de eau 
était indispensable, Les importateurs eux-mêmes, en eff:!, 
retrouvant devant des problèmes qui ne s'étaient pas 
Ee eux depuis plusieurs années, ont accepté d'utiliser comme 
ureau d'achat ce groupement qui va disparaitre dans quel 
ques mois. 

En fait, ce qui frappe et ce qui a pu inquiéter nos possession: 
d'outre-mer, c'est peut-être ce que M. Castellani a signalé, à 
savoir la mévente actuelle de certains cafés coloniaux, prin- 
cipalement ceux de la côte d'Afrique, car, si mes renseicue 
ments sont exacts, ceux de Madagascar nous sont livré: 
rythme satisfaisant pour les deux parties en cause. 

Qu'il me permette de lui dire que ce qui a inquitt 
Gouvernement, c’est qu’à l'annonce du retour à la libre, 
nous avons vu augmenter de plus en plus, non les prix oife:'3 
par les producteurs — à ceux-là, monsieur Castellani. nous 
sommes toujours décidés, mon collègue de la France d'outri 
mer et moi-même, à donner le maximum de moyens or 
améliorer à la fois leurs conditions de travail et leur pour 
d'achat — mais ceux des détenteurs de stocks — la nu: 
ne vous échappera pas. | 

Entre le moment où M. Tony Revillon menait les derniers 
discussions sous un gouvernement précédent et celui où 
problème de la liberté se posait, les prix demandés par ! 
détenteurs se sont acrus de 60 à 70 p. 100. 

Or s’il s'agissait bien pour le Gouvernement de renci 
liberté aux transactions, dans l'intérêt de la production, 
fallait aussi défendre les intérêts des consommateurs et (° 
que les spéculations sur les marchés internationaux du 
ne se traduisent par des hausses excessives dans le do: 
des prix. 

La seule opération faite par le G. N. A. C. A. a consisté 
l'importation de 12.000 tonnes de café du Brésil, opération (| 
permit de maintenir les prix à un taux certes nettement ju 
plus élevé que celui qui était pratiqué sous le régime (1 
condamne M. Castellani, mais qui le fut cependant moins (1° 
celui auquel il risquait de s'établir, 

Ce que le Gouvernement s'était proposé, c'était d'établir 
stabilité du prix du café à partir du cours fixé le 4% janv 
li a réalisé son projet et je pense que ni les producteur: 
les consommateurs n'ont à s’en plaindre. 4 

Il me semble que Ja solution moyenne était la meil! 
dans les circonstances où nous nous trouvions, é 

On nous dit maintenant — et c'est juste — que les 07! 
tions sont difficiles parce que les arrêtés que nous avons : 
en matière de prix limitent les possibilités eflectives d'a! 
des importateurs français. 
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A cet égard, des aménagements sont étudiés et il est certain 
w'il faut permettre, si nous devons rétablir les conditions 
d'un marché plus normal des cafés, que les mauvais achats 
soient compensés par les bons. On doit en revenir aux prin- 
cipes habituels du négoce intercolonial et international. Nous 
en avons conscience. . 

Ce qui était indispensable pour le Gouvernement, c'était, 
rendant la liberté au milieu de la campagne, alors qu'il dispo- 
ait d'un stock acheté aux cours peu élevés de l'année précé- 
dente et se trouvait en présence d'une hausse, d'exercer une 
action moyenne qui permit une stabilité suffisante. 

C'est cette action que le Gouvernement a entreprise et qui 
parait avoir été couronnée de succès. À 

je reconnais qu’elle a comporté des inconvénients pour les 
uns et pour les autres. Mais la période de transition va s'achever 
dans les mois qui viennent. Pour les campagnes nouvelles, on 
adoptera sans doute un système qui correspondra mieux aux 

rincipes de liberté que M. Castellani a évoqués, 

Que notre collègue se rassure donc sur ce point, Le Gouverne- 
ment n'a été animé et ne pouvait être en aucun cas animé de 
l1 moindre idée préjudiciable aux intérêts du producteur ni 
méme aux détenteurs de stocks de cafés coloniaux. 

1 s'est. eflorcé seulement de tenir la balance égale entre les 
deux parties. I prépare maintenant la campagne suivante de 
manière à pouvoir concilier à la fois les intérêts des uns et 
des autres. 

M. le président. La parole est à M, Castellani. 

M. Jules Castellani. Je remercie M. le ministre des explications 
qu'il vient à l'Assemblée, 

Je lui signale, toutefois, que je ne suis intervenu qu'en 
faveur “d'une seule catégorie, celle des gens qui m'intéressent 
et qui me paraissent effectivement les plus intéressants dans 
jes terntoires d'outre-mer, à savoir les prodneteurs, 

C'est — j'y insiste — la seule catégorie que je tienne à 
defendre en ce moment parce que les producteurs sont ceux 
qui permettent que la métropole recoive les quantités de café 
qui lui sont nécessaires. 

Je veux, cependant, monsieur le ministre, faire allusion à 

une anomalie que vous connaissez probablement mieux que 
moi: Ene proposition de résolution de nos collègues de lAs- 
sermbiée de l'Union française à démoutré que le groupement 
d'achat du café avait réalisé plus de 4 milliards et demi de 
bénefices nets, et cela sur le dos des producteurs aussi bien 
que des consommateurs. 
_ Nos collègues de l’Assemblée de l’Union française suggirent, 
dans leur proposition de résolution, une nouvelle répartition 
de ce superbénéfice qui démontre que la gestion du G. N. A, 
G. À. défavorable aux producteurs. 

Nous voulons que cet état de fait cesse rapidement et qu'en 
tout cas, cette situation ne se renouvelle pas dans l'avenir, 

Cela dit, Je vous remercie encore, monsieur le ministre, de 
vos explications, 

M. le président. Je consulle }'Aséemnblée sur le renvoi À la 
suite demandé par le Gouvernement, 

(L'Assemblée, consultée, prononce le renvoi.) 

M. le président. Le renvoi esl ordonné, 


— 4 — 


DEPENSES D'INVESTISSEMENT POUR LA REPARA3ION 
DES DOMMAGES DE GUERRE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis. 
cussion du projet de loi et des lettres rectificatives. au projet de 
lo! reatif au dévelopnement des dépenses d'investissement 
pour l'exereice 1950 (réparation des doromages de guerre). 
15-0552.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaires du 
Louvernement, pour assister M. le ministre des travaux pubiics 
des transports et du tourisme : 

M. Japiot, chef de sabinet : 

M. Courau, secrétaire général ; 

M. Marbot, conseiller technique : | 

M. Le Capon, directeur de j'administration générale el des 
cens de mer: 

M. Roulier, sous-directeur de ladministration 
des gens de mer: 

Sigmann, directeur des 
tiel naval; 

M. Gonin, directeur de l'E. N. L M.:. 

M. Terrin, airecteur des pêches maritimes ; 

M. Raynaud, adjoint an directeur des AE. M. 

Acte est denné de cette communication. 


générade et 


affaires économiques et du maté- 


Dans sa troisième séance du 23 mars. l'Assemblée à entend 
les rapporteurs et commencé la discussion générale. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole 
M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Nous escomptions une large discussion sur 
les probièmes posés par la reconstruction et le payement des 
dommages de guerre et nous n'aurous, cette année, Inmèime pas 
de débat à l'occasion du budget, car peut-on qualifier de débat 
cès quelques heures parcimonieusement consacrées à son 
? 

Dans les minutes qui me sont réservées, je voudrais dire à 
nouveau l'émotion des sinistrés devant la lenteur de la recons- 
truction et leurs craintes que ne soient pas tenues les promesses 
qui leur ont été faites, é 

Leur émotion est d'autant plus vive que le Gouvernement à 
affirmé, à plusieurs reprises, que la réparation des dommages 
de guerre devait essentiellement être assurée par l'impôt, alors, 
que le financement des investissements productifs était assuré 
par l'emprunt et par la contrepartie de l'aide américaine. 

En décembre dernier, j'ai demandé au Gouvernement sur 

uels textes il se basait pour affirmer que, sauf pour une très 
fibe part, cette contrepartie ne pouvait pas être utilisée pour 
la réparation des dommages de guerre. 

Je n'ai pas eu de réponse. 

En revanche, le 5 janvier, toute la presse à publié un com- 
muniqué, dont j'extrais le passage suivant: 

« 1 est vraisemblable que les modalités d'utilisation des fonds 
de contrepartie par le Gouvernement français seront légèrement 
différentes de celles de l'an dernier. Des somm?s plus impor- 
tantes seront consacrées aux dépenses de reconstruction trnmo- 
bilière. 

« Les autorités de l'E. C. A. auraient désiré que la totalité des 
fonds fût utilisée dans ce secteur, mais l'idée n'aurait finale- 
ment pas été relenue. » 

IL semble, d'après ce texte, que si la coatrepartie de l'aide 
américaine n'est pas utilisée à la réparation des dommages de 
guerre, c'est parce que le Gouvernement n'en a pas exprimé le 
désir. 

Je me permets de vous demander, monsieur le ministre, 
d'insister auprès de vos collègues afin d'obtenir qu'une grande 
partie de ces fonds soit affectée à la reconstruction. 

Je voudrais maintenant attirer J'attention de l'Assemblée sur 
l'insuffisance numérique du personnel qualifié du ministére de 
la reconstruction, 

Besucoup de services sont absolument embouteillés et, mal- 
gré toute leur bonne volonté, ne peuvent mener à bien les 
tâches qui leur sont dévolues, 

Les employés affectés au règlement des dommages de guerre 
ont un travail déterminé à accomplir. I serait préférable | me 
ce travail soit effectué en peu de mois avec un personnel plus 
nombreux plutôt que de Fêtre dans un temps très long, par 


est À 


suite du manque d'agents qualifiés. Ce serait, du reste, une 
économie au total. 
Certains ne désirent peut-être pas que les dossiers soient 


rapidement établis, étudiés et vérifiés, espérant par là même 
retarder d'autant le règlement des dommages. 

Dans l'intérêt des sinistrés, nous insistons pour que le règle. 
ment des affaires ne souffre aucun relard ét pour que vous 
disposiez à cet effet, monsieur le ministre, de tous les crédits 
nécessaires. 

La tâche 
allégée. 

J'ai corpulsé les barèmes qui servent à l'évaluation, valeur 
1939. des dommages industriels, artisanaux, commerciaux ef 
rofessionnels. Ces barèmes, bien .que non homologués por 
Free n'en sont pas moins utilisés pour les estimations 
qui, de ce fait, sont encore provisoires et devront être revisées, 

Ces barèmes entrent dans les moindres détails, dans d'invrai- 
semblables détails. 

L'Assemblée sera sans doute élonnée d'apprendre que je 
trouve par exemp:e dans le barème des bouchers-chareutiers le 
prix des « guirlandes de fleurs et des bouquets pour bœuf, veau, 
mouton, agneau, cheval ». 

La « feuille de vigne verte en papier : 
douzaine, Valeur #49, (lüres.) 


M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruchion et de l'urba- 
msme. C'est pour cette raison que je n'ai encore signé aueun 
bsrème, y compris celui-là, 


M. Robert Nisse. Un « œillet sur feuile de vigne verte 5 
(Nouveaux rires), fr. 35 pièce, taruiis qu'une « petite rose sur 
fewille de vigne vert et or » ne vaut qu'un france quinze. 

Quant à la douzaine de « clous dorés pour maintenir le papier 
à gigot », elle est évaluée à © fr. (0! (Rires.) 


pourrait du reste, dans beaucoup de cas, tre 


est estimée fr. 65 la 
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M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Ce sont 
le: propositions des commissions départementales des barèmes. 
M. Robert Nisse, Comment vérifier de telles niaiseries ? 
Que de temps et d'argent gaspilés. | . 
Je sais que le prob:ème vous préoccupe, monsieur le ministre, 
Mais il n en pas que ces barèmes sont utilisés. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Non. 
M. Robert Nisse. ..…. pour les évaluations provisoires, 
des 


Sans nuire aux sinistrés, une méthode plus simple, 
barèmes moins détaillés al ever nsidérablement 
1e_travail des experts et des services. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Nous 

M. Robert Nisse, 
évaluation entin détinitive de la valeur 
par chaque sinistré, 

Les désirent être en possession de cette évaluation 
détinilive le plus rapidement possible, car, d'après l'article 3 
de la loi d'octobre 1946, la notitication de cette évaluation cons- 
titue Jeur titre de créance, ce titre de créance auquel ils 
sont si justement atlachés et qui leur a été promis « dans les 
moindres délais » il y a bientôt quatre ans de cela! 

La loi que nous examinons aujourd'hui est — c’est son titre — 


l'a 
et perte ttre, dans un avenir proche, une 
1939 des dégäts subis 


iistrés 


relative au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1950 (réparation des dommages de guerre). 
Cette loi doit donc concerner exclusivement la réparation des 


dommages de guerre et rien d'autre. 

Il faut en exclure tout ce qui n’est pas indemnisation aux 
sinistrés, tout ce qui n'est pas application stricte de Ja loi 
d'octobre 1946 et de conséquences directes, 

Les crédits dont nous discutons la répartition sont présentés 
au pays cotume afférents uniquement à la réparation des dom- 
mages de gucrre de par le Dbellé même de l'article 4 de la 
loi de tinances, 

On dit aux contribuables : Voilà ce que coûtent les sinistrés. 

Le pays est en droit de penser que l'effort fait en faveur 
des sinistrés est, celte année, de 251 miliards de francs, 
montant des versements du Trésor à la caisse autonome de 
la reconstruction. 

Il n'en est rien, car entrent dans le budget de la reconstruc- 
tion beaucoup de dépenses qui ne concernent nullement l'in- 
demnisation des sin:strés, 

Dans les années qui ont suivi immédiatement Ja libération 
— alors qu'il n'y avait pratiquement pas d'autres constructions 
que celles afférentes à la réparation des dommages de guerre 
— Où pouvait concevoir que certaines constructions expéri- 
mentales, certaines constructions d'Etat soient financées par 
je budget propre des dommages de guerre, 

Ce n'est plus le cas maintenant, 

Fort heureusement, Ja consteuction privée à repris. 

Par ailleurs, le nrojet de loi n° &582, relatif aux investisse- 
ments productifs, comporte tout un titre et de nombreux 
articles concernant l'habitation. 

Il faut maintenant distinguer construction et reconstruction. 

La reconstruction — et la reconstruction seule — doit être 
tirancée par le budget des dommages de guerre. 

La construction — et ses expériences — regardent le budget 
des investissements productifs. 

Tout ce qui à trait aux constructions d'immeubles d'habita- 
tion par l'Etat — à l'unité d'habitation de M. Le Corbusier, par 
exemple — tout ce qui a frait à la construction expérimentale 


ses 


d'habitations par l'Etat et bien d'autres choses encore, ne 
concerne plus le budget de la réparation des dommages de 


guerre, maïs bien le budget des investissements productifs, le 
budget des prêts et des garanties. (Très bien! très bien! sur 
cérlains bancs à gauche et à droite.) 

M. Henri Mallez. Très bien! 

M. Robert Nisse, Lorsque le Parlement étudiera la loi sur les 
investissements produçtfs, il lui appartiendra de dire comment 
ji répartira par ligne les crédits votés à cet effet. 

Mais, dès maintenant, je demande que les sommes non direc- 
tement affectées à la réparation des dommages de guerre ne 
soient pas imputées sur les 251 milliards de franes spécialement 
affectés par l'article 4 de la loi de finances à la réparation de 
ces dommages, mais qu'elles soient prises sur les 39S miiliards 
destinés aux investissements productifs par l’articie 5 de cette 
mème loi, (Applaudissements sur certains bancs à gauche et à 
droite et sur quelques bancs au centre.) 

Je ne dis pas, aujourd'hui, qu'il ne faut pas continuer fes 
constructions d'immeubles d'habitation par l'Etat, Je ne dis 
pas qu'il ne faut pas continuer les constructions expérimentales 
d'immeubles d'habitation par l'Etat, Je dis seulement que ces 
dépenses ne concernent pas le présent budget. 

Le total des versements effectués par le Trésor à la caisse 
autonome de la reconstruction demeurant évidemment fixé à 
21 milliards de francs, de par l’article 4 de Ja loi de finances, 


les sommes ainsi dégagées doivent, dans mon esprit, per- 
mettre d'augmenter d'autant les indemnités pour reconstrue. 
tion des immeubles de toute nature et les indemnités pour 
reconstitution des meubles d'usage courant et familial. 

Pour terminer, je voudrais insister sur la nécessité d'arrètos 
enfin le plan de financement de la reconstruction, ce plan qui, 
aux termes mêmes de l’article 4 de la loi d'octobre 1916, doit 
ètre établi sur « proposition des ministres intéressés ». 

Les moyens dont dispose l'industrie du bâtiment à l’heur: 
actuelle sont tels que si ceux-ci étaient utilises à plein et en 
totaité pour la reconstruction, cel'e-ci, d’après certains techni. 
ciens, pourrait être effectuée dans un délai d'environ cinq ans, 
Un de reconstruction de l’enéemble des sinistre: 
immobiliers étalé sur cinq 1x doit done être établi le plu; 
rapidement possible, conforméthent du reste à l'article 4 de 
la Joi d'octobre 1946, qui prévoyait des programmes de cette 
durée, 

Mas ce programme ne peut évidemment être arrêté définiti. 
vemént que si le plan de financement est lui-même fixé. 

Je regrette vivement que les interpelations déposées depui: 
longtemps à ce éujet n'aient pas encore été discutées, 

Celte discussion aurait sûrement été pleine d'intérêt; el! 
aurait apporté au Gouvernement certaines suggestions que 
celui-ci aurait pu examiner, peut-être avec profit. 

En plus des sommes affectées, chaque année, dans le budge! 
au règlement des dommages de guerre, outre également ]a 
contrepartie de l’aide américaine dont j'ai déjà parlé, il 
m'apparaît que divers moyens pourraient être étudiés qui per. 
mettraient à la reconstruction immobilière de ne plus être 
freinée par des questions de trésorerie. 

Le remboursement des avances faites aussi bien aux entre. 
prises nationales qu'aux entreprises privées, au titre des inves 
tissements productifs — ou plus exactement le service d'in. 
térêts et d'amortissement de ces prêts — pourrait être affecté 
à la caisse autonome de, la reconstruction, 

Les richesses immenses que possède ou produit l'Etat pour. 
raient, tout comme l'or, servir à gager une masse importante 
de billets, de crédits ou d'emprunt qui pourrait être affectée à 
la reconstruction. 

Des ernprunts indexés — done à forte garantie — pourraient 
être émis, dont les intérêts et la valeur seraient variables su: 
vant le prix de telle ou telle marchandise, charbon, gaz, élec- 
tricité, où auxquels serait affecté un pourcentafie fixe de !2 
taxe à la production ou de la taxe sur le chiffre d’affaires. 

Des branches d'industrie ou de commerce pourraient étre? 
autorisées à inclure dans leurs prix certaines sommes qui 
seraient affectées à la réparation des dommages de guerre 
subis par les branches considérées, 

Ce ne sont là qye des suggestions que je présente, du res!r, 
à titre personnel. 

Il est d'autant plus indispensable qu’un plan de financement 
soit voté sans délai, que l'article 4 de la loi-d'octobre {916 
a prévu que, jusqu'à sa mise en application, le payement d's 
dommages de guerre serait limité par un certain nombre 12 
plafonds, 

Ne peut-on pas même se demander si le dépôt du plan ce 
financement n'est pas différé justement parce que la loi d'oc- 
tobre 1946 prévoit le maintien de ces plalonds jusqu'à sa nc 
en application ? 

Cette situation ne peut plus durer, : 

La loi votée, il y a quatre ans — loi qui, dans ses princihts 
essentiels, n'a jamais été modifiée — doit ètre appliquée durs 
son intégral:té. 

L'Assemblée nationale, j'en suis sûr, refusera de laisser 
porter atteinte À la charte dont, à l'unanimité, Ja déuxicni 
Assemblée constituante avait doté les sinistrés de Franc’. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et à droit") 


M. le président. La parole est à M. Fauvel. 


M. Etienne Fauvel. Mes chers collègues, je souhaite, avec crr- 
tains des orateurs qui m'ont précédé, particulièrement les r11- 
orteurs de la commission des finances et de la commission (1? 
a reconstruction, que, lorsque ce débat sera arrivé à son term”, 
un double objectif soit atteint, sans m'en dissimuler cepentii ! 
la difficulté. 

Ce double objectif est d'apporter le maximum de crédits po:- 
sibles à l'habitat, c’est-à-dire la tâche n° 1, mais de permettre 
cependant aux sinistrés mobiliers, au moins les plus défavc- 
risés, de reeevoir, en 1930, une avance équitable sur ce qu'ils 
sont en droit d'obtenir au titre des dommages de guerre. 

M..le ministre de la reconstruction a établi son budget 1 
fonction d’une reconstruction immobilière poussée au mmäx!- 
mum, dans les limites, bien entendu, des possibilités tina- 
cières de l'heure. Il a, par contre, prévu seulement 12 miliiarts 
pour les dommages mobiliers. 

Les commissions, la commission des finantes et la commi-- 
sion de la reconstruction, trouvant ce chiffre insuffisant, pro- 
posent 18 milliards. Ces deux commissions ont dû, pour restft 
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dans la limite des crédits disponibles, prélever sur divers cha- 
tres du budget les 6 milliards constituant la différence entre 
me {8 milliards qu'elles proposent et les 12 milliards inscrits 
au budget, - 

Vous aurez donc, mes chers collègues, à donner votre accord 
eur le vote des 18*milliards et, au cours de la discussion des 
articles, à vous prononcer à plusieurs reprises sur des dimi- 
nutions de crédits à des postes où nous aurions souhaité évi- 
denunent les maintenir, 
“ cette option qui sera présentée à vos délibérations est d'au- 
tant plus délicate que le budget présenté par M. le ministre 
de la reconstruction constitue un tout fort bien équilibré et que 
l'on risque, en modifiant l'une des parties, de rompre l'équi- 
libre de l'ensemble. Il n’est pas facile, en effet, d'apprécier, 
sans une enquête approfondie qué seuls, à la vérité, peuvent 
mener à bien les services compétents du ministère de la recons- 
truction, les incidences d’une modification ou d’un dés{quilibre 
des divers chapitres du budget. 

J'ai tenu, mesdames, messieurs, sans en rien dissimuler, à 
vous faire toucher du doigt la difficulté de l'oplion qui se pré- 
sentera à vous. 

IL est nécessaire de pousser à fond la reconstruction immobi- 
livre, Tout le monde est d'accord là-dessus. I! n'est personne 
en France qui ne pense que le problème de l'habitat se pose 
avec une acuité de plus en plus grande. 

11 se pose, cela va de soi, tout particulièrement dans les 
régions sinistrées, dans les zones de reconstruction. 

Est-il même besoin de rappeler quelques-unes des raisons qui 

militent en faveur d’une reconstruction immobilière rapide ? 
Frop de sinistrés sont encore trop loin de leur lieu de travail, 
Plus encore que dans d’autres régions, des jeunes attendent un 
logement pour fonder un foyer, Trop nombreuses sont les fa- 
milles qui habitent des taudis où, faute de logements sains, 
elles vivent dans des conditions précaires, contraires à la mo- 
rule et à l'hygiène, avec des risques accrus de tuberculose et 
de mortalité, 
_ Ces quelques exemples pris entre bien d’autres montrent 
qu'il est d’une impérieuse nécessité de faire un gros effort en 
vue de diminuer très rapidement le nombre des sinistrés qui 
vivent encore dans des conditions précaires et parfois même 
jnhumaines. 

Mais on ne peut cependant pas s'empêcher de penser, tout en 
reconnaissant que, dans ce domaine comme dans d'autres, il y 
a une hiérarchie des urgences, qu'un effort financier doit être 
fait cette année en faveur de certains sinistrés mobiliers. fs 
attendent la réparation d’un dommage subi il y a cinq ans et 
lucie, pour beaucoup, il y a dix ans. 

On peut me répondre que quelques-uns ont reconstitué leur 
mobilier, au moins dans l'essentiel, Cela peut être vrai. Mais 
dans quelles conditions ? Je vous le demande. 

Les uns ont reconstitué un mobilier à laide d'emprunts, 
d'autres ont acheté le minimum indispensable, épuisant pour 
cela quelquefois toutes leurs ressources. Or, ce minimum, au 
bout de cinq ans, et plus encore au bout de dix ans, a besoin 
d'être complété. Songeons à l'usure de ce mobilier qui est sou- 
vent en bois blanc. Songeons aux familles dont le nombre des 
membres s’est accru, et par là même les besoins en habitat et 
en mobilier, Songeons à celles qui, ayant emprunté soit de 
l'argent, soit du mobilier, doivent rembourser ou restituer. 

Je pense qu'on ne veut vraiment laisser plus longtemps dans 
l'attente — je ne voudrais pas dire: dans l'oubli — cette caté- 
gorie de sinistrés et qu'un geste doit être fait. 

I! faut donc, selon mo, suivre la proposition de vos commis- 
sions et porter de 12 milliards à 18 milliards de francs les 
crédits mobiliers. 

Je veux espérer que M. le ministre de la reconstruction... 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Non, 
Yotre espoir sera déçu. 

M. Etienne Fauvel. malgré ses dénégations du moment, car 
le débat n’est pas terminé. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Et 
j espère vous convaincre, monsieur le parlementaire. (Sourires.) 


M. Etienne Fauvel. Je vous le souhaite, monsiur le ministre. 
Mais, de mon coté, j'espère que vous comprendrez l'opportunité, 
malgré ies difficultés que je n'ai d’ailleurs pas manqué de 
signaler, du geste que je vous suggère et que vous consentirez 
à le faire avec nous, 

M. le ministre de la reconstruction ne peut pas nous opposer 
un refus définitif. IL voudra, au contraire, par ses heureuses 
Suggestions au cours de la discussion des amendements, per- 
mettre à l’Assemblée, car c'est vraiment son rôle éssentiel, de 
ne prélever ces 6 milliards nécessaires pour porter les crédits 
Mobiliers à 18 milliards, que sur des chapitres dont une légère 
diminution ne porterait pas de préjudice notable à la recons- 
truction immobilière. 


. M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Le pré- 
judice, c’est 4.000 logements de moins, 
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s M. Etienne Fauvel. Je vous l'ai déjà dit, monsieur le ministre, 
je reconüais ja valeur de volre argument, Je sais que la recons- 
truction immobilière est l'objectif n° 1 de la reconstruction. 
Mais n'oubliez pas que les sinistrés mobiliers attendent depuis 


cinq et méme dix ans des sommes vraiment 
ils ne sont pas remboursés en totalité, vous le savez. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Cela 
représente 640 milliards! 

M. Etienne Fauvel, Je le :ais. 


dérisoires 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Alors, 
ne ditgs pas que c'est une somme dérisoire. 

‘ous pouvez inscrire milliards de crédit, les sinistrés 
mobiliers ne seront pas remboursés demain pour cela. I faut 


surtout prendre garde de ne pas le leur laisser espérer à tort, 

M. Etienne Fauvel. Il faut tout de même reconnaitre, mon- 
sieur le ministre, qu'un effort supplémentaire fait en faveur 
des sinistrés mobiliers leur apporterait la démonstration que 
l’on pense tout de même à eux et que le Parlement, pour 
sa part... 


M. Maurice Fredet, Me pcermettcz-vous de 
mon cher collègue ? 

M. Etienne Fauvel. Volonliers. 

M. Maurice Fredet. I! importe, à mon sens, d'éviter tout ce 
qui pourrait envenimer les choses et provoquer un conflit entre 
les sinistrés mobiliers et les sinistrés immobiliers, les uns et 
les autres également dignes d'intérêt. 

Ainsi, il ne faudrait pas prélever sur les crédits prévus pour 
la reconstruction immobiliére des crédits destinés au finance- 
ment des sinistres mobiliers, 

Ne serait-il pas possible, dans 16 cadre de la loi des maxima, 
de trouver ailleurs qu'an chapitre des sinistres immobiliers, les 
crédits nécessaires à la réparation ces sinistres mobiliers ? 
(Applaudissements à droile.) 


M. Etienne Fauvel. Mon cher collègue, je suis énticrement 
d'accord avec vous. J'ai posé d'abord le principe de la nécessité 
de faire un geste en faveur des sinistrés mobiliers. Je recon- 
nais avec M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisma 
que ce geste est bien minime, étant donné l'élendue du pro- 
blème, mais je pense qu'il permettra aux intéressés d'allendre 
des temps meilleurs. 

Je vous rejoins entièrement, mon cher collègue, quand vous 
déclarez qu'il faut éviter de prélever, bien entendu dans la 
mesure du possible, sur le budget de la reconstruction Hnmo- 
bilière, aes crédits qui pourraient nuire à cette dernitre. 

J'insiste auprès de M. le ministre de la reconstruction pour 
qu’il puisse faire un geste, sans nuire par ailleurs à la reconss 
truction immobilière, La compétence qu'il a en celle malicre 
et celle des services qui l'entourent Jui permettrent sans doute 
de dégager sur certains chapitres de ce budget les crédits 
indispensables. 

J'estime que M. je ministre doit nous aider dans ce domaine, 
au jieu de s’en tehir à son chiffre de 142 milliards, I suit très 
bien, en effet, que les budgets ont une certaine éiaslicité. 

On peut parfaitement, en dégageant des crédits sur les chae 
pitres pouvant supporter un léger prélèvement sans dommage 
grave, faire un geste, je dirai presque un geste d'apaisement, 


vous ialcrrompre, 


pour les sinistrés mobiliers, sans nuire pour autant à Ia recons- 
truction immobilière. 
Cette tâche, monsieur le ministre, je le reconnais, est diffi- 


cile, mais ce n’est pas vous qui me contredirez si je rappelle 
que tout est difficile en matière de reconstruction, 

Je souhaite donc qu'arrivés au terme de ce débat, nous 
ayons atteint ce double but: non seulement pousser — et ie 
suis d'accord avec M. Frédet sur ce point — le plus loin possibie 
la reconstruction de l'habitat, mais aussi apporter uu 
aux catégories les plus défavorisées des sinistrés mobiliers, 

Nous marquerions par là que, cette année, on s'intéresse à 
leur sort et qu'ils ne seront pas servis dans-des délais trop 
longs à leur gré et selon leurs nécessités, 

Jé pense, sans vouloir en effet, comme le disait M. Frédet, 
enveaimer le debat, que si nous pouvons arriver à cette double 
solution dans un climat d'entente, nous aurons fait une œuvre 
de justice, (Applaudissements au centre et à droite. 


M. le président. La parole est à M. Poirot, (Applaudissements 
gauche.) 


M. Maurice Poirot, Mesdames, messieurs, nous déplorons, les 
uns ét les iutres, l'insuffisance des crédits affectés à la lÉPalas 
tion des dommages de guerre. 

Pour fixer à 15 milliards de francs le montant des crédits 
destinés à l'indemnisation des dommages mobiliers, chiffre 
minimum au-dessous duquel nous ne pensons pas qu'il soit pos- 
sible de descendre sans créer d'injustice, nous sommes con- 
traints de reprendre sur des chapitres déjà insuffisamment 
pourvus les À MOINS nous 


G milliards de francs nécessuir 
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ne trouvons, | 
la possibilité de dégager, dans le cadre de la loi des Inaxina, 
ces 6 milliards sur d'autres chapitres. 

I ne saurait, en effet, être question de demander un effort 
supplémentaire au contribuable français qui a atteint la limite 
exlréuw de ses possibilités fiscales, Par ailleurs, outre que 
l'emprunt augmente d'une facon notable le coût de la recons- 
truction, la situalion de l'épargne française ne permet, à l'heure 
actuelle, d'y recourir que pour un volume extrèmerment 
modéré, 

serait par surcroît illogique, inhumain, d'exiger d’un peuple 
innocent la totalité du gigantesque effort financier indispen- 
sable au relèvement de nos ruines, si le peuple coupable n'était 
pas appelé luianéme à contribuer pour une large part à réparer 
ce qu'il à détruit, souvent volontairement et systématique- 
eut. Et c'est pour rappeler notre droit incontestable aux répa- 
Jations, que le groupe socialiste m'a délégué à cette tribune. 

Ce droit, nous n'avons jamais cessé de l’affirmer et de le pro- 
chuner, C'est ainsi que dans la proposition de loi n° SUS3, dépo- 
sée le 28 juillet dernier par notre collègue M. René-Jean Schmitt, 
au non du groupe socialiste, et qui vise à ctablir ce plan de 
financement réclamé par tout le monde, il est prévu une con- 
tibution à demander à l'Allemagne. 

Certes, je n'ai pas la prétention de trailer à fond, dans Jes 
quelques iminutes qui me sont imparties, un problème aussi 
vaste, aussi complexe que celui des réparations, Je me econten- 
d'en exposer brievement l'aspect psychologique et les 
nécessités politiques, 

D'abord, l'aspect psychologique. Le peuple français ne com- 
prendrait pas et n'admettrait pas que les Allemands, qui ont 
une part de re-ponsabilité dans l'accomplissement des desseins 
monstrueux d'Hitler, ne soient pas appelés à participer au pan- 
serment de nos plaies, provoquées souvent sans aucune néces- 
sité militaire, mans le but inhumain de détruire et de faire 
souffrir. 

I suffit d'alleurs d'évoquer l'indignation, la colère des popu- 
lations des localités martyres à l'annonce des peines Jégères 
fufligées à leurs tortionnaires, et parfois méme, hélas! de leur 
scquittement scandaleux, pour s’en rendre compte. 

Nécessilés politiques, L'Europe paisible de demain ne sera 
possible que si l'Allemagne est mise hors d'état de nuire en 
orientant ses fabrications vers les œuvres de paix, et non vers 
la reconsütution d'un appareil guerrier qui ferait peser une 
nouvelle menace sur la paix du monde, 

Enfin, il serait inconcevable que le coupable ait la possi- 
hilité de se relever plus vite que ses victimes, 

Cela dit, il s'agit de ne pas renouveler les erreurs qui ont 
suivi la première guerre rmondiale, 

1 n'était question alors, et vous vous en souvenez, que de 
propager l'illusion que les Allemands pourraieñt verser annuel- 
lement des sommes considérables au titre des réparations. 
« Le Boche payera », te! était le slogan. Hélas! les difficultés 
ne tardèrent pas, 

La mauvaise voloèté évidente des dirigeants allemands et 
l'exaspération qui en résulla en France condyisirent à l'occu- 
palion de la Ruhr, Mais Poincaré comimit l'erreur de ne vouloir 
trailer qu'avec industriels locaux et ceux-ci firent retom- 
ber tout le poids de leurs fournitures sur le contribuable alle- 
amand, Leur puissance, loin d'en être affaiblie, en sortit au 
contraire intacte et même renforcée, ce qui leur permit de 
subventionner abondamment le mouvement hitlérien. 

C'est alors que naquit le plan Dawes qui obligea l'Alle- 
uagne à verser dans sa monnaie nationale des annuités fixées 
en valeur-or, En 1929, cinquième annuité de ce plan, 902 mii- 
lions de marks-or, soit près de 132 milliards de francs d’au- 
dgourd'hui, furent versés partie en argent, partie en nature, 
qui furent utilisés dans un vaste programme de travaux pub:ics 
et d'installations privées, 

Iélas, c'était trop beau et bientôt l'opposition d'une frac- 
tion importante des industriels français, appuyée par les experts 
des finances, parvint à faire remplacer É plan Dawes par le 
lan Young, quimettait fin aux prestations en nature, malgré 
É protestations de certains parlementaires, notamment des 
membres du groupe socialiste, 

C'était malheureusement la fin d'une solidarité diffici:ement 
établie; c'était la fin du rapprochement de deux pays auxquels 
Briand avait consacré toute sa foi généreuse, tout son talent; 
c'était, comme le déclara Caïllaux, « permettre à l'industrie 
allemande de se tourner vers des objectifs moins pacifiques, 
très vite beaucoup plus dangereux. » 

J'ai tenu à rappeler ces faits parce qu’il importe, dans une 
siluation presque semblable, de tenir compte des enseigne- 
ments du passe ct de ne pas retomber dans :es mêmes erreurs. 

Il semble, d'ailleurs, que les alliés y aient songé et avant 
méme la fin du conflit, C'est, en effet. à la Conférence de 
alta, au début de 1445, que fut formulé, pour la première 
fois, le principe de la réparation par l'Allemagne des dom- 
mages eauses, 


les 


c'est Je désir exprimé par le SA socialiste, 


Sans entrer daus les détaiïs, un certain nombre de direc- 
tives furent envisagées, La dette de l'Allemagne serait, dans 
toute la mesure du possible, réglée en nature, Pésarmement 
et amenuisement de la puissance économique de l'Allemagne 
devaient contribuer à assurer la sécurité européenne, 

Ces principes furent repris et approfondis à la conférences 
de Potsdam, en juillet 1945, et si l’on trouve, dans les textes, 
moins de précisions sur les règlements en nature, on peut 
lire néanmoins, dans une déclaration de M. le président TFru- 
man, les lignes suivantes: 

« Le premier objet des réparations est d'enlever à l’Alle. 
magne tout ce qui peut lui permettre de préparer une nou- 
velle guerre, Le deuxième objet des réparations est d'aider 
à la renaissance des pays dévastés par l'attribution de biens 
d'équipement et d'outillage prélevés en Allemagne, » 

Mais, à Potsdam comme à Yalta, la France n'était pas repré- 
sentée et si, dans ce domaine des réparations, nous n'avons 
connu, jusqu'à maintenant, que peu de satisfactions, la respon- 
sabilité n'en incombe pas entièrement au Gouvernement fran- 
cas. 

C'est peut-être pourquoi, à la Conférence de Paris ke 9 no- 
vembre 1945, on essaya de déterminer les modalités de répar- 
tition entre tous les ayants droit dont le sort n'avait pas clé 
réglé par les dispositions de Potsdam. 

Chacune des dix-huit puissançes représentées fut invitée à éla- 
blir le bilan des dommages subis, des pertes en vies humaines 
et des efforts accomplis en vue de la victoire contre l'ennemi 
commun. 

Ce texte constitue, en quelque sorte, Ja charte du règlement 
définitif des réparations, Il ne préjuge ni le montant total, ni 
la durée de ces réparations. Il tient compte seulement de la 
capacité de production allemande et de la part minimum néces- 
sare pour permettre au peuple allemand de vivre, principe 
humain que les socialistes ont toujours défendu. 

C'est en ce sens que nous demandons instamment au Gouver- 
nement français de réveiller ce problème dont là Jéthargie nous 
inquiète. 

La situation actuelle de l'Allemagne lui permet justement de 
faire face aux réparations que nous lui demandons, Sa produe- 
ton s’est considérablement accrue, On constate même qu'elle 
nous a évincés de certains marchés étrangers. C’est pourquoi 
elle peut, dès maintenant, effectuer des livraisons au titre des 
réparations et nous dédonmager autrement qu'avec ces déman- 
tèlements insuffisants qui, à l'heure actuelle, ne donnent plus 
aucune satisfaction, étant donné que le matériel démonté e:t 
souvent périmé, endommagé, et qu'il ne trouve plus preneur. 

Le point délicat réside, évidemment, dans ce prélèvement de 
la production allemande, dans l'exécution d'une sorte de nou- 
veau plan Dawes tendant à ne pas contrarier la production de 
notre pays. 

I faudra évidemment effectuer un choix judicieux parmi les 
matières qui devront être livrées par l'Allemagne pour que no 
s’établisse pas une concurrence dangereuse pour Ja produclion 
de notre pays. 

C’est en ce sens, îe le répète, que les socialistes demander t 
au Gouvernement de réveiller à nouveau ce problème des r€pa- 
rations. 

Nous savons que l'organisation économique de l'Europe, fac- 
teur important de la paix de demain, ne pourra être assurto 
que si ce problème des réparations est lui-même résolu. 

Nous voulons bien, nous socialistes, apporter la plus grande 
bonne volonté à l'organisation de cette Europe économique et 
politique. Nous voulons bien consentir des sacrifices importants, 
mais il faut que les Allemands comprennent aussi qu'ils doivent 
apporter leur part de sacrifice, seule condition, je le répète, 
pour obtenir, enfin, une Europe unie, pacifiée, une paix juste 
et durable, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mondon, 
M. Raymond Mondon. Mesdames, messieurs, d'excellentes 


choses ont déjà été dites pe soir et au début de cet après- 
midi sur le problème de la reconstruction. Aussi, il n’est pas 
dans mon intention, dans les quelques minutes qui m'ont été 
cetroyées en raison de l’organisation du débat, d'entreprendre 
une vaste discussion sur ce problème. 

D'autre part, en vertu de la loi de finances du 31 janvier 1950, 
le Parlement ne peut apporter d'importantes modifications at 
financement de la reconstruetion, puisqu'il est tenu dans les 
limites rigides de la loi des maxima. Il ne peut, en conséquence, 
augmenter les dotations d'un chapitre ou d'un article sans 
diminuer celles d'urr autre. 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. Raymond Mondon. Toutefois, je mo permets de rappeler 
un amendement déposé le 27 décembre dernier, par mon €ol- 
lègue et ami M. Nisse, qui prévoyait que l'article 4 de Ja loi des 
maxima ne devrait être discuté qu'après l'article 5 relatif aux 
investissements, c'est-à-dire qu’on ne devrait chiffrer les crédits 
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pour la réparalion des dommages de guerre qu'après avoir 
essayé de comprimer les investissements à leurs justes pro- 

Nous ne pouvons done, comme vous-même, monsieur Je 
ministre, que regretter l'insuffisance des crédits mis à votre 
dsposition, d'aulant plus que nous nous souvenons d'une 
phrase ponee à cette tribune en décembre dernier, par 
votre collègue M, le ministre des finances: « La reconstruction, 
sait-il, doit être financée par r'impôt et non par l'emprunt. » 

Ces paroles nous ont vraiment surpris — le inot n'est pas 
trop fort — dans un pays où l'épargne a été longtemps — et 
j'espère qu'elle le demeurera — à l'honneur. 

En eflet, si le ministre des finances adopte cette thèse que 
nous désapprouvons, les erédits pour la reconstruction des 
dommages de guerre risquent d’être limités pendant très leng- 
temps. 

on collègue M. Nisse à parlé du problème du financement, 
Toutefois, je me permets de souligner que le Gouvernement 
pourrait et aurait pu faire appel plus largement à l'épargne. 
A ce point de vue, monsieur le ministre, je rapporterai une 
observation et un enseignement tiré de ka comparaison des 
dépôts effectués en 1949 dans les caisses d'épargne d'Alsace et 
de Moselle, que je connais bien, par rapport à 1948. 

De cette comparaison il apparaît qu'en 1949 les dépôts des 
coisses d'épargne, dans les trois départements recouvrés, ont été 
d'un tiers supérieurs aux dépôts de 1938, Ce fait tend done bien 
à prouver que l'épargne n’est pas morte en France et nous en 
sommes trés heureux. (Applaudissements sur certains bancs 
a gauche et à droite.) 

Nous touchons Jà, monsieur Je ministre, un problème poli- 
tique délicat qui nous entrainerait, je le crois, dans une discus- 
sion interminable, Je me contenterai done, pendant les quel- 
ques minutes qui me sont imparlies, d'attirer votre attention, 
ou plutôt de rappeler à votre mémoire, certains points, puisque 
l'année dernière et au début de cette année vous avez tenu à 
visiter — et nous vous en remercions — un certain nombre de 
départements très sinistrés. 

A une époque où l'on s'intéresse beaucoup au problème du 
logement — et les maires des villes et des villages s'en sont 
particulièrement émus — il serait tout de même heureux de 
ne pas oublier de sauver les immeubles partiellement endom- 
magés et qui pourraient être remis rapidement en état. 

Avant toutes choses, il me paraît indispensable de terminer 
Ja mise hors d'eau d'immeubles qui deviendront complètement 
inhabitables si, rapidement, des travaux ne sont pas entrepris. 

Je sais bien que, par une circulaire du 28 jænvier 1949, vous 
avez insisté pour que vos délégations départementales effec- 
tuent, au cours de l’année dernière, tous les travaux conser- 
valoires. Or, malheureusement, nous sommes amenés à 
constater que celte circulaire n'a pas toujours été appliquée 
strictement, et je pourrais vous citer un canton d'un départe- 
ment très sinistré où il reste encore deux cents immeubles à 
mettre hors d’eau. 

Dars le même ordre d'idées, monsieur le ministre, il convien- 
drait, et je me permets de vous faire une suggestion très utile 
pour les sinistrés et en même temps, économique pour les 
linances pubiiques, de terminer les réparations, notamment 
dans les campagnes, où il reste encore beaucoup à faire, si 
l'on ne veut pas que les immeubles se dégradent davantage 
et si l'on veut également préserver les deniers de l'Etat. 

Pour activer ces réparations et les rendre moins onéreuses, 
il conviendrait, je crois, de i£s grouper sous l'autorité des 
associations craie ou des coopératives de reconstruction, 
ce qui permettrait de faire rapidement et en bloc les répara- 
tions à des prix plus économiques. 

A ce sujet, je désire également vous demander, monsieur 
le ministre, quand pourra entrer en application une de vos 
récentes décisions, très intéressante à mon avis, relative aux 
prêts destinés à permettre aux sinistrés d’effecluer Les travaux 
de modernisation et d'aménagement, 

Vous savez qu’à ce sujet nous encouragerons tous vas efforts, 
Nous avons été heureux de lire, dans la presse de jeudi dernier, 
les intentions du Gouvernement relatives aux bouifications 
d'intérêt en faveur de la construction de logements. 

Sur un plan plus général dans le domaine immobilier, je 
voudrais, monsieur le ministre, attirer votre attention et celle 
de vos services sur le retard apporté dans le règlement des 
travaux effectués, - 

Ce retard, en effet, entraîne un double inconvénient: des 
arrêts des travaux préjudiciables à la reconstruction, ce qui 
cause, d’ailleurs, une très grande émotion parmi les sinistrés 
et provoque un effet psychologique désastreux., En outre, les 
prix de reconstruction sont moins intéressants pour l'Etat et 
our les sinistrés, En effet, il cost permis de constater que, 
ersque Les entrepréneurs sont certains d’être honorés réguliè- 
rement, ils effectuent des rabais intéressants sur les prix, lors 
des appels d'offres. En revanche, bien souvent, devant l'incer- 


titude de la régularité des pavements, me peuvent consentir 
ces rahais, ce qui va à l'encontre des intérêts dé l'Etat et de3 
sinistrés. 

A ce sujet, je me permets de vous rappeler, bien que ne 
méconnaissant pas l'ensemble du prohéme national et ses 
difficultés, le retard particulièrement sensible de la reconstrue- 
tion dans les départements les pus sinistrés, notamment dans 
des régions comme celle de l'Est, où la libération ne s'est effec. 
tuée que fin 1944 ou début 1945, et qui souffrent encore aujoure 
d'hui de ce retard, 

M. le rapporteur général a déclaré, jeudi dernier, que 
7 p. 100 étaient reconetruils et que 15 p. 100 étaient en cours 
de reconstruction. 

Or, nous sommes appeïés, lorsque nous nous déplacons dans 
nos départements, à constater malheureusement que les com: 
munes les plus sinietrées ne connaissent pas ce faihie et mème 
très faible pourcentage. 


Aussi, monsieur le ministre, je ne veux pas insister, car je + 


sais que mon collègue et ami M, Thirièt en parlera tout à 
l'heure, pour vous demander une plus grande justice dans la 
répartition des crédits de dommages de guerre. 

D'autre part, ne pourrait-on pas, dans la pratique, se mon- 
trer pius libéral et plus rapide dans l'établissement des dossiers 
lorsque le sinistré veut reconstruæe. en faisant lui-même 
l'avance des frais, même sans solliciter Foctroi de titres ? Celà 
n'est qu'une simple suggestion. 

I me reste, monsieur le ministre, un point important à 
étudier, celui des indemnités mobilières. Notre collègue, 
M. Fauvel, en a tout à l'heure longuement parlé, Je sais que, 
sur ce point, la commission de Ja reconstruetion et beaucoup 
de nos collègues &e trouvent en opposition avee Je ministère 
des finances qui, paraît-il, craint que la réparation des dote 
iuages mobiiers ne provoque l'inflation monétaire. 

Je sais bien que l'on nous dira peul-être que certaines :etres 
maladroites de sinistrés pourraient donner raison à Ha fhése 
soutenue par le minietère des finances, Je répondrai alors qu'il 
n'est pas de bonne logique au pays de Descartes d'induire du 
parliculier au général. 


M. Fernand Bouxom,. bon! 


M. Raymond Mondon. quil convient, au contraire, 
d'envisager la situation jamentable dans laquelle trouvent 
des centaines de milliers de sinistrés mobiliers qui n'ont encore 
perçu qu'ua premier acompte de 45.060 francs et plusieurs 
dizaines de milliers d'autres qui, notamment dans nos departes 
ments de l'Est, n'ont encore perçu aucun acompte. 

Vous avez récemiment visité, monsieur le ministre, ua de ces 
départements, la Moselle. où. sur plus de 420.000 dossiers de 
dommages mobiliers, 60.000 seulement ont honorés dun 
acompte. 

Je sais qu'il importe de distinguer entre les dossiers des sinise 
trés supérieurs on inférieurs à 50 p. f00, mais tout de memes 
pour ce département où 20.000 spoliés ou sinistrés mobiliers à 
plus de 50 p. 100 n'ont encore rien perçu, je vous demande, ça 
loute justice, et sans vaine démagogie, de faire un effort. 

On connaît la situation de ces départements de FEst, évacués 
déjà à Ja frontière et sur la ligne Maginot en seplembre 1454 
sans que les familles — et j'en ai été témoin comme mobilisé à 
l'époque — aient pu emporter leur mobilier, les dégâts causés 
par les cantonnements de troupes, puis, par la suite, les batailles 
de mai et de juin 1940, Nous avons connu ensuite les expulsions 
en masse opérées par les Allemands d'août à nowembre 1910, 
enfin, les combats ineurtriers de l'hiver 194-195 daus des 
villages abandonnés, 

Il est tout de même, je crois, dans ces circonstances, légitime 
de penser que ces dizaines de milliers de familles ont'le droit 
de demander avec fermeté l'octroi d'un premier acompte, cinq 
ans après la libération, et d'espérer, pour cette année, le début 
du payement du deuxièine acompte. . 

Aussi, nous croyons, en toule conscience, pouvoir insister 
pour que les crédits demandés par la commission des finances 
et acceptés mercredi dernier par la commission de 4 
truction soient votés par le Parlement, 

Des abattements opérés sur d'autres chapitres du budset pour 
obtenir le chiffre de 18 milliards en faveur des sinistrés tmobi- 
liers ne porteront pas préjudice aux reconstructions où répa- 
rations immobilières comme à juste titre, monsieur le ministre, 
vous sembliez le craindre, En effet, des amendements déposés 
par nos collègues MM. Crouzier et Nisse vous donneront riétne, 
ei tout au moins vous êtes d'accord et si le Parlement jes vote, 
la possibilité d'augmenter les crédits immobiliers par rinport 
à ceux qui étaient prévus dans le projet du Gouvernement. 

Avant de terminer, je me permets de suggérer que des é udes 
sofent entreprises — ce n'est là qu'une suggestion — atin d'ob- 
tenir une liquidation plus rapide des dossiers mobiliers, notaire 
ment en euvisageant un droit d'option entre 
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totale et une indemnisation forfaitaire qui constituerait une Si vous l'avez oublié, le penple, lui, s’en souvient, et 
traisactian entre le droit strict des sinistrés et leur désir d'ob- entend que justice lui soit rçndue. C'est pourquoi, en son nom 
teur rapidement une iudermnisalion partielle, mais sérieuse. nous demandons instamment le pavement des réparations 

Vent-être pourrait-on envisager le payement par: titres, avec affectation de 100 milliards au budget de la reconstruetion, 
15 d'un Certain plai ad qui sérail à déterminer ? (1pplaudissements l'extrême gauche.) 

Après l'avoir réclamé à de nombreuses reprises, du haut de Sans doute, ce n'est pas dans cette Voie que vous entendeà 
celte tribune ou par € rit, je voudrais enfin deman ler une fois Vous €nSager, mOonsiCUr le ministre de la reconstruction, adn 
de plus au Gouvernement de faire venir rapidement en discus- uistrateur de Franc-Tireur… 
sion un projet de loi à l'étude depuis la Libération, qui a lrait M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C.|: 
il + pal \ lerna ds, notarmmett en Vous ennuie ? 
Mo en À ir terrain d'autrui. 

le me perm walemeut de vous rappeler, monsieur 16 M. André Gautier. € cs voire chef de file, le général de Gaul'e 
ni re, qu'il it urgent de promulguer le règlement d idmi- qui, dès octobre 1949 à Irèves, parlant aux Allemands, Leu 
ni- nn pu! » À prend n application de Ja loi gu 23 avril déciarait: « La France n'est pas venue ici pour prendre, mis 
1319 les 8] tions, J éserve, d'ailleurs, de revenir sur pour vous-aider à renaître ». 
ce t lors de la discussion de l'article 6 du projet que nous lelle était l'orientation donnée, et vous cantinuez mainte- 
exan | nant dans cette voie, (Applaudissements à l'extrême gauche ) 

| ù de questions importantes qui ont causé et qui Pas un sou n'a été versé au titre des réparations en 1941, 
causent re des malaises et des divergences de vues dans Mieux, c'est l'Allemagne qui reçoit de l'argent, Des capitaux 
nos départements de l'Est, importants y sont investis. C'est l’objet du plan Marshall, et 

lelles sont, monsieur le ministre, les observations que je me M. Dean Acheson déelarait, le 25 juin 1947: « Le relèvemer! 
perin le vous présenter très simplement, mais fermement, de la production allemande est considéré par le gonvernement 
en souhailant que le Gouvernement, et notamment le ministère américain comme le fondement du plan Marshall », et Je journ:! 
des finances, puisse nous accorder dans l'avenir, à l’aide d’em- Le Monde du 11 avril 1949 écrivait: « Si les usines de la Rubr 
prunts qui, à mon avis, sont encore possibles en France, des fonctionnent au proïit de la communauté européenne, ce s 

ruines. 


substautiels pour le relévement de nos 
Sur cetrloins bancs qauche el droite.) 


M. le président. La parole est à M. 
sements à l'extréme gauche.) 

M. findré Gautier. Mesdames, messieurs, à l’occasion de €e 
débat sur le développement des dépenses d'investissemept pour 
la réparation des domimages de guerre, nous voulons atlirmer 
avec force notre désaccord sur le montant des crédits affectés 
à la reconstruetion, parce qu'ils sont véritablement trop faibles, 

Je voudrais tout de suite attirer Fattention de l’Assemblée sur 
Ja nécessité de leur augmentation, H suffirait seulement d'indi- 
que» notre volonté de voir enfin ceux qui ont pillé, volé, 
détruit, paver les æéparations auxquelles normalement nous 
avous droit, et qu'un gouvernement soucieux des vrais intérêts 
les intérêts de toutes jies malheureuses gens qui ont 


crédits plus 
(Applaudissements 
(Applaudis- 


André Gaubei 


du Pays, 
souffert dans leur chair, qui ont vu leurs pauvres biens 
détruits, aurait dû sauvegarder. 


Les constatations que sont amenés à faire les sinistrés sont 
Les réparations sont bel et bien abandonnées et Ja 


re 


conséquence en est que leurs biens seront reconstitués dans 
des délais tels qu'un grand nombre désespèrent de ne 


jamais retrouver leur maison, de ne jamais pouvoir se 
procurer un mobilier décent. 

C'est par centaines que nous recevons des lettres poignantes 
de ces pauvres gens, qui attendent depuis dix ans et qui ne 
voient pas de solution à leurs maux dans le cadre de la poli- 
tique actuelle, politique d'abandon de nos droits à réparation, 
politique de préparation à une nouvelle guerre ct, par consé- 
quent, politique de misère. 

Pourtant, notre pays, notre peuple, ne méritent pas cela. 
Avez-vous oublié les malheurs de notre pays et ce que cinq 
années de guerre nous ont coûté ? 

Je me permets de varss le rappeler, An total, près de 700.000 
tués, dont 95.000 dans la période de 1939-1949, 11.500 dans la 
campagne d'Afrique, 7.500 en Malie et en. Corse, 25.000 dans 
la campagne de France 1944495, S000 dans l'armée de mer, 
parmi la population civile, 400.009 chez les combattants 
de la Resistance, 

Deux milltons de prisonniers de la guerre 1939-1910, 780.000 
travailleurs déportés, 225.000 résistants déportés. 

Et à ces chiffres déjà fort éloquents, il convient d'ajouter les 
blessés, les malades, les veuves, les orphelins, les spoliés. 

Tous nos départements, sauf un seul, l'Aveyron, ont été sinis- 
trés, En 1914-1918, treize départements seulement avaient été 
<inistrés, 544 villes et localités ont été détruites, dont 62 entiè- 
rement, En n'ai 1945, un Français sur huit était sans logement ; 
1.785.000 immeubles sur 9.770.000, c'est-à-dire un sur cinq, 
éiaient atteints. Le coût de la reconstruction était évalué à plus 
de 15 milliards d'heures de travail. 

15.60, locomotives sur 18.000, 312.000 wagons sur 500.009 et 
25 p. 100 des machines-outils, étaient détruits ou ihutilisables. 
Nous avons payé à l'Allemagne et à l'Italie un total de 867 mil- 
liards pour frals d'occupation, Ils nous ont volé 100 miilions de 
tennes de fer, de fonte, d'acier, de minerai; 520.009 tonnes de 
métaux non ferreux, 1 miNion de tonnes de pétrole et de car- 
burant, 60 millions de tonnes de charbon, 1 million et demi de 
tonnes de produits chimiques, 7 millions de tonnes de ciment 
et 1.750.000 tonnes d'autres produits, 

Au total, les pertes représentent, en francs de 1947 
30.867 milliard:, c'est-à-dire environ 750.000 francs 
d'habitaut, 


, plus de 
par tète 


pour lui fournir des armements ». 

Voilà pourquoi vous avez abandonné les réparalions, pour 
que l'Allemagne réarme, et c'est la réédition du plan Dane: 
au lendemain de l'autre guerre qui, après avoir assuré Je rele- 
vement industriel et financier de l'Allemagne, lui permit un 
réarmement intensif et l'attaque contre la France et lés Etats- 

n1s. 

Sans doute, vous avez d’autres objectifs, mais il n’y aurait 
rien de changé pour notre peuple car, en cas de conflit, ce 
serait la France la première victime. 

Les sinistrés ne veulent pas du réarmement de l'Allemagne, 
ls veulent les réparations, réparations qui leur avaient été jro- 
mises et qui sont dues. 

Bièn sûr, ce n'est pas là votre politique, et malgré toutes 
vos dénégaltions, vous ne changerez rien à ce fait que rap- 
pelait à Ja tribune notre ami Gilbert de Chambrun, !e 
4) novembre dernier: M. Schuman, ministre des affaires étran- 
gères à mis sa signature au bas d’un document daté du 28 mai 
1949 et paru dans les « Notes el études documentaires » du 
23 juillet 1949, où il est écrit: 

« 11 ne sera plus exigé aucune réparation sur la production 
courante et sur les stocks. » 

Tout à l'heure, notre collègue socialiste, M. Paoirot, venail 
ici défendre la thèse du payement des réparations par l’Alle- 
magne. Pourquoi, à cetle époque, n'a-t-il pas fait entendre s1 
voix ? Pourquoi les ministres socialistes membres du Gouver- 
nement ne se sont-ils pas élevés contre de telles déclarations ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est bien la preuve cue les affirmations de M. Poirot son! 
purement démagogiques. 

La déclaration de M. Robert Schuman est d'ailleurs confirmé 
par un communiqué paru dans le journal Le Monde du 
2 décembre 1949, où il est dit: « 

« M. Robert Murphy, nouvel ambassadeur des Etats-Unis : 
Bruxelles, a déclaré dans une conférence de presse que le: 
services américains de FIL A. A., l'agence interalliée de: 
réparations, ne tarderaient pas à être liquidés,, mais que fi 
date de la liquidation dépendrait des démantèlements. » 

Et l’on sait ce qu'il est advenu de ces démantèlements, don 
tout à l'heure encore parlait M. Poirot. A Potsdam, le déman- 
tèlement d'environ 2.000 usines avait été prévu; à la suite 
d'accords auxquels l'Union soviétique n’a pas participé et contre 
lesquels elle s'est élevée, c3 chiffre a été abaissé à 167 usines, 
et vous avez trouvé le moyen d'en laisser 159 en place en 
raison même de leur production de guerre. 

Vous avez permis aux usines Herman Goering et Thyssen 
de produire pour la guerre, ce qui faisait écrire au journ:! 
Les Echos du 15 novembre, au lendemain de ces accords: 

« Si peu qu'on saché de ces instructions, on en pressent 3<se2 
pour savoir que la France a largement acceplé de sacrifier son 
vieux concept de sécurité au nouveau slogan de coopération et 

ue, ce faisant, c’est elle qui signe, en faveur de l'Allemagne 
= Bonn, le plus gros chèque en blanc. » 

Les sinistrés ne peuvent admettre cela, et nous interprétons 
fidélement leur pensée lorsque nous nous élevons contre celte 
politique d'abandon systématique et de préparation à la guerre. 

Dans le temps où, parlant devant les ingénieurs civils, votre 
collaborateur M. Kérizel déclarait que 17.700 logements seule- 
nent avaient été construits en 1949 au titre de la reconstruc- 
tion, M. Wildermuth, ministre de la reconstruction en Allc- 
mmagne occidentale, nous apprenait que: 200.000 logements 
avaient été reconstruits là-bas en 1949. 
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Je suis sûr que Vous ne publierez pas 
journal, monsieur Claudius ! petit ministre a recc istrut 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je pen- 
sais les citer à la tribune, car je ne ferme jamais les yeux 
devant les réalités, d'où qu'elles viennent, 

M. André Lenormand. Alors, vous serez d'accord pour faire 
payer les réparations par l'Allemagne, monsieur Claudius- 
betit! 

M. André Gautier, Les Allemande maintenant sont en mesure 
de nous concurrencer sur le marché françuis, Leurs représen- 
tants en matériaux de construction et en matériel sanitaire 
viennent déjà offrir leurs marchandises à nos entrepreneurs. 
C'est le journal a Journée du bâtiment du 29 novembre 1949 
qui nous apprend que ce sont des firmes allemandes qui cons- 
{ruisent le barrage d’Assouan, en Egypte. Alors que deux entre- 
prises françaises s'étaient rendues adjudicataires de plusieurs 
commandes et que les travaux étaient à la veille de commencer, 
je gouvernement égyptien a renié ses engagements, des condi- 
tions plus avantageuses étant faites par les Allemands. 

Non seulement ils ne travaillent pas pour la France au titre 
des réparations, mais ils nous concurrencent, et cela dans un 
temps où le chômage se fait durement sentir chez nous, 

En vérité, les sinistrés ont de nombreuses raisons d'être 
mécontents. Croyez-vous qu'ils puissent être satisfaits quand 
is apprennent — pas par Franc-Tireur, bien sûr — que vous 
vous êtes reffisé à faire rembourser par les Allemands les répa- 
rations effectuées aux maisons de Kehl pour y loger provisoirc- 
ment les sinistrés de Strasbourg ? 

Vous le voyez, Imesdames, messieurs, les intérêts des sinis- 
très comptent peu pour ce gouvernement, Pourquoi recons- 
truire, en effet, puisqu'il se prépare à démolir de nouveau ? 
Mais les sinistrés en arrivent à cette solution toute simple: il 
faut que cela change; il faut faire payer les réparations par 
ceux qui ont fait Oradour-sur-Glane. Ï1 faut pratiquer une poli- 
tique de paix, et les sinjstrés savent que cela n'est pas possible 
avec vous. 

Le relèvement rapide de ses ruines par l'Union soviétique est 
un exemple que vous voudriez détruire, et c'est pourquoi vous 
préparez la guerre contre le pays du socialisme, ce pays qui 
a déjà reconstruit ses 70.000 villes et villages détruits. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urhanisme. Nous 
en parlerons tout à l'heure. 

M. André Gautier. .… qui a élevé le niveau d: la production à 
150 p. 100 de ce qu'il était en 1940, qui renforce sa monnaie 
et qui vient d'opérer une nouvelle baisse de 20 p. 100 sur les 
matériaux de construction, après avoir réalisé des baisses sen- 
sibles sur les prix des produits alimentaires et de consommation 
courante, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. |! 2 pain 
y coûte encore trois fois plus cher qu’en France. 

M. André Lenormand. C'est: une affirmation toute gratuile, 


M. Jules Thiriet. Et vous oubliez, monsieur Gautier, que 
J'U BR. vit sous le régime du travail forcé, 

M. André Gautier, Les sinistrés veulent des maisons, et ils 
savent qu'ils ne les obtiendront qu'en défendant la paix et en 
luttant pour leur droit à réparation. | 

C'est pourquoi, s'unissant au sein de leurs comités, ils ont 
voté, à Toulon, à Argenteuil, à Dugny, à Noisy-le-Sec, à Saint- 
Nazaire et en hien d’autres endroits, le manifeste suivant qui 
appelait à participer aux assises de la paix des 10 et 12 mars 
dernier : 

« Paix ou guerre, telle est l'angoissante question qui, à nou- 
veau, se pose devant nous, 

« La paix, avec toutes les ressources du pays mises au ser- 
vice de la vie, pour assurer au pays la prospérité de son indus- 
trie, de son agriculture, pour assurer la reconstruction de ses 
foyers durement touchés par quatre années d'occupation et de 
guerre. 

« La guerre, avec ses millions de morts et ses ruines, comme 
en témoignent tous les Oradour de Frahce, avec les richesses 
nationales destinées à la préparation de nouveaux carnages, 

. « Quant à nous, notre choix est fait. Nous voulons une paix 
sie et durable, qui seule nous permettra de reconstruire nos 
yers détruits, qui seule évitera pour tous l’anéantissement de 

ce qu’un précédent conflit a pu encore épargner. 

« Pour la sauvegarder, nous sommes décidés à lutter contre 
ls criminels qui, de sang-froid, envisagent de mettre le feu 
au monde. C’est pourquoi nous jugeons de notre devoir de nous 

poser résolument à la préparation du nouveau conflit dont 

menaces se précisent, ainsi qu’en témoignent : 

« L'augmentation sans cesse croissante d'un lourd budget de 

erre, alors que les sinistrés sont une fois de plus sacrifiés; 

réarmement de la Ruhr, de l’Allemagne non dénazifiée qui 
evient une fois encore une menace pour la sécurité de notre 

Pays, alors que nous sommes encore à- attendre le payement 


rtrème gauche 


\pplaudissements à 


de nos réparations 
lont la prose 


la conclusion du pacte Atlantiqui uce permanente 
ofticielle sur notre sol de l'état-major américain et le déharaque- 
ment de matériel! de guerre dans nos ports sont les p'emieres 
manifestations. 

« Ainsi, le gouvernement de notre pays et les députés qui 
Jui apportent leur appui, au lieu d'assurer le relèvement de 
nos ruines, consacrent plus de six cents milliards pour préparer 
un nouveau conflit plus meurtrier, plus sanglant encore que 
ne le furent les précédents, ainsi que la poursuite de la guerre 
injuste du Viet-Nam qui, de scandales, porte 
atteinte à l'honreur et au p'estige de la France, 

« Nous sinistrés, décidés à défendre farouchement notre 
droit à la vie, notre droit aux réparations, nous n'aul de 
cesse que nous n'avons avee Finterdiction de l'arme 
atomique et de la bombe H, le payement des réparations par 
l'Allemagne, la con‘lusion de pactes de paix entre toutes 
grandes puissances, la satisfaction de nos justes revendications, 
c'est-à-dire : 

« 1° La réparation intégrale telle que Ja prévoit Ja 
28 octobre 1946, aujourd'hui menacée; 

« 2° Le payement immédiat d'une indemnité aux sinistres 
mobiliers, permettant la réinstallation d'un fover décent ave 
priorité pour les vieux et les cas sociaux ; 

« 3° L'évaluation en valeur 1939 des dommages subis par 
tous les sinistrés et leur reconnaissance par un titre de créance ; 

« 4° Le payement des travaux de reconstruction sur des bases 
réelles qui excluent tout enrichissement où appauvrissement ; 

« 5° La priorité nationale de reconstitution accordée aux 
seules activités sociales, culturelles, sanitaires, à l'exclusion 
formelle de toutes les industries travaillant pour la guerre. 

« Voilà ce que nous éGcvons, ce qu: nous voulons faire 
aboutir, C'est nous muitipiierons les envois de réso- 
lutions et de délégations aux élus, aux pouvoirs publice. 

« C'est pourquoi nous organiserons dans toutes les villes et 


éclaboussée 


les 


lui du 


villages sinistrés des mmanifestations aftirmmant: notre volonté 
d'assurer le respect de nos droits. 
« C'est pourquoi nous avons participé, aux côlés de tous 


les partisans de la paix, aux assises nationales des 10, 11 et 
12 mars. 

« Nous appelons les sinistrés à s'unir rlus résolument que 
jamais pour assurer la reconslilution de nos biens détruits pat 
a guerre, le bonheur de nos foyers, le triomphe de là vie, » 

Voilà ce que veulent les sinistrés, Ils prennent place de pins 
en plus nombreux aux côtés des partisans de Ja paix, de a 
liberté, certains qu'ils sont que c'est Jà la voie du salut, 

Quant à nous, nous pensons que, pour accélérer l'examen 
et le règlement des dossiere, il faut un personnel travaillant 
dans de bonnes conditions. 

Or, il ne semble pas qu'à ce point de vue, il soit tenn 
compte des décisions volées par l'Assemblée nationale, dans 
sa séance du 20 août 1948, 

Ce texte prévoyait, en effet, la transformation de 2.500 emplois 
temporaires et contractuels du M. R. U. en emplois permanents. 
Or, à ce jour, pas un seul agent n’est intégré dans le cadre 
permanent, aucun ne bénéficie de la loi sur la tiltularisation des 
auxiliaires, sous le prétexte qu'il s'agit d'un ministère tempo- 
raire. Et je n'ai pas connaissance que vous ayez fait le néces- 
saire, monsieur le ministre, pour qu'il soit porté remède à 
cette situation. 

Sans doute, vous me direz que les agents contractuels, les 
techniciens sont en voie de bénéficier du statut du personnel 
technique temporaire. 

C’est déjà un pas, j'en conviens. Mais les autres catégories 
sont oubliées. Les agents auxiliaires, les agents temporaires ne 
voient rien venir, ni pour la titularisation, ni pour les 
3.000 francs, 

Il faut donc d'urgence que le caractère permanent du minis- 
tère. soit reconnu, que satisfaction soit domnée aux légitimes 
revendications des intéressés. Cela aidera les sinistrés qui, 
d’ailleurs, sont d'accord avec les revendications de votre pe: 
sonnel, 

Je protesle, en passant, contre le fait que vous avez réclamé 
20 millions pour l'établissement d'un bilan des réparations et 
que vous avez confié ce travail à une entreprise privée, 

Où voulez-vous en venir avec cette méthode ? À présenter un 
bilan truqué, établi par des gens qui sont moins bien placés 
que vos services ? 

Je voudrais, puisque Ja presse en a beaucoup’ parlé, faire 
allusion à ce qui s'est passé ce malin chez moi. On a fait 
sauter une bombe de 1.209 kilogs à Vaux-le-Pénil. 

Je demande, monsieur le ministre, que sans attendre la cons- 
titution de doseiers, de paperasseriz inutile, on répare les dégâts 

vs par ce petit village. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. 
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Sans doule, ces dégâts ne sont-ils pas tellement considérahles. 
Mais il y à eu tout de même des tuitures enlevées, des Verrieres 
arrachte<, des plafonds effondrés. 

Je me permets d'insister pour que les crédits nécessaires 
soient accordés à la délégation de Seine-et-Marne et ne soient 
pas prélevés sur ceux qui lui sont déjà affectés. 


En conclusion, tout est à reconstruire, même dans vos Ser- 
vices, où vous êtes davantage occunés à faire la chasse aux 
communistes qu'à trouver les sréäils indispensables à une 


reconstruction plus rapide (Applaudissements à l'extréme gau- 
che), reconstruction que les sinistrés exigent en mettant au 
premier plan de leurs revendications le payement des répara- 
tions, ce qui implique un changement de politique. 

Les sinistrés s'unissent avec toutes les autres catégories de 
citoyens frappis par votre polilique néfaste de £suerre. Ils ne 
veulent plus faire les frais de votre sale politique. Is veulent 
vivre el construire leurs fo dans paix assurée, 
veulent “ue ceux qui ont détruit réparent le mal qu'ils ont 
fait. Us exigent la constitution d’un autre gouvernement, d'un 
soucieux de leuis inté soucieux 

tr Applaudissements à l'ez- 


vers 


gouvernement d'union rèfs, 
d'assurer upe vraie 
dréme gauche.) 

M. le président. [2 parole est à M, Thiriet. 

M. Jules Thiriet. Mes chers collègues, dans son dernier dis- 
cours radidiffusé, M. le président du conseil la souligné Ia 
nécessité d'instaurer un peu plus de justice sociale, 

Mon intervention à pour objet de demander à son ministre 
et au Parlement tout entier d'établir une justice plus grande en 
do reconstruecion, 

J'aborde ici un problème complexe et extrèmement difficile à 
resoudre, attendu que les sinistrés sont répartis sur l’ensemble 
du termiloir: national et que chacun d'eux a des droits dont il 
en faveur de son compagnon de mal- 


ne veut pas se dessaisi 
heu: 
L'est dons au Parlement et au Gouvernement qu'incombe Ja 
part iImpopulaire, d'établir cette justice, 
us sommes lies par une loi rigide qui nous impose, en ce 
qui conccrue les credits, un plafond que nous me pouvons 
de passer 


M. Pierre Lareppe. 1! 10 fallait pas la voter, 

M. Jules Thiriet. Vous avez élabli, monsieur le ministre, dans 
ce champ elos, une repartition des crédits par chapitres, qui est 
peut-être criiquable, mais dans laquelle se trouvent les grandes 
hynes de Votre politique qui consiste à redonner un toit à tous 
malheureux, 

L'Assemblée, jalouse de prérogatives, demandera des 
io liicalions dans la répartition des crédits. Certains chapitres 


essibles, 


sort Com 

Mon collègue et ami M. Crouzier a démontré jeudi soir qu'il 
éluit possible de diminrer les crédits affectés à la Société natio- 
haie des chemins ce fer français sans créer la moindre pertur- 
bation dans les transports ferroviaires. 

Une lâche vous incombe persornellement, et vous en portez 
votre ministère l'entière responsabilité, C'est celle qui 
consiste à répartir les crédits entre les différentes délégations, 
en tenant compte, d'une ve de l'inportance des destructions 
et, d'autre part, du retard dans la reconstruction, retard résul- 
tant d'une hhbération tardive et des difficultés rencontrées lors 
des operalions de remembrement, 

Le qui choque le plus mes malheureux compatriotes moscilans, 
c'est de voir, an cours d'un voyage dans les départements qui 


les ont accueillis d'une façon très humaine pendant la guerre, 
que les queiques maisons détruites sont reconstruites, alors 
qu'en Moselie — vous vous en êtes rendu compte vous-même 
sur glace — Jes habitants des villages entièrement sinistrés 
attendent encore la pose de la première pierre de la première 
mt 

Vous les avez vus sur place dans les ruines: vous avez 


rendu hommage à leur courage et à leur ténacité. Ils comptent 
sur monsieur le ministre, pour retrouver bientôt, après 
dix ans, la douceur d’un foyer. Vous ne pouvez pas décevoir 
ces malheureux. 

Er cependant une inquiétude que je vous demande de 
diss per. 

\ l’état B du rapport de la commission des finances figurent, 
sous la rubrique « Immeubles agricoles », une autorisation de 
programme de 12.460 millions et une autorisation de payement 
de 1$.900 millions, représentant une diminution de 6.400 mil- 
lions sur 1949, - 

Je m'étonne d'autant plus de cette diminution de crédits 
ue la reconstruction des immeubles agricoles ne dépasse pas 
0 p. 100 dù total des destructions. Je vous demande de me 
ns sur cette diminution de erédits les explications néces- 
aires. 

En ce qui concerne les indemnités mobilières, les sinistrés 
des départements de l'Est ont été traités en parents pauvres. 

En Moselle, 20.000 sinistrés À 50 p. 100 n'ont pas encore 


vous, 


touché la première tranche du forfait, cette aumône qui, à 
l'heure actuelle, ne permet pas d'acheter une cuisinière, Ile 
ea sont d'autant plus surpris que certains de leurs compa. 
triotes restés dans les départements d'accueil et qui 
demandé le transfert de leur dossier ont été indemnisés d'apre. 
la valeur et la consistance du mobilier détruit à concurrenc 
dé 200.00 francs, 

Qu'il me soit permis ici d'émettre un avis personnel, Certains 
dommages avant été causés en 1940, c'est-à-dire il y à dix ans 
i est matériellement impossible d'établir un inventaire ex:c! 
et une estimation rigoureuse des meubles détruits. 

I y aurait intérêt pour les sinistrés eux-mêmes à établir 
un forfait par pièce habitable, forfait correspondant à une valeur 
réelle, qui leur permettrait, notamment lorsqu'ils sont vieux 
d’acheter un mobilier indspensable à une vie décente san: 
avoir le souci, je dirai mêine la peur, d'affronter les difficulté. 
administratives qui, elles, se compliquent au fur et à mesure 
que les années passent. 

Ce mode de payement serait facultatif. Les sinistrés accep. 
teraient d’être indeminisés sous forme de titres, par exemple de: 
litres à trois ans, qui seraient acceptés par les marchands €: 
meubles. 

Le plafond pour les dommages mobiliers étant porté à 
500.000 francs par la commission des finances, je crains que 
les crédits mobiliers ne soient en partie absorbés par le règle. 
ment des sinistres à la valeur et à la consistance, au détri- 
ment des sinistrés des départements où ce mod&@ de payermen! 
ne peut être établi. 

Sur ce point, je vous demande de veiller à une juste rép:r. 
tition des crédits. 

Un problème similaire se pose en ce qui concerne le règ'e- 
ment des éléments d'exploitation agricole. 

IL existe des départements où tous les éléments retenus 
prioritaires sont réglés. Des motions émanant d'associations de 
sinistrés demandent l'extension de la priorité à des éléments 
dont le payement est actuellement différé. 

Il y a là uoe injustice, et elle est d'autant plus grave qu'elle 
pénalise, en quelque sorte, le sinistré qui a eu le malheur 
tout perdre et qui se trouve dans un département particulitre- 
ment sinistré. 

Je ne parlerai que pour mémoire de l'état de nos routes r1 
chemins départementaux qui, au cours de l'automne pluvieu 
de 194%, ont été convertis en fondrières, et dont l'état s'aggrave 
de jour en jour, 

Là aussi, l'initiative du département a suppléé à la carence 
de l'Etat, mais il est impossible d'exiger du contribuable un 
effort plus important que celui qu'il x fait jusqu'alors. 

Les départements et les communes attendent le payeniert 
de leurs dommages de guerre. 

I] y a, enfin, monsieur le ministre, une dernière injustice à 
réparer. Une loi limite le recrutement de vos agenis, Vous 
devez les répartir équitablement, en fonction du nombre «°: 
dossiers et des difficultés de règlement dans chaque dép 
tement, 

Il est inadmissible de voir, dans certains départements, 11 
agent pour quarante dossiers alors que, dans le départermer 
voisin, il n’y en a qu'un pour cent quatre-vingts dossiers. 

Dans ces conditions, comment voulez-vous répartir équits- 
blement les crédits qui doivent être absorbés en fin d'exercice ? 

J'ai voulu, dans le cadre restreint de cette intervention, 
attirer votre attention sur un état de fait qui irrite les sinistrés, 

Ces derniers se rendent très bien compte des difficultés finan- 
cières du pays. Is acceptent les listes de priorité établies €! 
savent que la reconstruction doit s'échelonner dans le temps. 
Mais ils aspirent à un peu plus de justice et de compréhension. 

Ils comptent sur vous, monsieur le ministre, pour mener à 
bien cette œuvre de justice dont dépendent en grande pare 
leur moral et leur confiance. (Applaudissements au centre et 
sur quelques bancs à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Levindrey. 


M. Marcel Levindrey. Mesdames, messieurs, il n’est pas pos- 
sible d'intervenir dans le débat sur les crédits affectés à 12 
réparation des dommages de guerre sans déplorer leur insuffi- 
sance et sans regretter les conditions dans lesquelles sont eta- 
blies chaque année les prévisions budgétaires.  : 

Sans vouloir insister sur la modicité des affectations 
annuclles de crédits, qui a été suffisamment are lors du 
vote de la loi des maxima, il ne parait pas inutile de rappe- 
ler que si l’on s’en tient chaque année à une dotation de cré- 
dits équivalente, il faudra près de vingt années pour assurer la 
reconstruction du pays. 

Certes, il serait injuste de ne pas tenir compte des difficultés 
financières, mais il apparaît de plus en plus que les sommr: 
à la reconstruction ont le caractère de reliquats budge- 

ires. 
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puisque tout le monde s'accorde à reconnaitre que là Teeons- 
truciion est une impérieuse nécessité et une des conditions 
essentielles du redressement français, pourquoi ne pas lui 
donner une priorité sur d’autres problèmes ? : 

La loi de dommages de guerre, votée en octobre 1946, ne 
pourra atteindre son vérilable but que si son application inter- 
vient dans une période déterminée pendant laquelle une affec- 
{ation annuelle et régulière de crédits sera accordée au titre 
de la reconstruction. 

Ainsi déplorons-nous, une fois de plus, qu'un plan de finan- 
cement n'ait pas été soumis à l'examen de l'Assemblée natto- 
nale, comme le prévoit cependant F'article 4 de la loi du 
os octobre 1946. 

Ce retard s'explique é’autant moins que la loi des maxirma, 
votée le 31 décembre 1948, avait fixé au 20 juin 1949 la date 
jimite pour la mise au point par le Gouvernement de ce plan 
manifestement indispensable, 

Si cette mesure, qui présente un intérêt capital pour les 
sinistrés, avait été adoptée en son temps, nous n'aurtons pas 
ainsi à remettre en cause chaque année le problème de la 
répartition des crédits de la reconstruction. 

Ce débat, qui se renouvelle tous les ans, offre le fächeux 
inconvénient d’opposer les uns aux autres les intérêts cepen- 
dant légitimes des diverses catégories de sinistrés. 

La modicité des crédits mis à la disposition de Ja reconstrue- 
tion, -en réduisant considérablement son champ d'action, rend 
encore plus ardu le problème de leur répartition. 

Elle nons impose donc un choix particulièrement difficile, 

C'est ainsi qu'aux prises avec d'impérieuses nécessités, on 
en arrive à étouffer certains aspects du problème de !a recons- 
truction, comme celui du règlement des dommages mobiliers. 

Cette conséquence s'aggrave du fait — qui ne peut échapper 
à personne — que la tendance actuelle des sphères ministé- 
rielles est de différer — sinon d’eluder — cette question de la 
reconstitution des meubles d'usage courant où familial. 

Pour ceux qui pourraient douter de mon affirmation, je rap- 
pellerai que si l'an dernier nous nous en étions tenus aux 
Eee sg gouvernementaies, c’est une somme de deux mil- 
lards que nous aurions accordée pour ce chapitre. 

Ce chiffre a été heureusement porté à 12 milliards, après une 
assez vive discussion, Il s'est avéré, héläs! par trop insuf- 
lisant. 

Malgré cette constatation, il nous est proposé pour l'année 
1950 une somme équivalente. 

Les associations de sinistrés, qui sont mieux placées que 
quiconque pour connaître les besoins des sinistrés, estiment 
à 25 milliards l'importance du crédit à affecter à la recons- 
ütution mobilière. 

Les propositions ministérielles sont donc bien loin des indi- 
cations données — cependant en connaissance de case — par 
des organisations particulièrement informées des problèmes que 
pose la reconstruction, 

I! me parait opportun de souligrier qu'en l'absence 
d'un plan de financement fixant annuéllement Ja répartition des 
crédits, il vous appartenait, monsieur le ministre, de vous en 
tenir à l'esprit de la loi Zu 28 octobre 1946 en proposant! des 
crédits proportionnels à l'importance de des dom- 
nages de chaque catégorie. 

C'est donc arbilrairement que depuis deux ans vous avez 
réduit dans vos propositions le montant des crédits affectés 4 
l+ reconstitution des meubles d'usage courant ou familial, mar- 
quant ainsi très nettement votre volonté de considérer le règle- 
ment de ces dommages comme un problème d'ordre secondaire. 

Votre désir de faire triompher votre thèse va même si loin, 
monsieur le ministre, que vous auriez l'intention de signaler 
à cette tribune ce qu'il en coûterait à chaque département 
dans sa . construction immobilière, si un relèvement important 
des crédits mobiliers était voté. 

L'éventualité de cette citation, pour le moins inopportune, 
ha pas le don de m'émouvoir. A divers titres que je ne crois 
pas utile de rappeler ici, les problèmes de la reconstruction 
me sont trop famiiiers pou: que je n'äie pas sur la question 
une opinion exacte et pour que je sois accusé de desservir 
les imérêts des sinistrés. 

Tout en rendant hommags au louable acharnement que vous 
manifestez pour tenter d’altténuer la crise exceptionnelle du 
logement que le pays subit depuis un certain sobre d'années, 
il m'est impossible de ne pas m'élever contre l'idée que vous 
vous faites de la reconstitution mobilière et que vous propagez 
dangereusement. Pour réfuter votre thèse, il me suffit de 
prendre, entre tant d’autres, l'exemple du département que je 
représente et qui a subi, dès les premiers jours de mai 19%), 
les dévastations causées par la ruée allemande. 

La population, évacuée par ordre et dans des conditions indes- 
criplibles de désarroi, a tout abandonné. Dans cette région, 
lransformée en champ militaires, s’est exercée 
dans toute sa rigueur la dure loi de l'occupation ennemie. 
Après l'armistice, cette zone a été séparée du reste du pays 


ar une ligne de démarcation qui a retardé pendant longtemps 
e retour des habitants. Le pillage, organisé systématiquement, 
y a été général, vidant littéralement nombre d'immeubles de 
eur contenu. Privée des objets les plus essentiels du ménage, 
celte population attend depuis la Libération qu'on lui dome 
les moyens d'acquérir les articles indispensables à la vie fumt- 
liale et dont, pour l'instant, elle est compièlement démune 

Pour ceux qui n'ont pas vécu ni sul cette épreuve, 1 est 
évidemment facile de se livrer, en toute sérénité, à des consi- 
dérations nautaines sur la reconstruction planifiée et sur les 
degrés d'urgence qu'exige son application, Mais me semble 
que ce n'est pas aire preuve d'une sensibilité excessive, n 
s'abandonner à la démagogie, que d'appeler Fatiention di 
l'Assemblée sur une situation qui se prolonge douloureusemen 
et qui est, d’ailleurs, aggravée par les anomalies auxquelles 
donne lieu lincohérence des payements effectués pur les ser- 
vices du ministère de la reconstruction. 

A ce propos, je dois rappeler que ja loi du 11 octobre 1940, 
promulguée par le gouvernement de Vichy, avait prevu, pour 
le règlement des dommages mobiliers. un régime forfaitaire. 
Cette décision avait été confirmée par l'ordonnance du $S sep- 
tembre 1949, 

I ne me paraitrait pas opportun de revenir eur une disposi- 
tion administrative injuste et arbitraire, aujourd'hui heureuse. 
ment abrogée, si elle ne faisait pas eucore subir ses fâicheux 
effets. Bon normbre de sinistrés raobillers ont, en effet, reçu 
sous l'occupation, et jusqu'en 1447, des indewnilés, d'ailleurs 
infimes, que l'administration considérait alors comme un regle- 
nent définitif de leurs dommages de guerre mobiliers 

La loi du 28 octobre 1946 a supprimé ! règlement forfaitaire, 
en rétablissant le principe de réparation intégrale. Mais 
l'administraiion à donsé une “nterprélation au texte 
qu'il existe actuellement deux catégories de sinistrés mobiliers : 
ceux qui, antérieurement à 1947, ont fait l'objet d'un verse- 
ment sous le régime du forfait versement considéré aujour- 
d'hui par l'administration eomme un simple acompte, mais qui 
reste néanmoins dérisoire et ceux qui, bénéficiant des dis- 
positions de Ja loi du 28 octobre 1446, ont droit à un acompte, 
évidemment fort insuftisant, mais qui est, cependant, plusieurs 
fois supérieur aux versements effectués précédemment. 

Avec de telles pratiques, on en arrive aux anomalies Îles 
plus choquantes. Ainsi, un sinistré total, réglé en 1M5, a 
reçu en tout et pour tout la somme dérisoire de 15.000 franes, 
tandis que son voisin, sinistré partiel à 60 p. 100, à perçu en 
1948 une indemnité de 90.006 franes, Si l'on ajoute à ce fait 
que Îles listes de prioritaires établies par les municipalités ne 
sont pas toujours respectées, on comprent facilement Ie mécon 
lentement qui se manifeste chez les sinistrés. 

Celté situation ne peut se prolonger indétiniment. I est indis- 
pensable que des acomptes complémentaires soient versés aux 
sinistrés qui ont été réglés sous le régime du forfait. 

D'autre part, en attendant qu'interviennent des dispositions 
législatives réglant définitivement les ordres de priorité, comme 
le prescrit l'article 4 de la loi du 28 ocfobre 1946, il nous 
parait particulièrement indiqué d'accorder un ordre d'urgence 
dans Je pavement des indemaités concernant les personnes 
âgées, qui leur permettrait ainsi d'obtenir satisfaction avant 14 
fin de l'année 1950. Combien, eu efiet, n'ont pas encore reçu le 
moindre versement! 

Monsieur le ministre, faites lout ce qui est en votre pouvoir 
pour métllre un terme à leur situation angoissante qui leur fait 
dire, parfois, que l’adiministration donne Fimpression de vou- 
loir faire, à leurs dépens, l'économie d'une génération, 

Pour toutes ces raisons, dont on ne peut contester le bien- 
fondé sans faire preuve d'un entétement injustifié, nous 
jugeons insuffisantes les propositions gouvernementa'es conrer- 
nant les prévisions de crédits afférents à la reconstitution des 
meubles d'usage courant et"familial. 

Je crois devoir rappeler que les dommages mobiliers repré- 
sentent environ 16 p. 100 de l'ensemble des dommages de 
guerre et que les propositions gouvernementales ne correspor- 
dent qu'à 5 p. 100. Nous estimons que, sans porter atteinte & 
l'effort de reconstruction immobilière, que nous ne voulons à 
aucun prix retarder, il est possible d'accorder une satisfaction 
légitime aux sinistrés mobikers. 

Les décisions de la commission des finances et de la commis- 
sion de là reconstruction concordent pour opérer un relève- 
ment sérieux des propositions gouvernementales, Nous ne cher- 
cherons pas à dissimuler que, malgré cet effort important, bien 
des sinistrés n'auront pas encore recu en 195% le moindre 
acompte. Tout au plus aura-t-il été permis d'atténner les détres. 
ses les plus poignantes. 

Comme l'an dernier, le probléme nous à d’ailleurs été astn- 
cieusement posé. Avec une dotation de crédits notoirement in- 
suffisante et une répartition intérieure — pour le moins contes- 
table — l'Assemb'ée se trouve ainsi intentionnellement 
placte devant la fâcheuse alternative suivante; augmentér 
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les crédits affectés aux dommages mobiliers au détriment de 
ceux accordés aux dominages immobiliers, ou maintenir les 
crédits de la reconstruction tumobilière tels qu'ils sont propo- 
sés, en sacrifiant une fois de plus la reconstitution mobilère, 
C'est autour du dilemme: Préférez-vous rendre des toits aux 
sinistrés ou des ls st poursuivie pendant plusieurs 
séances, à la commission de la reconstruction, une controverse 
irritante, que le Gouvernement eût pu éviter en faisant preuve 
d'un peu plus de générosité dans sa dotation globale. 

De ce fait, notre cotumission a été obligée d'observer la plus 
grande circonspeclion 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Me per- 


mettez-vous de vous interrompre, mon chfr collègue ? 


M. Marcel Levindrey. Je vous en prie, monsieur le ministre. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
venez de dire que le Gouvernement aurait pu montrer plus de 


a dotation elobale 


que 


générosité dans 
Vous n'igoorez pas — car votre groupe participait alors au 
gouvernement dans quelles condilions ce budget a été établi 


ni comment s'est opérée la répartition interne entre les crédits 
affectés à Ja reconstruction et ceux attribués à l'équipement, 
Ainsi, les épithétes que vous choisissez toujours fort Judicieuse- 
ment pour exposer ironiquement le problème, portent à faux, 
car votre raisonnement manque de base; 


M. Marcel Levindrey. Ce sont sans doute là des moyens de 
défense dont vous n'avez jamais abusé quand vous étiez à votre 
banc de députe, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je n'ai 
jamais abusé de ma position pour défendre de cette façon un 
probleme quel qu'il soit, 


M. André Lenormand. Vous avez l’epiderme sensible, 


M. Marcel Levindrey. Je vais être obligé de vous demander 
une réparation pour le dommage que vous m'avez fait subir 
en m'interrompant et en diminuant ainsi mon temps de parole, 
(Sourires.) 

Je disais que notre commission a été obligée d'observer la 
plus grande circonspection dans l'examen de la répartition des 
crédits, Pour éviter d'opposer les sinistrés les uns aux autres, 
elle à été obligée de limiter ses abattements à 6 milliards pour 
augmenter d'autant les crédifs destinés à la reconstitution des 
meubles d'usage courant ou familial, Mais il est bien entendu 
qu'er, se ralliant à cette proposition, il ne s’agit, pour le groupe 
socialiste, que d'une concession ultime, au delà de laquelle il 
ue saurait apporter la moindre approbation, (Anplaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole esl à M. Garet, 


M. Pierre Garet. Mesdames, messieurs, dans le court délai qui 
m'est imparti et en restant dans le cadre exact du projet relatif 
au développement des dépenses d'investissement Four les répa- 
rations des dommages de guerre, je voudrais attirer l'attention 
de M. le ministre de la reconstruction sur plusieurs points et 
vbtenir de lui des réponses rassurantes, je l'espère. 

Les questions sont au nombre de six. 

Tout d'abord, quant au problème de la répartition par chapi- 
tres des 251 milliards de francs d’autorisations de payement 
dont nous pouvons disposer, je voudrais moi aussi — et je m'en 
excuse — insister pour que le Gouvernement accepte la fixa- 
à milliards du total des crédits destinés aux sinistrés 
mobil'ers, 11 ne s'agit là nullement, je le souligne, d’une posi- 
ion de principe, mais, au contraire, d'une thèse qui repose 
sur une argumentation dont il n'est pas possible de ne pas 
enir compte, 

Avec votre énergie et votre courage habituels — auxquels 
vous me permettrez, monsieur le ministre, de rendre un public 
hommage — vous avez défendu, devant ‘la commission de la 
reconstruction, là position du Gouvernement. Vous nous avez 
lit qu'il fallait d'abord loger les sinistrés, qu'il était préférable 
de donner un toit à un sinistré que de lui permettre de meu- 
bler un taudis. 

I n'est pas possible de dire: que vous avez tort, mais il faut 
reconnaitre — les parlementaires des régions sinistrées le savent 
bien — que de nombreux sinistrés n’ont pas les moyens d'ache- 
ter les ééments mobiliers d'usage courant où familial — pour 
employer les termes de la loi — dont ils ont cependant un 
urgent besoin. Il faut donc s'occuper immédiatement de ces 
sinistrés mobiliers. Aussi bien êtes-vous d'accord, monsieur le 
luinistre, puisque vous nous demandez pour eux 12 milliards de 
iranes, Avec 12 milliards, nous avez-vous dit, je pourrais donner 
une Somme équivalente au forfait de 90.000 francs à tous les 
sinistrés de plus de 50 p. 100. 

Je suis obligé de vous répondre, monsieur le ministre, que 
ce n'est pas suffisant, non pas pour les sinistrés dont je viens 
de parier, mais pour certains autres. N n'est pas possible, à 
sens, de diffcrer davantage l'indemnisation mobilière, non 


pas partielle mais totale, des sinistrés les plus âgés, et-j'ajoute: 
quelles que soient la nature et l'imporiance de leurs dom- 
mages. 

Le vieillard âgé de 78 ans — c'est un cas récent que j'ai eu 
sous les veux — à qui l’on doit quelque chose parce qu'il a 
perdu par fait de guerre — et c'est un dommage de guerre — sa 
voilure de tourisme, non affectée à un usage professionnel, 
peut avoir besoin de l'indemnité correspondant à la valeur de 
cette voilure, Il me semble impossible — ai-je besoin de le sou- 
ligner, alors que nous connaissons tous les conditions pénibles 
dans lesquelles vivent les vieux — de remettre à plus tard le 
règlement de la petite indemaité — car il ne s'agit que d'une 
petite indemnité — qui peut étre due à ce vieillard. 

Si vous voulez, monsieur le mimstre, régler les dommages 
mobiliers des vieux sinistrés — et, j'insiste, quelles que soient 
l'importance et la nature de leurs dommages — il n’est pas pos- 
sible que vous vous contentiez de 12 milliards, car je suis 
convaincu que vous ne songerez pas à donner à certains ce que 
vous estimiez indispensable d'accorder aux autres. 

Le chiffre de 18 milliards — dont vous savez bien qu'il ne 
correspond pas au Chiffre initial dont nous sommes partis — 
tient compte équitablement de l’ensemble de toutes ces préoc- 
cupations, 11 serait déraisonnable de ne l’'adopter. 

Ma deuxième observation vise le problème de la répartition 
des crédits, Il ne se pose pas seulement quant aux différents 
chapitres de la loi de développement, mais aussi sur le plan 
des régions qui vont bénéficier de ces crédits. 

J'entends bien que j'aborde, à cet égard, un problème qui 
peut, ici, n'être pas en cause, le ministère de la reconstruction 
réalisant cette tâche à propos de laquelle le Parlement, 
semble-t-il, n’a rien à dire. 

Mais vous avez indiqué, monsieur le ministre, que vous aviez 
le désir en 1950 d’aider les départements qui, jusqu'à ce jour, 
pour les raisons les plus diverses, n'ont pas été favorises et 
paraissent même en retard par rapport aux autres, Permettez- 
moi de vous demander de ne point, par une application trop 
rigoureuse de cette politique, pénaliser les départements qui, 
le plus souvent, grâce à l'initiative dont ils ont su faire preuve 
ou au travail qu'ils ont su fournir, bénéficient actuellement 
d'une situation qui n'est pas la conséquence de je ne sais quel 
favoritisme, mais simplement de leur initiative et de leur 
travail. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vo! 
département a bien travaillé, 

M. Pierre Garet, Je vous remercie de Je reconnaitre, monsieur 
le ministre. 

J'ajoute que le ralentissement des travaux de reconstruction, 
qui pourrail être et qui sera même le résultat pratique de l'ap- 
ilication de la politique de la répartition des crédits que sem- 
ilerait envisager le ministère, aura des conséquences écona- 
miques, sociales et morales dont il n'est pas possible de ne 
pas tenir compte. 

Avez-vous pensé — et je n’en dis pas davantage — aux 
entreprises qui,sont en place pour faire des travaux et à qui 
vous n'en donnerez plus ? Avez-vous pensé au chômage pos- 
sible ? Avez-vous pensé — ce qui compte aussi — au découra- 
gement des sinistrés ? 

IL serait sage de répartir équitahlement les crédits en donnant 
à la reconstruction le même rythme dans tout le pays. Si cer- 
taines régions sont en avance par rapport à d’autres, elles le 
demeureron!, sans en prendre davantage. Ainsi, une nouvelle 
fois, sera-t-il tenu compte des diverses préoccupations dont il 
est légitime de se soucier à la fois. 

Troisième observation: j'imagine qu'il ne sera effectivement 
rien prélevé sur les 251 milliards d’autorisations de payement 
pour faire face à la mobilisation des titres émis en 1949, Il est 
prévu, à cet effet, un crédit spécial de 6 milliards qui s’ajoutent 
aux 251 milliards précités, lesquels ne sauraient changer de 
destination. 

Quatrième observation: j'imagine aussi que nous ne connaî- 
trons pas en 1950 des blocages analogues à ceux que nous 
avons vus en 1949 et qui ont correspondu, en réalité, à de véri- 
tables abattements, à de véritables réductions sur les erédits 
prévus, 

Je désire qu’à cel égard encore, vous nous disiez la pensée 
du Gouvernement, 

J'arrive à mon avant-dermière observation. Un exemple récent, 
monsieur le ministre, celui de la commune d’Ailly-sur-Noye, 
m'a montré que la politique de sagesse et d'économies, qu'à 
juste titre on veut désormais appliquer, risque d'aboutir à 
des absurdités pratiques si elle n'est pas envisagée avec ce 
que j'appellerai un minimum de bon sens, 

J'ai déjà dit que les urbanistes avaient souvent exagéré el 
je suis d'accord pour trouver excessif le plan d'aménagement 
envisagé pour certaines communes. Mais lorsque €e pan 
d'aménagement, parfois malgré l'opposition des. intéressés eux- 
mêmes, à été approuvé, lorsque des travaux sont en cours de 
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réalisation — c'est le cas pôur l'exempie auquel je pense, et Ces malheureux, après des années noires de triste s sans 
il n'est pas le seul — il n'est pas possible et il est nom et de privations, des TOUL le leu el de unit 
absurde de revenir sur ce qui à été décidé et dont l'exécution clé sauvés de la terrt ue des bom es et de l'incendie par la lHihé- 
en cours he peut être que poursuivie, | ratios, mais la misère leur est restée kns leurs foyers dévastés 

IL paraît qu’en ce domaine le ministère des finances est res- Fans bien que mal ils out trouvé un toit, plutôt mal que bien 
vonsable de certaines décisions, Je m'étonne, d'abord, que ce car, trop souvent, ils L dù se contenter d'un hangar, d'une 
ministère fasse un travail qui me paraît bien être du ressort cave, d'une pièce malsaivue on, au mieux, d'une baraque, mais 
exclusif du ministère de la reconstruction, mais je demande n'on: pas réussi encore à reconstituer Li müinitoum de mn I 
surlout qu'on se rende comple de ce qui se passe sur place nécessaire à la vie ol loyer si épr Fa n: ü l'effo: 
et que l'on ne prenne pas dans des bureaux, sous le prétexte lis avaient espré que, pass | s premières années où l'« qe t 
d'économies désirables, des décisions impossibles à appliquer. principal devait perter nécessa remet sur recon tion 

Voici, enfin, ma dernière observation, et le chronomètre ne immobilicre, leur tour viendrait di re indk mnises. | 
mme dira pas, je l'espère, que je l'ai trompé. En octoûre 1946, l'esp ir leur en avait donné ] te 

n'est plus question de revenir sur ce qui a été dit et rap- ue la loi B Houx, qui reconnaiss à tous res le 
pelé au moment du vote de la loi des maxima, I est évider- à la réparalion intégrale des dommages subi Ds « n 1 ils 
ment fâcheux que nous n’ayons toujours pas un plan de les rinisires comnnistes chassés du Dent. 
financement et que les crédits destinés à la reconstruction Un seul aux chilfres par Vi 
ne soient pas plus élevés, Mais puisqu'il a pas moyen de monsieur le ministre de la dans 
faire autrement, restons en face de ce qui est possible et écrile parue au Journal officiel du 16 décembre 1944, montrera 
constatons alors que de nombreux sinistrés vont encore faire aux sinistrés mobiliers. 
preuve de patience, Néanmoins, l'Etat ne se dispensera pas de 
réclamer à ces sinistrés, qui sont des citoyens comme les mobiliers de Brest 
autres, le payement d'impôts qui sont lourds. pe 571.000 fran en 

Si la reconstruction doit se poursuivre ainsi péniblement, | 
est-il donc impossible à l'avemr de tenir compte en méme 
temps des abligations des uns et de l'autre ? | M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Me 

Je sais bien que la question est faci:e à poser mais, sans permettez-vous un inot, madann 
doute, mous aisée à résoudre, que la loi du 28 octobre 1946 Mme Marie Lambert. C'est le Gouvernement qui à organisé 
est fondée non pas: sur l'indemnisation des sinistrés, mais le débat, monsieur le ministre. Ne me reprochez pas de vous 
sur la reconstitution de ce qu'ils ont perdu, ce qui paraît refuser la parole, vous aurez tout le loisir de me répondre, 
exclure toute idée de compensation. À mon sens, le problème (Applaudissements à l'eiréme gauche.) 
n'en doit pas moins être examiné, Je Je réclame d'autant plus En 1949, au 31 octobre, il ne leur avait elé versé que SS.596.000 
que le ministère des finances parait trop souvent oublier l'ap- francs. Or, la délégalion di par mentale considére qu'il reste 
plication rapide et complète de la législation sur les dommages core environ 10 milliards de francs de dommages mobiliers à 
de guerre alors qu'elle n'omet jamais de demander aux sinis- payer à Brest. 
trés de payer leurs impôts. « Depuis trois ans, la mauvaise volonté qui manifeste de 

Voilà, monsieur le ministre, les questions que je voulais la part du ministère de la reconstruction et du ministére des 
voi8 poser. finances pour ne distribuer aux sinistrés mobiliers que des 

A propos de la discussion des articles, j'aurai encore quel- acomptes si mesquins qu'ils ressemblent plus à une aumône 
ques questions très brèves à vous poser; pour l'instant et dans qu'à un moyen de reconsütution honnête, nous faisait bien 
Je cadre de cette discussion générale, je vous serais particuliè- supposer qu'un jour on en arriverait à faire croire à l'impossi- 
remment obiigé de me donner les éclaircissements que je suis bilité de les régier ». | 
venu vous demander. (Applaudissements au centre el sur cer- Cette phrase n'est pas de moi. Je l'ai relevée dans le journal 
tains bancs à gauche.) La ES des sinistrés, organe we la fédi ration des 

‘es s rélugies et sinistrés, ON ACCUSETS 

M. le président. La parole est à Mme Lambert. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) L'amertume des sinistrés mobiliers, ainsi exprimée, ne s'ex- 

Mme Marie Lambert. Mesdames, messieurs, aujourd'hui plique que trop. Leur vie dramatique pendant la guerre conunue, 
comme au moment de la discussion de la loi des maxirna, nous Romnishle, infiniment douloureûüse, parce que les réparations 
défenäqns la revendication p'einement justiliée des sinistrés ne leur sont pas payées où ne le sont qu'au compte-souites, 
mobiliers qui réclament pour 1950 10 p. 100 du budget prévu H suffit de lire quelques-unes de ces lettres que nous rece- 
pour la réparation des dommages de guerre, soit 25 milliards vons, que vous recevez tous et qui devraient vous convaincre, 
de francs. monsieur le ministre de la reconstnctiôn vt tous vos collègues 

Certes, il cût été plus aisé de les satisfaire, et même de facon a | sig nt, si vous pouviez encore être touchés par ces 
bien plus large, si l'Assemblée avait suivi le groupe communiste | | 
qui 1'éppelait à réduire le budget de guerre, d'une part, à exiger Voici la lettre de sys cu à 16, rue Yves-Collot, à Brest, en 
le payement des réparations allemandes, d'autre part, afin de date du 29 
consacrer à la reconstruction des crédits qui auraient pu êlre « Je suis SIDISLFE à Tai 

Vais nous voulons montrer que, même avec le budget qui 
nous est proposé, il est possible de donner à ces sinistrés ce 
, 953 francs par jour de la sécurité sociale, plus les allocations 
que leur condition extrèmement pénible exige qu'on leur familiales, pour faire vivre cinq personnes, Mes enfants sont 
accorde, et cela sans freiner aucunement la reconstruction. àägés de quatorze, dix et neuf ans, Vous vous rendez compte que 

D'après les chiffres du ministère de la reconstruction et de 4 je suis dans une situation diflicile, Je vous demande s'il ve 


Y'urhanisme, 1.353.592 dossiers de dommages mobiliers ont été 
déposés, chacun d'eux représentant les sinistres d'une famille. 
Ce: dessiers, non compris les indemnités pour dommages d'oc- 
Cupation, montent à 650 milliards de francs. A raison de 12 mil- 
liards de francs par an, chiffre proposé pour 1950 par le Gou- 
vernement, le payement ne sera pas encore fini dans cinquante 
ans 
Or, ces millions de sinistrés mobiliers qui attendent d'être 
payés sont, pour la plupart, des hommes et des femmes qui 
vivent des maigres ressources de leur travail, ‘de peur pension 
ou de leur retraite ou, quelquefois, d’une misérable rente.’ 
Ces millions de personnes, jeunes et vieilles, après avoir connu 
l'horreur tragfque des bombardements, les courses haletantes 
vers l'abri incertain, les nuits d'angoisse, continuent à suppor- 
ter durement le poids des malheurs de la guerre. £ 
Certains de ces sinistrés ont été blessés, mutilés, Ns ont perdu, 
quelquefois, un membre de leur famille, parfois toute leur 
famil'e, Des bébés sont restés sans maman; des mamans ont 
perdu leur enfant ou bien voient le bel enfant sain qu'elles éle- 
Yaient autrefois avec fierté traîner une vie misérable d’infirme. 
s Jeunes ménages, de vieux couples ont été séparés brutale- 
par l'éclatement d'une bembe, 


serait pas possible de häâter le payement de mon sinistre, » 

Des jeunes ménages dans ce cas, il y en a des dizaincs à 
Brest «æt dans d'autres villes sinistrées de France, Dans un 
grand nombre de ces familles, il Y a des malades parce que la 
mainan doit rogner sur sa nourriture, sur celle de IDart, 
sur le lait, Le pain, la viande nécessaires à ses enfants, pour 
pouvoir acheler quelques misérables meubles, vélemments, 
un peu de linge absolument indispensable aux enfants qui 
grandissent sans aucune douceur, sans aucune des joies que 
connaissent vos enfants, messieurs les ministres, 

Voici une lettre de février 1950, de Mme Plusquellec, veuve 
de fusillé, mère de trois enfants, habitant baraque 27, au Point- 
du-Jour, à Brest, dossier n° 16584: 

« Etant dans une situation critique, je vous demande si vous 
voulez bien le plus vite possible vous occuper de mon dossier, 
« Recevez mes sincères saludaitions. » 

Comment des élus peuvent-ils écouter sans honte eette récla- 
mation si tunide d’une femme dont le mari est mort pour la 
libération du pays, qui recoit p ur chacun de ses enfants moins 
qu'on n'en consacre à un chlen policier et qui atterl encore 
qu'on lui rende quelques-uns des meubles qu'elle a perdus, 
(Applaudissements à l'extrême yauche.) 


son 


. 
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Voici, de Fumav, dans les Ardennes, d'un sinistré âgé de affirmations, monsieur Je gaulliste Claudius-Petit, qui consi. 


soixante-Six ans, une lettreAype, de celles que nous recevons 
des departements du Nord et de l'Est, dont les habitants ont dû 
tout abandonner en 1946 et r'ont rien retrouvé à leur retour: 

« En ce qui concerne mon dossier de sinistré, il est de l'ordre 
mobilier. 

« Evacué par ordre 
draps de it, pas de 
cmpronté à ma famille, 

« Nous avons élevé une famille de six enfants, Ma femme, 
atteinte de rhumatismes deformants, est impotente, Je suis 


j'ai été pillé, Actuellement, je suis sans 
couvertures, un mobilier élémentaire 


bücheron de profession, mais etant donné inon âge, je ne puis, 


po prétendre aux grosses payes et je ne veux pas solliciter 
‘assistance de mes enfants, tous jeunes mariés et ayant, eux 
aussi, de grandes difficultés pour leur intérieur. 

« Je ne suis pas un meéndiant, pourtant, Depuis plus de 
quatre ans que Jes Allemands sont chez eux, un dossier à été 
regulierement établi et enregistré à la délégation départemen- 
tuile des Ardennes sous le numéro 106026, Je n'ai jamais reçu 
quoique ce soit du point de vue du payement de mes dom- 

Fn conséquence, je vous serais obligé de vouloir bien, si 
possible, me guider atin que je puisse toucher, sous quelque 
lorme que ce soit, en argent ou en natüre, de quoi pouvoir me 
couvrir cet hiver avec ma pauvre vieille et mon jeune fils âgé 
de seize ans, et pouvoir également rendre ce qu'il m'a fallu 
croprunler ». 

Voici ce qu'écrit Mme Leloup, sinistrée totale de Ncisy-le-Sec : 

« Malade depuis plus d'an an, avant dû interrompre totale- 
ment mon travail le 2 novembre 1949 pour être hospitalisée et 
subir une grave opération, je suis à present dans une maison 
de convalescence, Je viens vous demander s'il ne serait pas 
possible que je puisse toucher un acompte sur mes dommages 
de guerre, J'ai touché seulement un acompte de 22.500 francs 
en 1945. 

« Je connais la réponse du ministre de la reconstruction. Mais 
n'y aurait-il personne qui pourrait s'occuper de moi ? Depuis 
si longtemps qu'on attend pour pouvoir remplacer tout au moins 
un peu de linge et de literie, cela devient vraiment ridicule 
de ne pas pouvoir être remboursée de ces petites choses parnd 
tant de gâchis! N'y ail donc rien à faire ? » 

Et voici une letre déchirante sur laquelle je terminerai mes 
tilalions et que vous avez reçue, aussi, monsieur le ministre, 
Elle vient de Mme Raboussin, veuve de Louis Muffat, tué le 
IS avril 1954 lors du bombardement de Noisy-le-Sec : 


« Monsieur le ministre de la reconstruction, n'ayant reçu 


aucune réponse à la lettre que je vous ai adressée dans le cou- 
rant de l'année 1949, j'ai l'honneur de vous renouveler ma 
demande d'avoir la bonté de vous intéresser au sort des sinis- 
trés totaux âgés qui attendent en vain le règlement de leurs 
dommages de guerre. 

« Je suis hélas de ceux-là, Pans la nuit du 18 avril 1944, lors 
du bombardement de Noisy-le-Sec, la maison que nous habi- 
Lions, mon mari el moi, a été complètement détruite, 

« J'ai pu être sauvée avec dix-huit locataires, plus ou moins 
blessés, mais dix-ueuf de nos malheureux voisins ont été tués, 
ainsi que mon pauvre mari, qui n'a été dégagé des décombres 
que six semaines plus tard, 

« Je suis sortie de cet enfer, blessée aux deux jambes, atieinte 
depuis d'une angine de poitrine due à l'émotion. Au mois 
d'avril prochain, monsieur le ministre, six années se seront 
ccoulées et nous attendons toujours le règlement définitif de 
nos domimages de guerre. / 

« Ne serait-ce pas, pour le Gouvernement, un devoir de nous 
paver par priorité, nous, les pauvres vieux, qui avons tant tra- 
valllé dans le passé pour élever nos enfants sans aide et sans 
secours et tant économisé péniblement pour avoir un intérieur 
confortable, si tragiquement détruit en quelques secondes ? 

« Que l’on consacre un peu moins d'argent pour le budget 
de guerre et un peu plus pour relever nos ruines et nous 
dédommager, car, après tant de massacres, nous n'aspirons qu'à 
la paix pour nos enfants et nos petits-enfants, 

« On nous demande toujours de nouveaux papiers pour 
prouver nos pertes et nous finissons par croire que l'on cherche 
à nous lasser jusqu'à Ja dernière formalité, c'est-à-dire notrs 
acte de décès... » 

M. Auguste Touchard, C'est à cela qu'on veut aboutir, d'ail- 
leurs, 

Mme Marie Lambert. « Voilà, monsieur le ministre, la ran- 
cour que nous éprouvons dans notre pauvre vieillesse. » 

Je pense qu'avec ces lettres et, en particulier avec Ja der- 
uivre, si justement amère, écrite par une femme âgée, écœurée 
de la politique gouvernementale, nous sommes loin ‘de vos 


M. le ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme, C'c:t 
parce que je souhaite mieux pour les travailleurs, 

M. André Lenormand. Avec 17.500 logements par an, vous 
pouvez parler! 


Mme Marie Lambert. ...qui estimez que les sinistrés mobi. 
liers en se privant de tabac, d'apéritifs et de cinéma, pour- 
raient reconstituer leur inobilier eux-mêmes. 

Ce sont là des choses que vous ne dites pas seulement à la 
commission de la reconstruction mais que vous dites aussi 
dans vos discours. Vous l'avez dit à Brest, par exemple. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J: 
n'ai jamais peur de dire ce que je pense. 

Mme Marie Lambert. Et, quand vous éles sorti de la manie 
de Brest, vos amis dont vous étiez entourés avaient le cigare 
à la bouche, ce que n'ont pas manqué de remarquer les sinistrés 
qui attendaient dehors. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. () 
ne m'en voit pas souvent, en lout cas! 


M. André Lenormand. Et le ministre prétend que les 
taires fument trop et qu'ils dépensent plus pour de tabac que 
pour le loyer! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ()n 
reproche aux uns de fumer et, d'autre part, on me fait grief 
d'adresser à d’autres le même reproche! 

Mme Marie Lambert. Votre hostilité aux revendications des 
sinistrés mobiliers n'a rien pour nous surprendre. Elle est 
dans la ligne générale de la politique de classe poursuivie 
par les gouvernements depuis qu’ils ont chassé les commu- 
nistes des postes où ils servaient avec dévouement et vigilafce 
la cause des travailleurs. 

Votre refus de donner des salaires convenabies aux ouvriers, 
des retraites suffisantes aux vieux, des pensions dignes aux 
veuves et aux orphelins de guerre; le poids accablant des 
taxes et des impôts qui écrasent les paysans, les artisans, le 
Fe commerce ; les matraques, les lois hitlériennes dont vous 
rappez les travailleurs, les résistants, les partisans de Ja paix; 
tout cela a pour but de faire payer au peuple français la salo 
guerre que vous faites en Indochine et celle, monstrueuse, que 
vous préparez contre notre alliée, l'Union soviétique, pendant 
que l'Allemagne de l'Ouest, libérée du payement des répara- 
tions, reconstruit son arsenal de guerre, (Applaudissements «à 
l'extrême gauche.) 

C'est dans ce cadre de trahison des intérêts de la reconstruc- 
lion de Ja France qu'il convient d'exarminer votre position 
vis-à-vis des sinistrés mobiliers. 

Pourquoi inscrivez-vous dans le budget des sommes si insuf- 
fisantes que chaque année, mêime la majorité qui vous sou- 
tient est obligée de vous demander de les relever, sous li 
pression de la colère des sinistrés ? Tout simplement parce que 
l'immense majorité de ces sinistrés sort de petites gens, 
ouvriers, fonetionnaires, retraités, vieux travailleurs et parce 
qu'à ce titre leur condition de sinistrés ne vous intéresse pas. 

Les sinistrés’ qui vous intéressent, ce sont les gros proprié- 
taires et tout particulièrement, parmi ‘ceux-ci, les gros indus- 
triels dont l'entreprise est susceptible de travailler pour la 
guerre ou qui travaille déjà pour elle. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Contrairement à ce que vous racontez pour essayer de vous 
justitier auprès des sinistrés mobiliers, les sacritices supplé- 
mentaires que vous leur infligez ne servent pas à la recons- 
truction d'immeubles d'habitation, ne permettent pas de rebâtir 
les petites maisons des malheureuses familles qui attendent et 
ne donneront pas un logement en dur à ceux qui vivent en 
baraques. Non! ces crédits vont, par le canal des priorités 
nationales, aux grosses sociétés, vos complices dans la prépa- 
ration à la guerre. 

Six à sept pour cent à peine des dommages mobiliers onf 
été payés jusqu’à ce jour, mais les entreprises bénéficiaires de 
priorité nationale ont été remboursées à concurrence de plus 
de 20 p. 100 et se sont reconstitutes à plus de 80 p. 100. 

Ce sont là les chiffres que vous nous avez donnés. 

Alors que les millions de sinistrés mobiliers devaicnt s0 
contenter de 12 milliards de francs en 1949, vous nous avez dit 
que 31 milliards de francs ont été versés à quelques grosses 
sociétés, et nos renseignements nous permettent de croire que 
c'est bien plus de 31 milliards qu'elles ont reçus, Mais, même 


dérez, avec une désinvoiture standalcuse, que le probl me des 
sinistrés mobiliers se réduit à quelques pertes de fusils de 
chasse ou de postes de T, $S. F., qui pensez que la place des 
salles à manger de chez Lévitan ou de chez Barbès n'est pas 
dans lies baraques.…. 
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4 31 milliards constituent une somme qui Jaisse stupéfaits de 1 M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, \ 15 
colère les millions de sinistrés qui attendent dans l'inconfork | ne répondez pas à mon observation. 
le plus total et souvent dans la faim. RER : M 4 Quand M. Billoux était ministre, il déclarait : « D'abord, les 
Voici quelques-unes des sociétés capitalistes qui ont été usines, ensuite les autres reconstructions, » ‘C'est pour faire 
+ cette mise au point que je vous demandais l'autorisation de 


vupieusement servies: 

Compagnie des lampes, à Tvry, a reçu 378 millions de 
franes en 1947 et 60 millions en 1948, Et bien ge des bénéfices 
avoués de 44 millions pour 1947 et de 64 millions pour 194$ 
montraient que cette société n'était pas à plaindre, elle à recu 
quand même 421 millions encore en 1949. 

Brandt, fabricant de mitrailleuses et de mortiers, à reçu au 
total 215 millions de francs, Les propriétaires de Citroën, ces 
Michelin, marchands de caoutchouc, qui font la guerre en 
Judochine avec le sang des jeunes Français, pour essayer de 
maintenir leur exploitation colonialiste sur les travailleurs du 
Viet Nam, ont perçu près de un milliard de francs, ces dernières 
tes. 
“Voilà où le Gouvernement fait passer les crédits du budget 
de la reconstruction, avec la complicité d’une majorité qui parle 
de temps à autre de la misère des petits sinistrés, mais qui 
est d'accord avec M. Claudius-Petit, administrateur de Franc- 
Jireur, pour préparer de nouvelles destructions. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ccla 
vous ennuie ! 

Mme Marie Lambert. Oui, monsieur 
m'ennuie que vous prépariez la guerre! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Non, 
cela vous ennuie que je sois administrateur de Franc-Tireur, 
parce qu’ainsi vous ne pouvez pas me reprocher d'être un 
collaborateur, 

Mme Marie Lambert, Les sinistrés auraient pu espérer qu'au 
woins les membres de la commission de la reconstruction 
s'opposeraient tous à cette politique; mais là non plus les 
lits sinistrés ne reçoivent pas l’aide qu'ils sont en droit 
L'exiger. Et le président de la commission, M. Schmitt, du 
groupe socialiste, met beaucoup de zèle à aider le Gouvernement 
dans son vilain travail, 

M. René-Jean Schmitt, zapporieur pour axis. Allons bon, 
qu'ai-je encore fait ? 

M. Yves Fagon, C’est une distribution générale! 


Mme Marie Lambert. Jeudi dernier, à la tribune, il n'a pas 
dit un mot des sociétés privilégiées que je viens de citer, 

M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour avis. S'il me fallait 
aborder tous les problèmes que vous traitez, je n'en sortirais 
pas! 

Mme Marie Lambert, C'était le problème le plus grave! [ n'a 
mème pas posé une question sur ces priorités nationales abu- 
sives que le groupe communiste a pourlant dénoncées avec 
beaucoup de netteté à la commission. M. Schmitt a écarté d'of- 
fice notre proposition tendant à porter à 25 milliards les crédits 
pour la réparation des dommages mobiliers, Nous avons cepen- 
dant montré qu'en ne payant celle année aucune des grosses 
sociétés capitalistes, mêine sur les travaux en cours... 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vouilez- 
vous me permettre une observation ? 


Mme Marie Lambert. Non, monsieur le ministre, vous aurez 
tout le temps de vous exprimer quand vous le voudrez; c'est 
vous qui avez limité le temps de parole. 

M. le ministre de la reconStruction et de l'urbanisme. Cc!a 
aurait permis d'éclairer l’Assemblée, 

Mme Marie Lambert, .… non seulement on pourrait trouver 
les milliards réclamés pour la reconstitution mobilière, mais 
encore cela permettrait d'accélérer le payement des Gommages 
dues aux petits industriels, commerçants. et artisans, aux agri- 
culteurs, aux services publics — tels les hôpitaux et les écoles 
— et, loin de freiner la reconstruction, cela lui donnerait des 
moyens plus grands. 

Votre système, monsieur le miuislre, consiste à faire croire 
ue l'on ne peut servir les sinistrés mobiliers qu'aux dépens 
des sinistrés immobiliers, et cela afin d'arriver à les dresser les 
uns contre les autres. C’est faux, Il est possible d'aider les uns 
et les autres en cessant de payer des dommages de guerre à des 
sociétés capitalistes qui font des millions, des centaines de 
Millions de bénéfices chaque année, (Applaudissements à l'ex- 
gauche.) 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. !! ne 
fallait pas que M. Billoux donnât 2etle impulsion quand il était 
nistre ! 

Mme Marie Lambert. C'est pourquoi le groupe commuuis!e 
Propose la suppression de Ja priorité nationale. 


le ministre, cela 


vous interrompre, (Applaudissements à gauche, au centre et & 
droite.) 

Mme Marie Lambert, 12-410 Billoux était m 
usines travaillaient pour Ja de la F 
Aujourd'hui vous accordez de gros crédits à celles qui {ravail- 
lent pour la préparation d'une nouvelle guerre. (Applaudisses 
ments à l'extrême qauckhe.) 

M. le ministre de la reconStruction et de l'urbanisme. ‘6 «ji 
était vrai hier est faux aujourd'hui! 

M. Yves Fagon, Faut-il donc fermer loutes Les usines ? 

Mme Marie Lambert. groupe communiste propose 
pression de la priorité nationale à toutes ces grosses suciéles 
et demande que cette priorité soit seulement accordée aux 
activités sociales, culturelies et sanitaires, Ainsi, {ous les credits 
de la reconstruction seraient intacts, alors que les propositions 
de la majorité tendant à les diminuer de six milliards, 

-Et j'en reviens à M. Schmitt. 


M. René Schmitt, rapporteur pour avis, Vous me faites bei 
coup d'honneur, madame ! 


Mme Marie Lambert, dont le devoir, en tant que prés dent 
de la commission de la reconstruction, était au minimum, d'étu- 
dier si nos propositions étaient valables, Le fait même qu'il 
n'en ait pas soufflé mot montre qu'il sait que nous avions 
raison et que, dans la bataille qui se livre entre le Gouverie- 
ment et la masse des sinistrés, il n’est pas du côté de ceux-ei, 
mais au contraire dans le camp de leurs ennemis. 

M. René Schmitt, rapporteur pour avis. Vous perdez votre 
temps! On sait très bien à quoi s’en tenir, dans les milieux 
de sinistrés, en ce qui me concerne. 


Mme Marie Lambert. vec M, Claudius-Pelt, Citroen, 
et compagnie, 

Aucuñ des orateurs de la majorité gouvernementale n'a 
abordé ce problème des priorités nationales, 

Comment done les élus de Ja majorité vont-ils re 
accorder des acomptes aux dizaines de milliers de famiiles qui 
n’ont encore rien recu ? 

Comment vont-ils faire payer un deuxième acompte à 
sinistrés lofaux qui n'ont encore perçu que 45.009 francs ? 

Comment vont-ils faire pour relever le plafond des dommages 
mobiliers de 200,000 francs à 500,000 francs — plis 30 p. 100 par 
enfant et 15 p. 100 pour chaque personne habitant au fover 
—et de 90.000 à 225.000 le montant de l'allocation forfaitaire au 
sinistré qui n'a pu juslitier de la valeur ou de la consistance 
de son bien détruit ? 

Tout en se disant d'accord sur cette proposition de notre ami 
Lucien Midol, nos collègues de In commission de la reconstrue- 
lin avaient renvoyé son examen après l'adoption du budget, 
bien que nous ayons protesté en leur montrant — ce qu'ils 
savaient bien, d'ailleurs — que c'était laisser Jes mains libres 
au Gouvernement, 

M. Schmitt qui, en commisison, s'est opposé À la discussion 
de ce problème, dans le cadre de la loi de développement 
n° S5{, à repris la proposition Midol, sons forme d'amende- 
ment, devant la commission des finances, 

Nous n'avons pas d'amour-propre d'auteur: peu nous importe 
que la proposition Midol devienne un amendement Schmitt: ce 
qui nous importe, monsieur Schmitt, c'est que les sinistrés 
mobiliers aient satisfaction, 


M. René-Jean Schmitt, rapporte ur pou 
faction, mais grâce à nous! 

Mme Marie Lambert, Cet pourquoi nous vous disons, rinei 
qu'à vos collègues socialistes et à tous les membres de Ÿ Assem- 
blée: si vous ne nous suivez pas, si vous refusez de prendre 
les 13 milliards où il est possible de les prendre sans freiner 
Ja reconstruction immobilière. 


M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour avis, Vous savez bien 
que ce que vous dites n’est pas sérieux, 


inistre, les 


M. 
reconstruction 


né 
tin 


Ces 


JIS auront 


Mme Marie Lambert. alors es sinistrés mobiliers tireront 
eux-mèmes la conclusion qui s'impose, à savoir que l'amen- 
dement adopté par la commission des finances n’a été de votre 
part qu'un geste démagogique destiné à les tromper une fois 
dé plus et qu'à aucun moment vous n'avez eu l'intention de 
leur donner salisiaction, (Applaudissements & l'ertréme 
gauche.) 
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Les sinistrés se rendent compte, déjà, qu'on se moque d'eux. 
Malgré les mancuvres du ministre de la reconstruction qui, 
à longueur de journée, fait chanter ses louanges par la radio- 
diffusion francaise, les sinistrés de Calais, de Lorient, de Cher- 
bourg, de toute ja France savent qu'ils vivent duos les ruines 
et que les logements reconstruits et loués 80.000 francs par 


an ne leur sont pas destinés, car leurs salaires de 10.000, 12.000 
€! 14.000 francs par mois ne leur permettraient pas de les 
payer. 


Quand ils entendent vos émissions, monsieur Claudius-Pelit, 
au collaboraleur de David Roussel (Mires sur de nom- 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Cela 


u 


honore, madame ! 


Mme Marie Lambert. ils estiment que vous feriez mieux 
de songer aux bagnes que sont jes viüles sinistrées de France 
et de consacrer ces sommes que vous affectez si généreuse- 
ment à votre réclame personnelle au payement de quelques 
milliers de sinistrés de plus, 

Les sinistrés sont décidés à ne plus se laisser faire. Ms se 
groupent, ils agissent, ils savent que s1 on ne les indemnise 
pas, si on ne reconstruit pas, c’est parce qu'on consacre les 
crédits qui doivent leur revenir à préparer la guerre atomique 
contre l'Union soviétique, pays où l’on reconstruit parce que 
pays de la paix. (Applaudis£éements à l'extrême gauche. — 
Erclamations à droite. 

Les s'nistrés immobiiiers demandent que soit interdit Îe 
blocage des crédits de la reconstruction en cours d’année. Is 
réclament la réparation intégrale que prévoit la loi d'octobre 
1246, aujourd'hui menacée, Ils demandent le payement immé- 
diat d'une indemnité permettant la réinstallation d’un foyer 
décent, avez priorité pour les vieux et pour les cas sociaux. 
Hs demandent encore l'évaluation, en valeur 1939, du dommage 
subi par tout sinistré et sa reconnaissance par un-titre de 
creance, 

Et, surtout, is veulent sauvegarder Ja paix. 


La fédération nationale des associations populaires de réfu- 
és et de sinistrés écrit aux parlementaires une lettre qui 
mérite que je la cite, Ecoutez: 

« 11 est un point sur lequel, nous le savons, nous ne trouvons 
pas l'accord de tous les partis politiques, mais il est de notre 
devoir de vous le signaler: les sinistrés, qui ont particulière- 
ment souffert de Ja guerre, dans leurs biens, dans leur chair 
ou dans leurs affections, haïssent Ja guerre. 

« [1 est invraisemblable de constater que chaque année la 
nation, dont les ruines sont loin d'être relevées et dont ceux 
de ses fils qui ont été victimes de la guerre sont loin d'être 
indemnisés, consacre des centaines de milliards à son équipe- 
ment nnltaire: 

« Nous plaçant toujours au-dessus des querelles de parlis ou 
de toute idéologie quelconque... » (Exclamations et rires au 
centre el à droite) 

Je lis la lettre de vos amis. Pourquoi ricz-vous, messieurs ? 

« Nous placant toujours au-dessus des querelles de partis ou 
de toute 1déolagie quelconque, nous estimons qu'une partie 
trés imporlaute de ces milliards serait plus profitablement 
employée dans la reconstruction de nos maisons ou au paye- 
ment de nos dommages de guerre qu à Ja confection d’arme- 
nients. 

«a Nous faisons appel à votre conscience de citoyens français 
et nous vous demandons de considérer ce qu'il y a de pius 
noble, à savoir: relever nos ruines ou en préparer d'autres ? » 

Les sinistrés le comprennent si bien qu'à Brest, cetle femme 
de fusillé dunt j'ai cité la lettre tout à l'heure a recueilli à 
elle seule, dans Îe quartier des sinistrés logés en baraques, où 
elle habile, plus de mille bulletins de vote pour la paix. 

Un manifeste des sinistrés de France pour la défense de la 
paix et de leur droit aux réparations cireule à travers le pays. 
* Le bonheur de nos foyers, le triomphe de la vie », voilà ce 
que réclame ce manifeste. Et c’est ce que pensent nos maiheu- 
reuses populations sinistrées dans les villes et les villages où 
les monuments aux morts de 1914-1948 se sont écroulés avec les 
maisons détruites par la dernière guerre. 

C'est ce qu'on pense dans la région du Nord, où une cam- 
pagne jalonnée de cimetières de 1914-1918, aux multiples croix 
de bois, entoure des villes deux fois détruites à trente ans 
d'intervalle. 

Les sinistrés de France sont décidés à ne plus jamais revoir 
cela. Is ont compris que le succès de leurs revendications et la 
sauvegarde de la paix dépendent de leur lutte. Ils ne l'arrète- 
ront plus, monsieur le ministre de la reconstruction, messieurs 
du Gouvernement, tant qu'ils ne vous auront pas chassés. 
(Anplaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. Coudray, 


M. Georges Coudray. Mesdames, messieurs, les crédits de |: 
reconstruction ayant été déterminés, comme chacun d'ertr. 
vous le sait, par Ja loi dite « des maxima », nous avons «1: 
ainsi fixés sur Ja politique financière du Gouvernement + 
matière de dommages de guerre. | 

Aujourd'hui, à la faveur du projet de loi qui répartit les crc. 
dits de la reconstruction, je veux examiner la politique du mir... 
tre de la reconstruction. Car ce ministre doit avoir une politiqu 
des dommages de guerre, une politique de la construction, 1, 
politique de l’urbanisme, une politique de l'habitat, Loin 4 
vous blâämer de vos ambitions, monsieur le ministre, nous pe 
sons au contraire que la France, avec ses ruines, son domaine 
bâti croulant, avec ses taudis, avec ses logements familiaux eu 
peuplés, appelle de tous ses vœux un ministre de la recon:- 
truction qui ait des vues audacieuses et neuves. . 

Votre rôle, monsieur le ministre, ne saurait done se limiter 
à la s'mple répartition de crédits de dommages de guerre. Votre 
miss'on est plus haute, Elle sera plus durable, Elle se pro! 
era, à mon sens, bien au-delà de la reconstruction de nos 
biens détruits par la guerre. 

Le construction qui vous est demandée doit dépasser de beau 
coup les 462.000 immeubles totalement détruits par la gueri 
Vous aurez encore la mission de conduire notre pays vers li 
construction des cinq millions de logements dont tout le monde 
reconnait qu'il a grand besoin. 

Il est un point, toutefois, qui ne paraît prêter à aucune ambhi. 
guité: la reconstruction des immeubles détruits par la guerre 
doit être e: rester rigoureusement prioritaire. 

Mon am M. Fauvel et moi-même pensons d’ailleurs, monsieur 
le ministre, que vous devez défendre les intérêts de tous |: 
sinistrés, et qu'il faut donner leur part, non seulement à ceux 

ui ont perdu leur maison, mais aussi à ceux qui ont élé privi, 

e leur mobilier, de leurs souvenirs. 

Il est possible, sans retarder exagérément l'exécution des pro- 
grammes, sans compromettre l’ensemble de la reconstruction 
immobilière, d'accorder dès cette année, sur les crédits pré\us, 
une part destinée à la reconstitution des biens mobiliers. 

Cela dit, je voudrais envisager avec vous, monsieur Je 
ministre, la construction telle que vos services l’orienten! 
actuellement, Je considère avec beaucoup de satisfaction leur 
tendance au groupement des habitations, tendance qui donne à 
la construction des bases nouvelles et prometteuses. 


La loi du 16 juin 1948 a porté ses fruits sur ce point. Li 
sinistrés, associés pour leur reconstruction dans le cadre des 
dispositions de celte loi, ont déjà pu apprécier les heurcux 
résultats de union. 

C'est à elle qu'on doit d'avoir vu surgir d’innombrable: 
chantiers dans toutes nos villes sinistrées, en 1949, C'est à 
elle qu'on doit aussi les améliorations techniques maintenir 
courantes dans le bâtiment, en ce qui concerne l'équipement 
de toutes nos entreprises notamment, Le nombre d'heures de 
travail s’est abaissé ainsi que le prix de revient. C'est un 
résultat important. 

C'est pourquoi, nous acceptons de vous suivre dans l'exp- 
rience du préfinancement, Non que je pense que la part ne do! 
pas être faite, dans la reconstruction comme dans la construc 
tion, aux “immeubles individuels, Au contraire, j'estime que 
l'immeuble individuel est l’idéal et je sais qu'il répond aux 
désirs de 90 p. 100 des Français. Mais je dois reconnaitre qui 
l'immense tâche de la reconstruction, en France, ne permettra 
pas de construire tous les logements dont nous avons besoin 
sous forme d'immeubles individuels, Il faut faire la part aux 
immeubles colleetifs. 

Grâce au préfinancement, vous allez pouvoir — vous avez 
déjà commencé — dans nos villes détruites, construire à 1 
place de petits immeubles souvent disgrâcieux de beaux 
immeubles s’intégrant harmonieusement dans une architecture 
d'ensemble et qui, de plus, seront dotés d’un confort nouveau 

u’il n’eût sans doute pas toujours été possible d’assurei 
des construc!ions individuelles. 

Mais je dis aussi nettement — reprenant l'observation frt- 
sentée par M. Barangé, rapporteur général — que nous n° 
vous suivrions pas si vous entendiez nous conduire, par cc 
système du préfinancement ou tout autre, à la construction 
d'immeubl:s immenses, monstrueux, aux dimensions sans Tap- 
port avec le goût français de la mesure comme avet les simpies 
exigences d'une saine vie familiale. (Applaudissements av 
centre.) 

Je sais, au demeurant, que vous envisagez de maintenir dan: 
toute la part possible aux imsneubles indi- 
viduels. | 


u 
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Je pense par ailleurs qu'il serait bon d’avoir une politique 
de préfabrication plus nettement marquée encore. Non que 
j'attende de la préfabrication la construction de maisons 
entières en usine, en vue d'un montage ultérieur sur place, 
Mais parce que j'espère voir se généraliser la standardisation 
des éléments préfabriqués, tels que murs, planchers, blocs-eau, 
fenêtres, etc. 

La mise en œuvre étant considérablement simplifiée, le 
nombre d'heures de travail se trouve réduit, À une réduction 
du nombre des éléments préfabriqués correspond done une 
réduction du prix de construction, du plus haut intérêt, Cette 
tendance doit être encouragée par toute une politique. 

Je tiens à présenter également quelques observations con- 
cernant le Bordereau général des prix forfaitaires, Actuelle- 
ment, sur ce bordereau, des rabais importants sont apportés 
dans toutes les adjudications, Il ne faut pas confondre, au 
reste, le prix de ce bordereau avec les prix de série, sur les- 
quels évidemment sont consentis des rabais beaucoup plus 
considérables encore, mais sur lesquels vous ne pouvez rien. 
par contre, si le Bordereau des prix forfaitaires, œuvre de 
votre ministère, était mis à jour, nous pourrions voir dispa- 
raitre une confusion qui existe dans l'esmit publie et qui est 
préjudiciable à l’action que nous menons en faveur des sinis- 
trés, parfois même au sein de cette Assemblée. Car on a l'im- 
pression — que nous savons, nous, sans fondement — que 
les services de la reconstruction pavent plus cher que les 
particuliers qui construisent pour leur compte. 

J'en viens à l'utilisation de l'artisanat. 

La reconstruction groupée présente les avantages que j'ai 
indiqués, en particulier celui de labaissement des prix de 
revient; mais elle a l'inconvénient, lourd de répercussions 
sociales, d'exclure l'artisanat. 


Des dispositions spéciales destinées à encourager l'utilisation 
de l'artisanat, permettant aux petites entreprises de Ss’associer 
pour cautionner et s’équiper et de participer ainsi à cette 
grande œuvre de la reconstruction, seraient des plus heureuses, 


Je veux enfin rappeler cette vérité, bien des fois exprimée 
au cours des débats antérieurs, que les systèmes de payement 
restent très lourds. Je connais des sinistrés qui devaient être 
réglés au cours des mois d'octobre et de novembre derniers 
et qui viennent seulement de recevoir, la décision de payement, 
ce qui n'est pas sans grave inconvénient. €eux qui devaient 
être payés en titres de 1949 le sont, du fait de ce retard — je 
vous le signale, monsieur le ministre — en titres de 1950, Or, 
ces derniers titres ne sont pas cessibles ni mobilisables aux 


échéances prévues pour les titres de 1949, Je sais d'ailleurs 
que nous devons une partie de ces perturbations à lintrodue- 


tion du système du payement par titres qui a dû apporter 
quelques complications dans Vos services, 

Telles sont, monsieur le ministre, les quelques observations 
que j'avais à vous présenter. Je ne veux pas retarder davan- 
age le vote de cette répartition de crédits que le pays a déjà 
trop attendue et qui est de la plus grande importance pour la 
continuation de l'œuvre de reconstruction, (Applaudissements 
au centre.) 


Ve ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Tri: 
: 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite du débat à la prochaine séance, (Assentiment.) 


PROPOSITIONS - DE LA CONFERENCE DES PRESIDENT; 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée, compte tenu des décisions antérieurement prises: 


1° De réserver les séances de demain mercredi — malin, 
après-midi et soir — ainsi qu'une partie de la nuit de mercredi 
à jeudi, à la discussion du rapport de la commission d'enquête 
sur la production et la répartition du vin; 

2° De fixer comme suit l'ordre du jour législatif des séances 
de jeudi — après-midi et soir — et de mardi 18 avril, après- 
midi : 
* Projet de répartition provisoire des crédits de 1950; 

Projet sur l'allocation aux vieux non salariés ; 

Projet sur l’organisation de la marine marchande; 


Discussion d'urgence du rapport sur le maintien dans les 
lieux dans les hôtels et meublés; 


Deuxième lecture du projet sur l'auxiliariat; 


Projet de développement des crédits des comptes 
du Trésor; 

Projet de développement des 
prêts et garanties; 

Projet de développement des crédits militaires; 

Proposition modifiant Ia loi 
du vin de Bordeaux; 

Suite des propositions sur 
rins ; 


iaux 


crédits d'investisse 


sur le conseil interprofessi mnel 


le régime nsions des ma- 


les 


3° D'inscrire à l'ordre du jour de a de vendredi 
matin : 

a) La seule discussion d'urgence des propositions et réso- 
lution sur le statut des fonctionnaires des départements d'outre- 
; 

b) La suite de-la discussion des propositions et résolu 


sur les ventes d'immeubles par appartements; 


ion 


4° De consacrer les séances de vendredi — après-midi et soir 
— et de samedi matin à la discussion des interpellations sur 
la politique de l'alcool; 

5° De décider que, par dérogation à la décision prise le 
21 mars dernier, les interpellations sur la fermeture des usines 
d'aviation auront lieu le vendredi 21 avril, étant entendu: 

D'une part, que les débats seront organisés ; 

D'autre part, qu’une seule séance y sera eonsacr(e, 

I n'y a pas d'opposition ? 

M. Robert Ballanger. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M, Baïlanger. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, j'ai deux observas 
tions à présenter sur les propositions de la conférence des 
présidents. | 


En premier lieu, j'insiste très vivement auprès de l’Assemblée 
Jour que, sans aucun nouveau relard, les interpellations sur 
es fermetures d'usines d'aviation soient discutées le premier 
vendredi qui suivra la rentrée parlementaire, 


M. le président, C’est ce que je viens 
de la conférence des présidents, 


de poser au nom 


: M. Robert Ballanger. J'en prends acte, monsieur le président, 
(Rires au centre.) 

En second lieu, lés propositions de la conférence des prési- 
dents ne font pas mention des demandes d'interpellation do 
mes amis Ro Guérin et Cermolacce sur la politique de repres- 
sion féroce du Gouvernement à l'égard des travailleurs. 


Cependant, il me parait indispensable et urgent qu'une dis- 
cussion s'ouvre sur ces faits devant l'Assemblée, Le Gouver- 
nement doit répondre de sa politique de répression contre la 
classe ouvrière. Celle-ci S'est magnifiquement battue dans les 
dernières semaines. Elle se bat encore courageusement pour Ja 
défense de ses conditions d'existence, pour les 3.000 francs, 
pour les conventions collectives et pour le respect da droit 
syndical. 

Dans sa lutte, elle a trouvé contre elle non seulement un 
Dre rapace, toujours plus avide de scandaleux profits réa- 
isés sur la misère des ouvriers, mais aussi un Gouvernement de 
classe qui met cyniquement toutes ses forces de répression: 
préfets, poiiciers, juges et prisons, au service des grands capi- 
talistes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Aux revendications des travailleurs, le Gouvernement à 
répondu par là plus brutale, la plus sauvage des répression, 
Vous avez donné toute votre mesure mais, mualgré cela, la 
classe ouvrière de France, dont nous säluons jei le magnifique 
courage et la combativité, a tenu et tient encore, (Noutreaug 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Vous ne leur faites pas peur. Même ceux d'entre eux qui ont 
dû rentrer à l'usine sans avoir entière satisfaction Sont revenue 
la tèle haute, non pas en vaincus, mais en vainqueurs de 
demain, avec, au cœur, la haine ‘juste, profonde et raitsonnéa 
contre les grands capitalistes et votre gouvernement de misère, 
de police et de guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et maintenant, voilà que le patronat, qui, selon M. Villiers, 
n'avait jamais trouvé un chef le gouvernement aussi compré- 
hensif que M. Bidault, prélend frapper les méilleurs fils de la 
classe ouvrière, les mililants syndicaux, les délégués. 

Ecoutez! Chez Ford, à Poissy, 213 ouvriers ont été licenciés, 
Ce sont les délégués du comité d'entreprise, les délégués d’ate- 
liers, le conseil d'administration de la cantine, les dirigeants 
syndicaux les plus actifs dans la grève, qu'ils soient militauls 
de la C. G. T. ou de la C. F. T, C. 
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Chez Cazeneuve, à Saint-Denis, on à licencié les membres du 
vonité d'entreprise, les délégués du personnel, les militants 
syndicaux. 

Chez Ratesu, à la Courneuve, on a été jusqu'à licencier ‘une 
ouvrière de 61 ans qui avait vingt-sept ans de services dans ka 
maison, sous le seul prétexte qu'elle avait fait Ia grève. Dans 
cette même entreprise, on à lockonté tous lez ouvriers, avec la 
volonté manifestée clairement de laisser dehors les délégués au 
comité d'entreprise et les délégués d'atelier. 

Chez Bréguet, à Villacoubiay, c'est la même chose et le Gou- 
vernement donne Fexemple en licenciant six | ersonnes de chez 
Air France, cinq délégués du personnel. 

La liste serait longne … 

C'est maintenant la tactique du patronat et du Gouvernement, 
pour tenter de briser la lutte légitime des ouvriers. Vous allez 
jusqu'à encourager un Hennequin, policier tartionnaire 
de patrioles, à organiser des services de mouchardag: et de 
provocation dans les usines de la région parisienne, pour le 
compile du conseil national du patronat français. 

Tout cela se fait en violation de la Constitution et de Ja 
législation sur le travail, Mais, contre les mesures prosocatrices 
du patronat, on n'emploic pas ies C. R. S. Au contraire, le 
patronat jouit de la bienveillante sollicitude du Gouvernement, 

Ces faits scandaleux, qui soulèvent lindignation et la colère 
de. honnètes gens, doivent être rapidement évoqvrés ici. Non pas 
que les ouvriers comptent sur le Gouvernement pour faire 
respecter leurs droits; 11s savent que c'est le Gouvernement (les 
trusts et que c'est seulement par leur action ei leur union qu'ils 
vous feront reculer et vous balareront. 

Mais vous avez des comples à rendre aux élus de la nation. 
C'est pourquai demande à l'Assemblée de se prononcer pour 
que les interpellations dont j'ai parlé soient discutées à Ja 
prochaine séance utile après la refitrée parlementaire, de facon 
que le Gouvernement s'explique sur sa politique de répression 
à l'égard de la classe ouvrière. (Applaudissements à l'extrême 
he.) 


M. Raoul Calas. Quand je pense que MM Badie et Boulet ont 
condamné cette politique! 


M. le président. Vous faites allusion, monsieur Balianger, à 
des interpellations dont il n'a pas été question à là conférence 
des présidents, 


M. Raoul Calas. Nous ne pouvons que le regretter, 


M. le président. \os representants ont demandé l'inscription 
à l'ordre du jour, pour semaine qui suivra rentrée, de 
quatre interpeliations. 

La conférence des présidents aurait été fondée à repousser 
celle demande, puisque F Assemblée avait pris une décision aux 
termes de laquelle les quinze jours de débat dent il à été ques- 
lon seraient reservés au travail législatif. (Très bien! très bien! 
au centre.) 

Toutefois, par un témoignage de bienveillance tout spécial, 
la “conférence Jes présidents décidé de proposer l'inscription à 
l'ordre du jour de la discussion de ces quatre interpellations, 

Vous m'avez done pas à vous plaindre, La conférence des pré- 
sidents ne pouvait rien farre de plus, étant donné surtout qu'elle 
n'a été saisie d'aucune demande de vos représentants, Quand la 
cocférence délibère et quand on y est représenté, il faut Jui 
soumettre Les propositions qu'on juge utiles. 


M. Robert Ballanger. 11 appartient à tout membre de l'Assem- 
blce de demander la modification de Fordre du jour. 

Je demande donc à l'Assembiée de se prononcer par scrutin 
sur la modification que je propose. 


HN s'agit d'une question très grave. H est donc possible de 
décider que ces interpellations seront discutées lors de la plus 
prochaine séance utile, c'est-à-dire au cours de la première 
séance qui smivra les vacances de Pâques, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. Je mels aux voix la proposition de M. Hal- 
langer tendant à inscrire à l’ordre du jour de la premrière 
séance suivant les vacances de Pâques, la diseussion des inter- 
péllalions de Mme Rose Guérin et de M. Cermolacce. 


(Celle proposition, mise aux voix, n'est pas adoplée.} 
M. le président. La parole est à M. Chambeiron, | 


M. Robert Chambeiron. Mesdames, ruessieurs, j'ai eu Fhon- 
newr de 4 age il y a quelques jours, une demande d'inter- 
wllalion à la suite de décisions prises par M. le secrélaire d'Etat 
a l'industrie et au ecommerce et qui lencaient à Ja révocation 
d'un certain nombre de fonctionnaires, 


Nous avons demandé, à la conférence des présidents de ce: 
après-mdii, que la discussion de cette interpellation soit inscrits 
à l'ordre du jour, non pas pour examen au fond, mais pour 
fixation de date. 

I ne m'apparait pas que cette demande d'interpellation 44 
été retenue par la conférence des présidents. 

Je ne veux pas entrer dans le détail, mais je voudrais atter 
l'atiention de l'Assemblée sur un fait qui me paraît très grave. 

On a révoqué récemment le sous-directeur du centré natiril 
de la cinématographie, M. Claude Jaeger; puis, le lendemair 
on à révoqué l'un des deux chefs du service de la production 
M. Bloch-Delahaie et cinq fonctionnaires. 


On les à révoqués sans aucune explication, sans aucun pré. 
texte. On ne leur a pas dit: Vous êtes révoqués parce qu'il n vi 
plus de crédits ou, vous éles révoqués parce que vous avez 
commis une faute de service, on leur a envoyé purement e! 
simplement une lettre dans laquelle on les informe qu'il: ; 
font plus partie du service national de la cinématographie. 


H est incontestable que de telles mesures sont illégales, F1!:: 
n'ont aucun fondement juridique et j'aurais aimé pouvoir dés. 
lopper ee point devant l'Assemblée, Je Je ferai, d'ailleur:, à 
l'oceasion de l'examen des lois de développement, parce qu 
y a là quelque chose d'abominable. 


II faut remonter au teinps de Vichy pour retrouver de tel; 
conditions de révocation de fonctionnaires. Jusqu'à mainten:::t 
on prenait un certain nombre de précautions lorsqu'on voulil 
renvoyer des fonctionnaires. Dans le cas présent, on les à pur: 
ment et simplement jetés à ia rue, sans leur donner là po:<. 
bilité de s’expliquer. 

Je pense que l’Assemblée ne peut pas tolérer que, dans : 
administrations, des fonctionnaires puissent étre victimes di 
bon plaisir du ministre, C’est pourquoi je demande à nos «1 
lègues de bien vouloir accepter l’inseription à l’ordre du jour 
d'une prochaine séance de la diccusssion de Fintempellation que 
j'ai déposée pour protester contre l'attitude de M. le secrétairr 
d'Etat à l'industrie et au commerce qui, uniquement parce qi il 
s'agissait de fonciionnaires à la confédération 
rale du travail, a cru devoir les sanetionner et — je Le répète — 
les jeter à la rue. 

Je suis persuadé que, dans cette Assemblée, une grar le 
majorité de nos collègues considèrent qu'il n’est pas pos<il: 
de laisser porter atteinte au statut des membres de Ja fonctir 
publique et je leur demande de se prononcer en faveur de na 
proposition. {4pplaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président, Je mets aux voix la proposition de M, Ch: 
beiron. 

(La proposilion, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 

M. le président. La parole est à M. Poimbœuf. 


M. Marcef Poimhœut. Lorsque l’Assemblée à fixé, en ri. 
sant, d'ailleurs, leur durée primitivement prévue, ses vacance: 
pascales, elle a prévu que, dès Ja reprise de ses travaux, elle 
consacrerait la deuxième quinzaine d'avril à des discussi 
spécitiquement et excinsivernent bndgétaires et législatives 

Dans ces conditions, au nom de mon groupe et pour (!r 
fidèle à la décision prise, je demande à FAssemblée de retire: 
de l'ordre du jour. à la rentrée, toutes les interpellations 
(Applaudissements au centre, à qauche et à droite. — Protesti. 
tions à l'ertrême gauche.) 


M. Robert Chambeiron. Le Parlement cest aussi une assemb 
politique. 
M. Jean Minjoz. Le budget est notre prernier travail. 


M. Yves Fagon (désignant l'extrême gauche). Vous (11? 
d'accord, l'autre jour, pour travailler ! 


M. le présidemi. Ceux de nos collègues qui assislaient à !: 
conférence des présidents savent que j'ai fait la même ob-er à 
tion que M. Pormbœuf. (Assentiment.) 

M. Joseph Defos du Rau. C'est exact. 

M. le président. J'ai d'abord rappelé que l’Assemblée 312: 
pris une décision que j'avais le devoir de faire respecter. 

En second lieu, j'ai fait observer que lon abuse vraime ‘* 
de l'interpellation, qui est un peu le fait-divers de la politiqu 
(Protestations à l’ertrême gauche), et que l'Assemblée, si 
n’y prend garde, risque de se rendre coupable de négliger. «0: 
travail essentiel, le travail législatif. (Applaudissements à ga 
che, au centre el à droite.) 

‘J'ai défendu cette idée devant la conférence des président. 
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Ceux de mes collègues qui y assistaient savent que j'ai été 
pattu. 

Plusieurs voix au centre. De peu, monsieur le président, 

M. Marcel Poimbœuf, Je demande que la preposition que je 
sens de formuler soit mise aux voix. 

M. le président. Je pense, monsieur Poimbœuf, que votre 
proposition trouverait mieux sa place le jour de la rentrée. 


M. Marcel Poimhœuf. L'Assemblée est maîtresse de son ordre 
du jour, 

Vous venez de rappeler que la question a été évoquée à la 
conférence des présidents et que vous avez pris vous-méme 
position dans le sens que je viens de définir, 
Il est toujours loisible à l’Assemblée, en fin de séance, de 
fixer son ordre du jour, 

M. Joseph Defos du Rau. D'autant plus que la décision en à 
déjà été prise par l'Assemblée, 

M. Robert Ballanger. Je demande la parole 

M. le président. Vous avez déjà parlé, | 

le ne puis, à nouveau, vous donner la parole, (Vives protes- 
tohions à l'extrême gauche.) 

M. Robert Ballanger. M. Poimhæuf a parlé deux fois, U y à 
un fait nouveau. 


M. le président, Monsieur Ballanger, vous n'avez pas la 
parole. 


Je mets aux voix la proposition de M. Poimbœuf tendant à... 


M. Arthur Ramette. M. Poimbœuf à eu la parole deux fois, 
Votre façon de présider est un scandale ! 


M. le président. 
M. Robert Ballanger. [| v à un fait nouveau, 

à l'heure, j'ai demandé que la date d'interpellation soit 
bien fixée au 21 avril... (Interruplions au centre et à droite.) 


M. le président. ...dont la discussion est proposée par la 
conférence des présidents, 

(Celte proposition, mise aux voix, est adoptée.) 

M. André Lenormand, C'est de Ia dictature! 

M. Raoul Calas. Le réglement est violé, 


M. Robert Ballanger. Vous avez peur de vous expliquer sur 
la $, N, E, €. M. A. et sur le lienciement des ouvriers, 


M. le président. La parole est à M. Marcel David, 
M. Marcel David. Je demande \ i'Assenlte de voulsir bien 


pscrire à l’ordre du jour de la prochaine séance la demande 
l'arbitrage relative à Pavis défavorable, donné par M. le prési- 
dent du conseil, à la discussion d'urgence des conclusions 
du rapport établi par la commission des finances au sujet 
de ma proposition de loi concernant le reclassement des fonc- 
tionnaires. 

Je rappelle que, lors de la discussion de La loi des maxima, 
j'ai présenté à l’Assemblée un amendement traduisant notre 
surprise devant le crédit relatif au reclassement des fonction- 
paires qui n’était pas celui que nous attendions, 

On avait, à nôtre sens, usé d’un artifice. 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 


le président. Non! (Vives erclamations à l'extrême gau- 
cne.) 

M. Arthur Ramette. Président de mauvaise foi! (Vives inter- 
ruplions à gauche, au centre et à droite.) - 


M. le président. Veuillez écouter votre collègue, M, Marcel 
David a seul la parole. 


M. Marcel David, Le reclassement des fonctionnaires est en 
Yoie de réalisation. 

Or, les barèmes, les indices sur lesquels on s’est appuyé 
aboutissent à la fixation de sommes inexactes et insuflisantes. 
Nous voulons nous efforcer de le démontrer au cours d’un 
débat, Le Gouvernement s'oppose à ce débat. 

La commission des finances s'est prononcée pour l'urgence 
et est favorable à la discussion au fond. Nous demandons, en 
conséquence, que le débat soit fixé à la date la plus proche 
possible, c’est-à-dire à la prochaine séance. 


M. le président, Monsieur David, je crois que le débat que 
Vous proposez ne pourrait intervenir utilement que vendredi 
matin, après la discussion d'urgence des propositions et. réso- 
qutiog sur le statut des fonctionnaires des départements d’outre- 

er, 


de l’ordre du jour les intempella- 


} 
L 


Je puis consulter l’Assemblée sur l'insertion de ce débat 


vouveau dans l'ordre du jour de cette séance, 


M. Marcel David. C'est une simple dernande d'arbtrage. 

Par conséquent, je pense que la discussion sera très brève, 

M. Yves Fagon. le monde ra très long 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Davil, 
tendant à inscrire à l’ordre du jour de la séance de vendredi 
Matin, après la discussion d'urgence relative au statut des 
fonctionnaires des départements d'outre-mer, la demande d'ar- 
bitrage de la commission des finances avant trait à la proposi- 
tion de loi de M. Marcel David sur le reclassement des fonce 
tionnaires, 


(La proposition, mise aux voir, est adoptée) 


que ve ] 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour un 1 
au règlement, 


M. Robert Ballanger. J'ai demandé 14 parole pour la ri son 
suivante : 

La discussion de l'interpellalion sur la S. N. E. C. M. A. était 
inscrite à l’ordre du jour de la séance de samedi et devait être 
appelée à partir de onze heures. 

Nous avions, dans ces conditions, accepté l'organisation du 
débat, 

Or, le règlement prévoit qu'il n'est possible de modifier 
l'ordre du jour de l'Assemblée qu'après consultation de ses 
membres au scrutin public, ce qui n’a pas été fait 

A cet égard, le règlement a été viaié. 

J'ai insisté et demandé que la discussion de l'interpellation 
soit inscrite à la date prévue par Ja conférence des présidents 
d'aujourd'hui, c’est-à-dire le 21 avril, et vous m'avez répondu, 
monsieur le président, que ma demande était superîflue puisque 
la éécision était acquise. 

L'Assemblée me rendra justice en reconnaissant que vous 
avez pris parti dans ce débat pour faire retirer de l’ordre du 
jour Ja discussion de cette interpellation et par 
quent, vous n'avez pas accompli votre devoir de président, 
({nterruptions à gauche, au centre et à drour. Apylaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Vous vous croyez lerrible el vous n'éles que 
grotesque. (Applaudissements 4 gauche. au centre el à droite, 
— Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Robert Ballanger. Je pourrais facilement répondre que le 
plus grotesque des deux n'est pas celui qu'on pense, (Applaw- 
dissements à l’ertréme gauche.) 

Je me perinets de faire observer que le Gouvernement avait, 
la semaine dernière, donné son accord pour que cetle Inter. 
pellation soit discutée au fond samedi. 

Or, cette interpellation est renvoyée sine die. (Mourcments 
divers.) 

Je ne prononce sans doute pas le latin aussi bien que cerluins 
de mes collègues, mais en tout cas, je défends mieux les 
ouvriers qu'ils ne le font eux-mêmes, et cela me suffit, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Arthur Ramette (s'adressant au centre et à la droite), 
Vous, vous les trahissez! 

M. Robert Ballanger, Je note que le Couvernement et la 
majcrité de cette Assemblée refusent de s'expliquer sur Ja 
mise à l’encan de l'industrie française, fermeture des mines et 
le chômage des ouvriers. 


qui ? 


M. le président. Ce n’est pas un rappel au règlement. 

M. Robert Ballanger. Je considère qu'il y a là, de Ja part de 
l'Assemblée, Ja marque de son profond mépris pour ce qui 
concerne l’industrie française et la situation des ouvriers jetés 
à la rue et réduits au chômage. (Applaudissements à l’ertrème 
gauche. — Protestations à gauche, au centre et à droite 

M. le président. Je vais meltre aux voix les propositio 
la conférence des présidents. 

M. Arthur Ramette, Je demande je scrutin. 

M. le président. Mais, monsieur Ramette, vous assistiez à Ja 
conférence des présidents et vous y avez accepté le renvoi de 
la discussion de l'interpellation sur la S. N. E. C. M, À. après 
les vacances. 

M. Arthur Ramette. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. Il y aura un scrutin, mais je vous rappelle 
que vous avez accepté... 

P M. Raoul Calas. Gardez votre sang-froid, monsieur le prési- 
ent, 


M. Arthur Ramette. Je demande la parole pour un rappel a 
règlement, 
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M. le président, La parole est à M. Rammelle, pour un rappel 
au reglement. 

M. Arthur Ramette. Je vous rappelle, monsieur le président, 
qu'à la conférence des présidents, ja insisté pour que la dis- 
cussion de l’interpellation de M. André Marty figure à l'ordre du 
jour comme cela étuit prévu. 


M. Marcel Poimbœuf. le vote esl acquis. 


M. Arthur Rametie. On à fait valoir certaines difficultés, Une 
discussion s'est alors engagée entre M. le secrétaire d'Etat et 


M. Joseph Defos du Rau. L'Assemblée maitresse de son 
ordre du jour. 


M. Arthur Ramette. … au cours de laquelle M. Robert Prigent 
a déclaré que le uouvernement ne verrait pas d'inconvénient…. 


M. Yves Fagon. Mais l'Assemblée en voit. 


M. Arthur Ramette. à ce que. exceplionnellerment, une 
céance soit prévie, aprés les Vacances, pour Ja discussion de 
l'interpellation de M. Marty, Nous nous Sommes mis d'accord 
à la conférence des présidents... 


M. le président. Je viens de le dire. 


M. Arthur Ramette. .. à la majorité, pour présenter cette 
proposition à l'Assemblée nationale, 

De toute facon, votre rôle de président était de rapporter la 
décision de M1 conférence des présidents et de ne pas tenter 
d'obtenir de.J'Assemblée nationale, en prenant parti dans ce 
débat, qu'elle écarte cette décision, 

En tout eas, ce qu'il faut souligner avec force, c'est que vous 
avez participé — c'est ma certitude — à une manœuvre de bas 
étage (Protestations à qauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'ertrème qauche), une manœuvre misérable, pour 
écarter une interpellation déposée par l’un de nos collègues. 

Ce n'est pas vous qui avez le plus beau rôle dans cette affaire, 
monsieur le président, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En terminant, je déclare que je ne suis pas l’homme qui à 
fait l'éloge du maréchal Pétain, monsieur le président. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs. — Protestations 
à qauche, au centre el à droite.) 

M. le président. Je n'ai jamais offert mes services contre des 
Francais prisonniers! (Applaudissements à gauche, au centre et 


à droite. — Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Ramette. En tout cas, Vous avez salué le maréchal 
Pétain. 

M. Raoul Calas. € 6-1 la honte de votre existence d'avoir salue 
Pétain. 


M. le président. Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents, avec les modifications résultant des 
décisions que vient de prendre l'Assemblée. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... PE D82 
Majorité absolue........ 292 
Pour l'adoption... 403 


L'Assemblée nationale à adopté. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures el demie, troi- 
#ièmme séance publique: suile de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi relatif au dévelop- 
pement des dépeuses d'investissement (réparation des dom- 
mages de guerre) (n°5 8581, SS33, 9207, 9348, 9445, 9522). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neu] heures et demie.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mardi 28 mars 1950. 


SCRUTIN (N° 2357) 


Sur les propositions de la conférence des présidents modifiées, 


Nombre des VDIANTS se 584 
Majorité absolue ss... 293 


Pour 405 


Contre 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amio!t (Octave), 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionn&z. 
Archidice. 
Arnä.. 
AsSseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra 
Mlle Posquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
PBourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 
Bouvier - O’Coltereau. 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (Renéi. 


Ont voté pour: 


Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautand. 


Chaze. 

Chevalier (Fernand) 
Alger. 

Chevallier (Jacques) 
Algor. 

Chevaliier (Louis), 


Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clzmenceau (Michel) 
Ciostermann. 
Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Raw. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (4ndré), 
Dordogne, 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 


‘Mlle Dienesch. 


Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest, 


{Alfred;. 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (Jos), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux, 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Kagon (Yves). 


Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
ronlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 
Gazier, 


Geoftfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

(Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray 
mond), Gironde. 

Halbout. 

lenault, 

Henneguelle. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-D2sgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 


| 
| 
| 
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Jeanmot. Mekki, Reille-Soult. Fievez. Lareppe {Pirot 
Joubert. Mendés-France, Rencurel. Mme François. Lavergne. loumatère 
jou ve (Géraud). Menthon (de). {Tony Révillon. Mme Galicier. Lecœur la urtalet 
ien A Ç -SEVTCS. Cou, Garcia. Côtes-du-Nord. ’ronteau 
Métayer. Rigal (Eugène), Seine. Gautier, Lenormand | Prot 
Meunier, Indre- | Rincent. Genest. Lepervanche (de) Mme Rabat 
kir t-Loire. toclore. Ginestet. L'Huillier (Waideck). | Ramette 
8er Mic na (Louis), (Louis), Mme Ginollin. Liseit | Renard 
kuei.n (René Vendée. toques. Giovoni. Llante [Mme Reyraud 
L Michelet, Roulon. Girard Maillocheau. | Rigal (Albert), Lotret 
Lacaze (itenri). Girardot. Mamadou Konate | Rivet 
Lac Miticrrand. auder. Gosnat. Manceau. {Mme Rocu 
Moch Jules). Schafr. Go idoux. (André). [Rochet (Waldeck), 
10-Cando. Moisan. Schautffler (( Gouge Masson (A'bert), | Rosenblatt 
Lambers (Emile- Mollet (Guy). Scherer (Marc Grellier. Loire |Roucaute (Gabriel), 
Loi 1is), Doubs. Mondon. Schmidt (Robert), Gænier (Fernand). Maton | Gard 
wie Lamblin. Hoain. Haute-Vienne. Gresa (Jacques). andré Mercier. Oise.|Roucaute (Roger), 
Lamine-Gueye. Monjaret. Schmitt (Albert), Gros Meunier (Pierre), | Ardèche 
Lapie m te idré), Schmitt (Ren Seine-Inférieure. Victor) [Mile Rumeau. 
aurel Finistère Manche. à Mme Guérin {Rese), ine-Inférieure. 
ens (Camille), Montel (Pier re). Schneiter. Seine. riches Mme Schell 
Cantal. Montillot,. Schuman (Robert), Guiguen. dol. Servin 
{Augustin}, Morice Moselle. Guillon Jean), Mckhtari. 
Nord. Moro-Giafferri (de). [Schumann (Maurice), Indre-et-Loire Montagnier. 
Le Bail. Mouchet. Nord. Guyot {Raymond}, Thamier 
Moussu. Segelle, Seine. Mora. Thorez (Maurice). 
Moustier (de). serre. Harmani Diort, Morand. rhuillier 
(Francis). |'oynet. Sesmaisons (de). Hamon (Marcel) Mouton. Tillon (Charles) 
me Lefebvre (Fran |\fuiter (André). Siefridt. Mme Hertzog-Cachin. | Mudry 
cine), Seine. Sigrist louchard 
Ninine. SISTIST. Houphouet-Boig#y. Mme Nautré, roulas 
-Pontalis. Nisse, Silvandre. Hugonnier. \Mme Nedelec. fo 
Legendre Noël (André), Puy-de. | Simonnet. Joinville (Alfred Noël (Marcel), Aube.| lourne 
Lejeune (Max), Somme Sion. Mallereti. Pain ll lourti iud 
Lempereur. Noguères. Sissoko (Fily-Dabo). Juge. Paul (Gabriel) 
Le Scieliour, Oimi Smaïl Julian (Gaston) Pinistère. Mme Vaillant-Coutu- 
Lespès. Orvoen. Hautes-Alpes. Paumier 
Lelourneat. Palewski. Kriegel-Valrimont. Perdon {Ililaire), 
Pantalon. Lambert (Lucien), Mme Péri ergès. 
andré). Penoy. Bouches-du-Rhône. | Péron (Yves). Mme Vermeersch, 
peser Pelit (Eugène- sironde. Mme Lambert (Marie),| Petit (Albert), -Seine. Pierre Villon. 
Liquard. Claudius). Teitgen (Picrre), Finistère. Peyrat. Zunino. 
petit (G le-et-Vilaine, Lamps. 
Lourd Basses- rénées. 
Lucas. Mine Germaine 
Ces Lusey. rer roles. Théetten Nont pas pris part au vote: 
Mabrut. 
Macouin. Pflimlin. | 
Malbrant, Philip (André). Thiriet. MM. Guissou (Henri). Mezerna. 
Ma!lez Pinay. Thomas (Eugène). Aku. Horma Ou'd Babana. | Nazi Boni 
Marcellin. Pineau. Thoral. Apithy. Khider A Oopa Pouvanan. 
Marc-Sangnier. Pleven (René). Tinaud (Jean-Louis). Aubame. Lamine Debaghine, Ouedraozo Mamadon. 
Marie (André). Poimbœut. Tinguy (de). Boukadoum. Larih Saïd Mohamed:Cheikh. 
Marin (Louis). Mme=Poinso-Chapuis. |Toublanc. Cadi (Abdelkader), Lécrivain-Servoz. Saravane Lambert. 
Maroselli. Poirot (Maurice). Triboulet. Condat-Mahaman. Mamba Sano. Senghor. 
Martel (Louis) Poulain. Truffaut Derdour. Martine. 
Martineau. Pourtier. 
Masson Lean), Haute- | Mlle Prevert. 
Marne. à —: (Robert), obuer Nont pas pris part au vote 
Murallet. 
Maurice-Petsche. Prigent (Tanguy), |Verneyras. 


Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Conslan- 
tin2. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

d2haignerie. 


MM. 
Airoli. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud, 
ue 
allanger (Robert), 
art 
Bastide (Denise), 


Renoist (Charles), 
Berger, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol, 

Bianchet. 


Bocca 
Bonte_ fliorimond) 


Finistère. 
Queuille. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 

Ont voté contre : 


Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 


Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 


Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad. . 
me Douteau. 
Luclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour, 
Dumet (Jean-Louis). 
Marc Dupuy, Gironde 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


Fayet 
Félix-Tchicaya. 


(en application de l'article 107 du règlement): 


MM. 


Daprat (Gérard) et 


Musmeaux 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabermananjara, Racsela, 


Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’). 
Edouard Bonnefous. 


Daladier (Edouard). 
Depreux (Edouard). 
Naegelen (Marcel). 


Pierre-Grouès 
Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


dait la séance, 


président de l'Assemblée 


nationale, qui 


Les nombres annoncée en séance avaient été de: 


Majorité absolue... 


Pour l’adoplion........ 


Contre 


ie 
Mais, a} 


vérification, 


ces nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


403 
179 


été recliflés conformé- 


| 
+ 
| 
— | 
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SEANCE DU 28 MARS 1970 


1" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 70° SÉANCE 


3° Séance du Mardi 28 Mars 1950, 


SOMMAIRE 

1. — Procès-verbal. 

2. — Dépenses d'inveslissement pour la réparation des dommages 
de guerre. — Suite de la discussion d’un projet de loi. 

Discussion générale (suite): MM. Poulain, Triboulet, Siefridt, 
Darou, Schaff, Penoy, Degoutte, Claudius-Petit, ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme; le président, — Clôture. 

Art. 

MM Chastellain, ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme; Cayol. 

Amendement de M. Lenorrmand: MM. Lenormand, Barangé, rap- 
porteur général. — Rejet. 

Elat A. 

Firiances. 

Chap. 8500. 

Amendement de M. Crouzier: MM. Crouzier, Midol, le rappor- 
teur général, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme: de Tinguv, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques; Courant, Livry-Level, Nisse, — Disjonction par appli- 
calion de l’article 17 de la Constitution. 

Aumcndement de M. Gaultier: MM. Gouge, le rapporteur général, 
le secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires économiques, — 
ejet au scrulin. 

Motion de M. Nisse tendant à réserver le chapitre S500 jus- 
qu'après le vote du chapitre 8530. — Adoption au scrutin, 

Chap. 8510 et 83520: adoption, 

Chap. 850, 

Amendement de M, Crouzier: MM. Crouzier, le rapporteur géné- 
ral, le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme; 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, — 
etrail. 

Amendement de M. Siefridt: M. Siefridt. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap 8500 (réservé) : adoption. 

Travaux publics et transports, 

Chap. 8540. 

Amendement de M. Tamon au nom de la comrmission de la 
marine Marchande el des pêches: M. Hamon, rapporteur pour 
avis, le Secrélaire général, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme: Abelin, au nom de la commission des 
finanres; Ramarony. Adoption de l'amendement -Q du chapitre 
modifié. 

Chap. 8520 et adoplion. 

Adoption de l'état À et de l'ensemble de l’article fr modifiés, 

Suspension et r'yrise de la séance. 

Articles additionnels. 

Arnendement de M Livry-Level: MM. Livry Level, le secrélaire 
d'Etat aux finances €t aux affaires économiques, le rapporteur 
général, Disjosction par apphoalion de l'article 48 du règie- 

Amendement de M. Nisse: MM, Nisse, le ministre de Ja r°cons- 
tuction et de l'urbanisme, le räpporteur genéral, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, le rapporteur 
général, — Disjonclion par application de l'article 48 du règle. 


Art. 2. 

Mme Lucie Guérin. 

Amendement de M. Brillouet: MM. Brillouet, le rapporteur gene. 
ral, René Schmitt, président de la commission de la reconstruction 
et des dommages de gucrre, — Rejet 

Amendement de M. Cance: MM Cance, le rapporteur général, 
lé ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, — Rejet. 

Amendement de M. Brillouet; MM, Brillouet, le président de la 
cominission de la reconstruction et des dommages de guerre, le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanism?, Midol — Rejet. 

Etat B. 

Armendements de M. Midol, de M. Crouzier, de M, Reng Schmill, 
au nom de la commission de la reconstruction et des dormmiges 
de guerre, et de M. Sicfridt. 

MM. Lenormand, Crouzier, Sicfriat, 

Retrait des amendements de M. Crouzier et de M. Siefrid{, 

MM. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, le pré. 
sident de la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques, le rapporteur général, Coudray, Penoy, Midol, 

Décision, au scrutin, de ne pas prendre en considération le toxte 
du Gouvernement pour l'état B. 

M. Lenormand. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Midol. 

Adoption, au scrutin, de l'amendement de M. René Schmitt. 

Amendement de Mme Lambert: Mme Lambert, MM. le rappon 
général, le ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme, 
— Rejet. 

Amendement de M. Poulain: MM. Poulain, ie rapporteur généra!, 
le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, — Retrait. 

Amendement de M. Guiguen. MM. Guiguen, le rapporteur géné- 
ral, le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. — Rejet 
au scrulin. 

Amendement de M Pierrard': MM. Pierrard, le fapporteur géné- 
ral, le ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme. — Rejet, 
Adoplion de l'élal B el de l’ensemble de l'article 2 modifié. 

Articles additionnels. 

Amendement de M. Hénault, MM, Hénault, le rapporteur géné. 
ral, le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
— bisjonction par application de l’article 48 du règlement. 

Arnendement de M, Nisse: MM. Nisse, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, le rapporteur général. — 
Dbisjonelion par appication de l'article 48 du règlement. 

Amenderaent de M. Midol: MM. Midol, le secrétaire d'Elal aut 
finances et aux affaires économiques, le rapporteur général, — D: 
Jonction pay application de l’article 48 du réglement, 

Aït. 3: M. Gouge, — Adoption. 

Art. 3 bis. 

.Amendements de M. Coudray ct de M. Triboulet: MM. Coudrar, 
Triboulet, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écouv- 
tiques. — Adoption. 

Amendement de M. Halbont: MM. Halbout, le srerélaire d'Etat 
aux finances el aux affaires économiques, — Adoption, 

Adoption de l’article, 


h 
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Art. 3 ter. 

amendements de M. Le Coutaller et de M, Crouzier: MM. le pré- 
sident de la commission de la reconstruclion et des dommages 
de guerre, Crouzier. 

Retrait de J'amendement de M. Crouzier. 

amendement de M. Mondon: MM., Mondon, le président de 
‘x commission de la reconstruction el des dommages de £uerre, 
le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, — Adoption. 
“Amendement de M. Midol: MM. Lenormand, René Schmitt, 10 
ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme, — Rejet, 

Retrait de ‘l'amendement de M. Le Coutaller et adoplion de 
Varlice modifié. 

Art. 4. ; 

amendement de M. Gautier: M. Lencrmand, — 
l'amendement et adoption de l'article, 

Art. à. 

Amendement de M. Coudray: M. le secrélaire d'Etat aux finanres 
él aux affaires économiques, — Adoption de l'amendement el de 
l'article modifié, 

Amendement de M. Brillouet tendant à insérer un arlicle nou- 
veau: sans objet. 

Art. 6: MM. Mondon, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. — Adoption. 

Amendement de M. Crouzier tendant à insérer un article nou- 
veau: MM. le rapporteur général, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, — Adoption. 

Art. 7: adoption. 

Amendement de M. Hénault tendant à insérer un article nou- 
veau: MM, Hénault, le rapporteur général, le ministre de la recons- 
tructton et de l'urbanisme. — Rejet, 

Art. 8. 

amendements de M, Reeb, de M. Hamon, au nom de la com- 
mission de Ja marine marchande et des pêches : de M. Siefridt et 
de M. CermoJacce : MM. Receb, le président, le rapporteur général, 
cermolacce. — Adoption de 'amendement de M. Hamon de 
l'article modifié. 

Articles additionnels. 

Amendements de M. Crouzier, de M. Coudray et de M. Nisse: 
MM. Crouzier, Nisse, le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
hisme., — Retrait, 

Amendement de M. Guiguen: relrait, 

9, 

Amendement de M. Crouzier: MM. Crouzier, le rapporteur géné- 
“il, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. — fejet 
de l'amendement et adoption de l'article, 

Art. 10: adoption. 

Amendement de M. Halbout: MM. Halbout, le président de la 
“ommission de la reconstruclion et des dommages de guerre, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 

Décision de réserver l'amendement et l'article, 

Articles additionnels. 

Amendement de M. Triboulet: MM. Tribowet, Je minis(re de la 
reconstruction et de l'urbanisme, — Adoption. 

Amendement de M. Pierre Chevallier et sous-amendement de 
M. Halbout. 

MM. Halbout, Pierre Chevallier, le président de la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme. À 

Adoption du sous-amendement de M. Halbout. 

Retrait de l'amendement de M. Pierre Chevallier, 

Art. 41 (suite). 

Amendement de M. Halbout (suite): M. le rapporteur général, 
— Disjonction par application de l'article 48 du règlement, 

Adoption du premier alinéa de l'article. 

Adoption du deuxième alinéa de l’article. 

Adoption de l'ensemble de Farticle, 

Art. 12: adoption. 

Amendement de M. Garet tendant à insérer un arlicle nouveau: 
MM. Garet, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. — Retrait, 

Art. 13. 

Amenderment de M. Nis5se tendant à la suppression de larlicle: 
MM. Nisse, le président de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, le ministre de Ja reconstruction et de 
l'urbanisme — Adoption au scrutin. 

Art. 14: adoption. 

Art. 1% bis: MM. Mondon, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. — Adoption. 

Art, 1% ter à 17: adoption, 

Articles additionnels. 

Trois amendements de M. Nisse: MM. Nisse, le mini-tre de Ja 
réconstruction et de l'urbanisme, — Retrait. 

Explications de vole: MM. Guitton, Midol, 

Adoption de l'ensemble du projet de loi. 


Reétrail de 


3. — Inscription à l’ordre du jour d'une discussion d'urgence. 
4. — Avis défavorable sur dés demandes de discussions d'urgence, 
6. — Divergence d'avis sur une demande de discussion d'urgen 
6. — Règlement de l’ordre du jour. 

MM. Triboulet, René Schmitt, le président, 
7. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y 


le 


dit pas débat. 


8. — Rappel d'inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ail pas 


débat, 
9. — Avis conforme du Conseil de la République, 
10. — Renvois pour avis. 
fi. — Dépôt de projets de loi. 
12. — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de le 
République. 
43. — Dépôt de praposiions de résolution. 
44. — Dépôt de rapports. 
95. — Dépôt d'un avis. 
96. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République, 
47. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil économique, 
48. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heure trente, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. le procès-verbal de la deuxitme stance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

I n'y à pas d’observalion ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 
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DEPENSES D'INVESTISSEMENT POUR LA REPARATION 
DES DOMMAGES DE GUERRE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseiree 
sion du mr de loi et des lettres rectificatives au projet de Joi 
relatif au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1950 (réparation des dommages de guerre) (n°s 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Poulain. 


M. Abel Poulain. Me-dlammes, messieurs, les membres des com. 
missions de la reconstruction et des finances ont entendu, à 
différentes reprises, M. le ministre de la reconstruction, qui est 
venu défendre devant eux la présentation de son budget avec 
une foi et des arguments dignes d'un mécilleur sort, 

IL apparaît, en effet, monsieur le ministre, que vous avez pu 
ébranler et même convainere certains membres de ces commis. 
sions du bien-fondé de vos raisons, mais qu'en définitive vous 
devrez vous rallier aux propositions de Ja majorité, 

Bien que partisan de vos conceptions, je vous demande de ne 
pas vous faire luer sur vos positions, comme on a semblé 
en prêter l'intention, Je vous suggère, au contraire, de vous 
battre sur un autre terrain, d'engager une action qui doit reru- 
porter la victoire, 

Quelle est donc cette batallle et quel en est l'enjeu ? 

I faift rechercher, monsieur le ministre, les moyens suscepe 
tibles de compenser la perte des crédits homobilers que vous 
aviez fnscrits au budget el qui sont reportés au bénéfice des 
crédits mobiliers. Comment ? En augmentant Je volume de la 
reconstruction, sans qu'il en coûle davantage à l'Etat, 

Cela peut paraître difficile à première vue et pourtant chacun 
sait que, depuis un an, le prix du bâtiment èst en baisse, Pour 
différentes raisons, les résultats des dernières adjudicalions 
indiquent des rabais importants, 

Monsieur le ministre, je désire vous poser un problème. 
Compte tenu de l'application des coeflicients de vétusté, lorsque 
le résullat d'une adjudieation permet la reconstitution intégrale 
des dommages subis et fait ressortir en sus un rabais, que 
proposez-vous de faire pour l'utilisation de €e rabais ? 

Je pense que tous nos collègues saisissent l'intérêt de cette 
question qui rappelle la stricte application de la loi du 2 octo- 
Lre 1910 sur les dommages de guerre, 
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De nombreux facteurs entrent en ligne de compte dans la 
Cttermination des prix de revient de la construction, Pourquoi 
pe nas essayer d'élablir, par voie de concours régionaux, des 
äloun le mn ns d'habitation et de bâtiment: susceptibles de 
ri ur le choix des sinistrés ? 

frais de plans, de devis estimatifs, descriptifs, quanti- 
le contrôle, la surveillance, les métrés seraient rarmmenés, 
je Lalhrme à des taux beaucoup moins élevés, 

Î t évident qu'il conviendrait de procéder avec discerne- 
meut. Celte méthode est d'ailleurs utiliste sur une petite échelle 
pat lauins architectes avisés, 

\uUXx avantages que je viens de signaler, il convient d'ajouter 
la possibilité de cominandes en série d'éléments standard pré- 
fab jués exécutés durant Ja période de la mauvaise saison 
les ateliers et des hangars à l'abri. 

Il laut pas oublier, mes chers collègues, que des milliers 
d'ou rs sont payés à raison de 75 p, 100 du salaire normal, 
durant les périodes d'intermpéries, sans aucun profit pour la 
reconstruction. / 

, lue autre nécessité s'impose et je suis certain, monsieur 
le ministre, qu'elle me vous à pas échappé. Il faut, d’eXtrême 
urgence, facil ‘équipement de nos ateliers en machines 
et outillages pius modernes et de nos chantiers en engins 


appropriés, Pour cela, 1! ne faut pas hésiter à réformer et à 


anelire à la ferraile tout le matériel périmé. 

il faut accorder des erédits aux usagers qui ne peuvent, par 
Jeurs propres moyens, remplacer leurs vieilles machines. Com- 
bien d'artisans qualifiés continuent À travailler avec les 


méthode 


sont lin 


désuêtes du passé ? Combien d'ouvriers spécialisés 
ités dans leurs efforts par l'insuffisance des moyens mis 


à ‘eur disposition ? 

Je suis certain qne notre main-d'œuvre nationale est suscep- 
tibe d'une meilleure productivité, I lui faut dans ce but un 
équipement qui lui permette de donner libre cours à toutes 
ges nossibilités, 

Que faut-il pour cela ? De l'argent. Où le trouver ? H faut 
Creer une caisse dont les fonds seraient alimentés par un 
pourcimtlage prélevé sur les rabais dont je viens de Puler. 

\i-je besoin d'insister, monsieur le ministre, pour persuader 
un ancien ébéniste qu'il faudrait moins de miliards pour 
reconstituer Je mobilier des sinistrés, moins d'argent, moins 
de peine, moins- de temps pour reocnstruire la France, pour 
faire disparaitre ses taudis et construire des écoles pour nos 
Qulants qui travaillent si souvent dans des conditions indignes 
d'in pars comme je nôtre ? 


Je Uens également à signaler que l'ordonnance n° 45-2058 du 
8 septembre 1945 à prévu la construction expérimentale par 
l'Elat d'immeubles d'habitation À caractère définitif, dans le 
but de rechercher de nouvelles techniques dans l'art de bâtir. 

Cest pour poursuivre l'œuvre commencée dans cette voie 
que M. le ministre de Ja reconstruction nous demande une auto- 
risalion de payement de l'ordre de 1.200 millions de franes 
pour 1950 et prévoit des règlements à la charge des exercices 
ultérieurs pour 6S0 millions de francs. | 

C'est très bien. Je ne critique pas le principe même de ce 
genre de construction, mais je demande à M. le ministre de la 
reconstruction quelles sont, sur le plan strictement pratique, 
des conclusions auxquelles on a abouti. 

FH. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
d'urbanisme. À une baisse de prix du bâtiment. 

M. Abel Poulain. Le montant des crédits accordés antérieure- 
nent a permis de réaliser de nouvelles conceptions. A-t-on pu 
suivre le contrôle de leurs prix ? Si l’expérimentation a mon- 
tré des avantages à emplover certaines méthodes ou de nou- 
Veanx matériaux, at-on suffisamment vulgarisé ces méthodes 
et fait connaitre ces matériaux ? Je ne le pense .pas. 

C'est pourquoi j'insiste particulièrement pour qu’une large 
diffusion soit faite afin de mieux faire connaître les gvantages 
relires et les enseignements retenus de ces constructions expé- 
liinentales. 

Le règlement des travaux est un point sur lequel je veux 
fixer plus particulièrement l'attention de l’Assemblée. 

Le retard apporté au payement des mémoires et surtout aux 
rigiements définatifs joue un rôle important dans le maintien 
des prix élevés dans le bâtiment, Du fait de règlements effectués 
longtemps après l'exécution des ouvrages, de nombreuses en- 
treprises éprouvent des difficultés de trésorerie qui entraînent 
de lourds frais auprès des banques, des caisses sociales, etc. 

IL est évident qu'une amélioration est indispensable. Il faut la 
rechercher, car il est certain que l'Etat lui-mème souffre de ces 
retards de payements, Les impôts rentrent plus difficilement et 
ls pénalités pleuvent sur le contribuable qui, le plus souvent, 
n'est pas le plus responsable, L'activité du pays est paralysée, 
ce qui n'est pas non plus de nature à favoriser la baisse des 
prix du bâtiment. 

Je sais que le Gouvernement s'est penché ces jours derniers 
su: question des enlenies économiques. 


Quelque chose doit être réalisé dans ce domaine, monsieu) 
le ministre. Les ententes économiques maintiennent les prix des 
imatériaux à un taux beaucoup trop élevé et nous aurons 


examiner cette question prochainement, 


M. Charies Barangé, rapporieur général, Le plus tôt possible. 


M. Abel Poulain. Le temps qui m'est imparti m'obligeut 
maintenant à quitter la tribune, je termine en vous répétant, 
Inonsieur le ministre, que quand le bâtiment va, tout va, Vou. 
l'avez fait marcher l'an dernier, On vous à supprimé quelque: 
crédits immobiliers. Mais, si vous voulez tenir un peu compt: 
des observations que j'ai présentées, je suis convaincu qu'av: 
le dynamisme qui vous anime vous saurez continuer à faire 
marcher le bâtiment, dans l'intérêt de la France et pour ! 
plus grand bien des sinistrés, (Applaudissements à gauche, an 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, Mes chers collègues, je ne voudris 
pas répéter ce que nous avons déjà eu l'occasion de dire à pro 
pos de la loi de finances, ou ce que d’autres collègues viennent 
de si bien dire avant moi sur les nécessités sociales, écon: 
miques, qui devraient engager la nation à consacrer à la recor.: 
truction un budget plus important et qui devraient amener le 
Gouvernement à nous présenter une loi de financement dun: 
moindre délai. 

Je bornerai mes remarques au strict terrain budgétaire ot, 
parlant du budget 1950, je veux pourtant m'étendre surtout sur 
l'exécution du budget de 1949. Il y a là aucun paradoxe, 
vous savez que les budgets futurs, surtout du fait des autori: 
tions de programmes, sont conçus en fonction, en quelque 
sorte, du budget précédent; et ensuite-le Parlement ne doitl 
pas, après avoir prévu les dépenses et les recettes, se préoccuper 
aussi de savoir comment les décisions qu'il a prises ont cé 
exécutées ? 

Ainsi, mes chers collègues, je viens interpeller, en quelque 
sorte, non pas M. le ministre de la reconstruction, mais M. le 
luinistre des finances, en développant devant vous trois points 
qui me paraissent solidement établis. 

D'abord, les engagements pris l’année dernière à l'occasion du 
vote du budget de la reconstruction par le ministère des finance: 
n'ont pas été tenus. 

J'ai été rapporteur, l’année dernière, de ce budget, et je 
puis en témoigner. 

Deuxièmement, de ce fait, la comparaison entre le budget 
qu'on vous présente et le budget précédent ne peut pas êtr 
exacte, puisqu'il ne s’agit pas du budget réellement voté. 

Et-troisièmement, le ministre des finances n'a pas effectué les 
reports traditionnels de crédits d'un exercice sur l'autre et !! 
faut qu'il effectue ces reports sur l'exercice 1950. ‘ 

Parlons d’abord du premier point: les engagements du Gou 
vernement n'ont pas £lé tenus. 

Je vous rappelle, en trois chiffres, le budget de l'an dernier: 
276 milliards dans Je projet initial, 210 milliards en espèces e! 
60 milliards en titres. Une lettre rectificative, obtenue ‘à grani 
peiue du Gouvernement, accordait enfin que le chiffre d’espece. 
fût augmenté, puisque le chiffre des titres était diminué. Le: 
titres de l’article 9, titres obligatoires, étaient ramenés de 60 à 
30 milliards. 

Eh ! bien, mes chers collègues, il suffit de se reporter à ji 
troisième séance du 9 mars 1949 pour voir que le Gouvernemer: 
avait pris des engagements. 

Je déclarais, à ce moment, que, « à la demande de tous les 
sinistrés et de la commission de la reconstruction, le Gouverie- 
ment avait diminué de 30 milliards de francs le montant d°: 
titres et que, par là même, il prenait l'engagement de les reni- 
placer par 30 milliards d'espèces. Done, le financement de là 
reconstruction, qui était prévu en espèces à concurrence ( 
60 milliards, soit un total de 270 milliards, se chiffre actuclle- 
ment à 240 milliards de francs en espèces et à 30 milliards de 
francs seulement en titres. » 

Voilà ce que je déclarais en qualité de rapporteur. Ce contre 
quoi M. le secrétaire d'Etat aux finances qui représentait le Gou- 
vernement ne s’est élevé en aucune facon. Bien mieux, à /4 
suite de déclarations analogues de M. René Schmitt, président de 
la commission, aujourd'hui encore au banc des commission*, 
déclarations que je trouve au procès-verbal de la même séance 
à la suite de celles de M. Siefridt et d'autres collègues encore, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances dit: 

« M. Schmitt vient justement de répondre à M. Midol. Si l'en 
avait suivi votre thèse, monsieur Midol, on n'aurait pas eù 
270 milliards de francs, on aurait réuni seulement 210 milliard 
d'espèces. 

Bref, le ministre prévoit une augmentation « dès maintenant » 
de 10 milliards et il déclare à M. Courant qu'il veut réserver 
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toutes ses facullés d'emprunt pour les 20 autres milliards que 
se procurerait le Crédit national. 11 ajoute : PET 

«Je crois qu'il sera préférable, quand ces opérations seront 
réalisables, de pouvoir en utiliser le résuitat au déblocage que 
nous escomptons ». Il s’agit du déblocage des 20 milliards res- 
tants en espèces. . 

Donc, dans cette séance, le secrétaire d'Etat aux finances s'en- 
vageait à donner dix milliards sur le produit de l'emprunt 
Petsche et ii s’engageait à émettre par la suite des emprunts 
du crédit national pour les vingt autres milliards. 

ür, mesdames, messieurs, M. 1e secrétaire d'Etat aux finances 
déclarait: « Quand ces opérations serait réalisables », Elles l'ont 
été en 1949, Le marché du crédit, l'an dernier, permettait parfai- 
tement au Crédit national d'émettre 20 milliards d'emprunt en 
faveur de la caisse de reconstruction, 

Bien mieux, en 1949, le Crédit national a émis un emprunt 
dont le produit n’a pas été affecté à :a reconstruction. 

Dans ces conditions, j'estime que le Gouvernement, en déblo- 
quant 9 milliards au Heu des 340 promis, n'a absolument pas 
tenu ses engagements. Et quand, dans l'exposé des motifs du 
projet qui nous est soumis, nous Voyons, à la page 10, que les 
credits pour Ja reconstruction, en 1949, se limitaient en fait à 
92 milliards — 210 milliards d'espèces et 15 milliards environ 
de titres — eh! hien, cette limitation était peut-être de fait, mais 
certainement pas de droit. Le vote du Parlement n'a pas été 
respecté. 

Et, ainsi, j'arrive à mon second sr 39 

La comparaison figurant au budgel qui vous est présenté, 
entre les crédits de 1950 et ceux de 1949, n’est pas une compa- 
raison Valable, car, devant une Assemblée comme la nôtre, ce 
que l'on doit comparer, c'est. ce que nous allons voter avec ce 
que nous avons voté et non avec ce que le Gouvernement à 
distribué selon son bon plaisir et, méme, cu contradiction avec 
les engagements qu'il avait pris. 

Pour rétablir les chiffres, j'indiquerai les sommes volées l'an 
dernier, qui intéresseront nos collègues spécialistes de Ja ques- 
ton pour Ja discussion qui va suivre, car ces chiffres sont 
introuvables, étant donné que — si l’état B lui-même a été 
publié — le développement de l’état B à la suite du vote de 
l'Assemblée, l'année dernière, n'a été publié rulle part, Je lai 
obtenu des services financiers du ministère de la reconstruc- 
tion. 

Eh! bien, par exemple, pour les immeubles de toute nature 
on nous indique que, pour 1949, il v « eu 137.650 millions, En 
fait, nous avons voté 150 milliards. Cette année, on vous pro- 
pa 143 milliards, De même pour les meubles, on inscrit 9 mil- 

iards: alors que nous en avions voté 12 ct que l’on vous pro- 
pose 12 milliards pour 1950. 

Pour le matériel et le mobilier, vous lisez, pour 1949, 36.609 
millions. En fait, nous avions voté 50.700 millions et on vous 
propose, cette année, 39 milliards, 

Enfin, le total de tout ce premier paragraphe du budget: 
x Indemnités et avances aux sinistrés », se serait élevé à 
184.850 millions. d'après ce qui est indiqué. En fait, les crédits 
votés s’élevaient À 214.700 millions et on vous propose, celte 
année, 195.500 millions. 

Mes chers collègues, je ne vous donnerai pas d'autres détails. 
A ceux d’entre vous qui voudraient s'y reporter, je peux contier 
ce tableau. Qu'il vous suffise de savoir, en bref, qu'on vous 
indique 234 milliards pour 1949; en fait, vous le savez, c’est 
210 milliards que nous avions votés, et qui auraient donner, 
en tout cas, après déduction des titres, 240 milliards d'espèces, 
si le ministère des finances avait tenu ses engagements formels, 
Vour 1950, on vous demande 251 milliards. 

M. le président, Monsieur Triboulet, vous ne disposez plus 

que de deux minutes. 
. M. Raymond Trihoulet. Ce; chiffres me paraissent importants. 
Je ne fais pas ces remarques par cruauté, je le fais simplement 
pour souligner la gravité de l'atteinte portée à la <onfiance 
des sinistrés. « Chat échaudé craint l’eau froide » et les asso- 
clations de sinistrés viennent tous les jours nous dire: « Soit! 
votez tel ou tel crédit, mais surtout pas de blocage cette 
année! » 

Je suis certainement l'interprète de lous mes collègues de ja 
commission de la reconstruction et même de l’Assemb ée en 
demandant au Gouvernement l'engagement solennei que, cette 
année, le ministère des finances tiendra compte du vote de 
l'Assemblée et qu'il n’y aura absolument aucun blocage. 

Mme Marie Lambert. 11 fallait voter l'amendement que nous 
avions proposé. Cela eût été plus sage. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement a affirmé plusieurs fois qu'il n’était pas prévu de 
blocage, eette année, pour le ministère de la reconstruction. 

M. Raymond Triboulet. Je vous remercie très vivement d'avoir 
donné cette assurance aux sinistrés. Il y aura ainsi un grand 
changement avec les pratiques désinvoltes de 1949. 

Dans la dernière partie de mon exposé, je trañterai des 
reports de crédits, 


consommer en fin d'année tous les erédils, purce que, trop 
souvent, le budget est vaté avec retard... 

MN. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. [le 

M. Raymond Triboulet. el parce que le caractere Saisonnier 
des travaux de la reconstruction fait que les pavements inter 
viennent tous en fin d'année. 

Je vais vous citer deux ehitffres intéressants, me semble-t4il, 
Les mandatements, en décembre 148, ont atteint 13.400 mule 
lions, alors que le ‘otal en était, poul lou'e l'année, de 
58.402 millions pour les travaux entrepris directement par 
l'Etat, de même qu'en décembre 1949 les mandatements ont 
atteint 14.540 millions, alors que le total des mandaterments 
portant sur toute l'annee fut de millions 

Vous le voyez: en un seul mois, plus du quart du volume 
total des dépenses de l'année a été mandaté. Il en résuile qu'en 
fin d'année des erédits restent non employés. 

L'année dernière, on pouvait escomptier les reporis allet. 
gnant 25.310 millions de lexeércice sur Fexereict 
Suivaut les règles budeétaires traditionnelles, u 
deux tiers devait êlre consentie, apres les renseignements 
que j'ai pu recueillir, le ministère de la reconsiru-Uom 
tout ce qu'il a pu pour obtenir du ministère des finanres an 


is! 


moins celte avance des deux tiers: mais il n'a obtenu, sur une 
avance qui devait s'élever à 16.873 milions, que 10 milliards 


et encore les a-t-il obtenus très tard, le 29 août seulement, 

Cette année, grâce aux efforts du ministre de la recons'rues 
tion, que Je suis heureux de féliciter à ect égard, l'arriéré est 
de 1.500 millions seulement, soit 3 p. 100 du budget, 

Mais, de toutes facons, il y a le solde de 15.310 nullions de 
francs de 1948 qui n'a pas été employé. Ainsi, il reste, vous 
le vovez, 16.810 millions de franes de crédits inemplôyés, dont 
la plus grande parlie datant de 1948, que le ministere des 
finances n'a pas encore accepté de reporter. 

Je crois être‘votre interprète à tous en disant au ministre 
des finances que cette obstruction est inacceptable, d'autant 
plus qu'il ne s'agit pas d'un budget comme le budget général, 
où, en fin d'année on ne peut pas savoir où Fon en est, mais 
d'un budget d'équipt ment, de gestion dont les imandatetnents 
cessent au 91 décembre, 

Done, dans un délai très court, le ministère des finances 
pourrait parfaitement faire l'avance des deux tiers de la somme 
de 17 milliards de franes que je viens d'indiquer, et, vers le 
mois de février, lorsque la situation serait définitive, lorsque 
les mandatements établis par les trésoriers-payeurs généraux 
seraient connus, à ce moment-là, le solde des 16 miliurds 
reviendrait ainsi à la reconstruction, 

Je pense que ces renseignements pourront vous être utiles, 

M. le minis're de la reconstruction et de l'urbanisme. [l- sont 
fort intéressants! 

M. Raymond Triboulet, Je crois devoir lasister, sinon en 
notre nom: à tous, tout au moins au nom des sinistrés, sur le 
respect des crédits votés et ies reports indispensables de crédits, 
Car, en fin de compte, ce budget est celui des sinistrés euxe 
mêmes êt nous entendons que le ministre des finances 1e 
respecte, (Applaudissements à droite el au centre ) 

M. le président. La parole est à M. Siefridt. 

M. Louis Siefridt. Mesdames, inessieurs, il est très difficile, 
pendant les quelques minutes qui nous sont imparties, d'inter- 
venir comme il conviendrait dans la discussion d'un budget 
aussi important que ceiui qui est soumis présentement à notre 
examen. 

Il est vrai que ce n'est-pas essentiellement à la tribune que 
s'opère notre travail réel, mais c'est phtôt au sein des 
missions et dans notre action quotidienne auprès des ministres 
et des services intéreseés, 

Ce budget concerne à la fois la reconstitution de la Société 
pationale des chemins de fer français et de la marine mar- 
chande et la réparation des dommages causés aux particuñers 
et aux biens des collectivités publiques, 

La commission des finances à réduit les crédits affectés à 1a 
Société nationale des chemins de fer français et à la marine 
marchande. J'approuve la réduction de crédits en ce qui con- 
cerne la Société nationale des chemins de fer français et j'en 
proposerai méme une supplémentaire. 


M. Joseph Schaff, Vous allez la ruiner, la S. N, C. F.! 


M. Louis Siefridt. Nous avons tous l'impression que, si 14 
Société nationale des chemins de fer francais mérite, de notre 
part, les plus grands éloges pour l'activité avec laquelle elle 
a remis en place ses installations, lon pourrait aujourd'hui 
ralentir quelque peu l'achèvement de ses travaux, pour per- 
mettre d'affecter à d'autres reconstitutions qui, maintenant, ont 
droit à la première place dans nos préoccupations, les crédits 
dont activités ont besoin. 

En ce qui concerne la marine marchande, je n'en dirai pas 
autant et je regrette que la commission des finances ait réduit 


| | 
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de cinq milliards jes autorisations de programme et d'un mil- 
liard les crédits de payement. La reconstitution rapide et totale 
de la marine marchande signifie, en effet, d'une part, l'expan- 
sion de la France à l'étranger, le plein emploi du personnel 
navigant et, d'autre part, des rentrées de devises importantes, 
puisque, vous le savez, un navire rapporte en devises, en quatre 
ans, son prix de construction. 

J'ajoute que- nos chantiers navals français vont avoir à lutter 
dans des conditions extrémement difficiles contre la concurrence 
étrangère. Ce n'est pas 1e moment de réduire les prigrammes 
de 1950 et les posshilités de payement. 

Vous savez d'ailleurs qu'une partie des programmes que 
nos chantiers ont à mettre en route cette année doivent être 
financés par eux-mêmes, Ce n'est qu'en 1951 que les chantiers 
recevront leurs premiers pavements., Si nous leur enlevons un 
rnilliard de crédits de pavement, nous les placerons dans une 
situation difficile. 

Nous aurons peut être un jour à envisager ici d'accorder un 
appui important à là construction navale française. Ce serait 
mal commencer que de réduire, cette année, les crédits dont 
celle à besoin, et lui causer ainsi une gêne très grande. 

Je demande que soient rétablis les chiffres que le Gouver- 
nement nous avait proposés, J'ai le droit de le demander, car 
je suis de ceux, messieurs les membres de la commission des 
finances, qui ont voté les recettes destinées à faire face à ces 
dépenses. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Très bien! 

M. Louis Siefridt. Qin a déjà dit que les crédits réservés à 
la reconstruction des biens privés élaient insuffisants. 

Je sais, monsieur le ministre de la reconstruction, que vous 
auriez pu répondre à cerlains de nos collègues que, si l’Assem- 
blée entière les avait suivis, les crédits effectivement mis à la 
de la reconstruction auraient été encore bien moins 

Néanmoins, si ces crédits sont encore insuffisants, nous devons 
reconnaitre qu'ils sont supérieurs à ceux de l'année passée, 
lesquels étaient déjà supérieurs à ceux de l’année précédente. 
Ainsi, nous “avons l'eégpoir que, d'année en année, nous ver- 
rons s'accroîitre les crédits mis à la disposition de la reconsti- 
tution des biens privés, 

IL y aurait beaucoup à dire aussi bien sur la reconstruction 
immobilière que sur Ja reconstruction mobilière, industrielle et 
agricoe, Mais je suis obligé de résumer mes observations, que 
je ferai porter principalement sur les problèmes de la recons- 
truclion 1mmobiliere, 

Les I. S. A. L ont élé mis en construction en 1946, à une 
époque où nous n'élions pas encore capables d'entreprendre 
de telles constructions, 

Peut-être at-on, à ce moment, été pressé de réaliser des 
édiications spectaculaires, IL en résulte aujourd'hui que ces 
1. S. A. 1. revieonent à des prix excessifs, Un logement de 
quatre pièces dans un E $, À, L commencé en 1946 revient 
aujourd'hui à 2.K00,00) francs, alors que, dans un immeuble 
prelinancé, ce même logement peut être actuellementæonstruit 
pour 1.600.000 francs, 

Je demande donc que le wécessaire soit fait pour activer 
l'achèvement de ges LS, À, L IL est temps, après quatre ou 
cinq ans, de les voir complètement achevés et habités, Il faut 
que cette histoire des I. S. A. [I suit une histoire ancienne 
et qu'on j'oublie très rapidement. 

En ce qui concerne le préfinancement, je suis heureux que 
le Gouvernement ait prévu 25 milliards de francs d'autorisation 
de programme et 5 pnilliards de francs de crédits de payement. 

En effet, c'est là une formu'e vraiment très intéressante, 
située à mi-chemin entre la construction d'Etat et la construc- 
lion individuelle, Par le système du préfinancement, nous pour- 
rons construire nos viles d’une façon rationnelle, Nous pour- 
rons également résoudre des problèmes très difficiles de remem- 
brement. 

Les sinistrés ont beaucoup de mal à accepter des terrains 
irès éloignés, par exemple, du ceutre d’une ville, où étaient 
situés jeurs imiveubles détruits, 

Quand ils verront une maison construite, dont on leur offrira 
un logement, ils préférerout sans doute, dans la plupart des 
cas, prendre possession de ce logement plutôt que de remettre 
à une date indéterminée la reconstruction de leur maison sur 
un terrain qui leur plairait davantage à la périphérie. 

Le préfinancerneut aura encore cet avantage qui me parait 
essentiel: il permettra à quelques hommes de prendre vrai- 
ment en charge la reconstruction de leur ville, 

Il est à remarquer, en effet, que si certains petits villages, 
notamment, ont été reconstruits alors que d’autres semblables 
en sont encore à poser les premières pierres, c'est parce qu'il 
s'est trouvé un homme qui a su en prendre la reconstruction 
en main, 1 faut de plus en plus que nons nous trouvions partout 
les hommes dynamiques capah'es d'entreprendre la reconstruc- 


tion dans leur cité, Le système du préfinancement le leur per. 
mettra d’une manière aûmirable, L'année prochaine. il faudra 
qu'un plus grand effort soit réalisé dans ce domaine. 

Mais, mes chers collègues, le budget de cette année, c'eit 
déjà un peu du passé, Les crédits sont inserits, les répur. 
lilions sont faites et il nous sera très difficile, j'en suis sûr 
d'obtenir tout à l'heure, lors de la discussion des article. 
les quelques modifications que nous voudrions y apporter. 
Aussi voudrais-je terminer mes observations sur ce point 
en demandant que, pour l’année 1951 et les années suivantes, 
ie ministre de la reconstruction prenne dès maintenant « 
dispositions en accord avec le Gouvernement. 

M. André Lenormand. On dit cela chaque année. 

M. Louis Siefridt, Souhaitons qu'on le fasse cetle année et 
l'année prochaine. 

J'ai lu avec beaucoup de surprise, dans le Re présenté 
au nom de la commission des finances par M. le rapporte 
général, la phrase suivante, qui n'est pas encourageante: 

« L'Etat, au cours des années qui viennent, ne pouria jp. 
consacrer des ressources plus considérables à la reconstruction 
ou au relogement, Peut-être même ne pourra-t-il pas maintes tr 
son effort actuel lorsque prendra fin l’aide Marshall. » 

Cela, nous ne pouvons pas l’accepter. IL faut que dès man. 
tenant chacun, toutes les administrations, tous les ministre, 
se persuadent que la priorité doit ètre donnée à Ja reconstiu.- 
tion. Tout doit être fait en fonction de la reconstruction. 0 
a beaucoun activé les autres reconstitutions et il faut 06. 
mais que la reconstruction passe au premier rang. La misére 
nos sinistrés mal logés ne peut pas se prolonger davantage 

M. le président, Veuillez conclure, monsieur $Siefridt, Votre 
femps de parole est écoulé. 

M. Louis Siefridt Alors, en fonction de cette reconstruet 
ui doit prendre le premier rang, nous devons établir un }! 
e financement. Je n'ai pas le temps de m'’étendre Jonguen t 
sur ce sujet, car M. le président vient de me faire savoir que | 
suis au bout de mon temps de parole. Mais je voudrais que ft 
établi un projet en accord d'une part avee la confédération 
nationale des sinistrés et d'autre part avec Jes commission: 
parlementaires. 

Il est odieux pour les parlementaires d’être obligés chaqu 
année, de critiquer des répartitions entre telle ou telle sort 
de sinistrés, d'avoir à découviir Pierre pour couvrir Paul (1 
de mécontenter ainsi tout le monde. 

IL faut à tout prix que, dans un accord loyal, d'où tout: 
démagogie, toute surenchère soient exclues, vous en arriviez 
monsieur le ministre, avec l'organisation des sinistrés et l- 
commissions compétentes, à établir un plan de financeme 
raisonnable. 

Mais ce plan de financement ne pourra avoir pour fondent 
que là stabilité, la stabilité politique, économique, financiere 
monétaire. L'action du Gouvernement et de la majorité, depui 

uatre ans, à tendu à cette stabilité, et nous avogs déjà obte: 
résultats. 

M. André Lenoramnd. Ce sera ‘facile en faisant cesser D 
guerre au Viet-Narm. 

M. Louis Siefridt. En 1919, nous n'avons pas eu besoin d'° 
crire dans le budget des crédits pour la revalorisation 
programmes en cours. Cette année, nous n'avons pas be- 
non plus d'inscrire de tels crédits. + 

M. le ministre de la reconstruction et de ji'urbanisme. !:- 
bien ! 

M. Louis Siefridt. Au contraire, les prix baissent, Je di:: 
tout à l'heure que le prix unitaire des appartements, qui élit 
de 2.800.000 francs dans les $S. A. était tombé à 1.600. 
france dans les immeubles préfinancés, s 

Cette stabilité oblige parfois les députés de Ja majorité à de. 
options délicates. Nous ne pouvons pas, chaque fois que l°° 
sinistrés demandent quelque chose, et 1} en va de même por 
les autres catégories de citoyens, leur donner immédiatement 
satisfaction, et je voudrais qu'ils comprennent que c'est © 
définitive leurs intérêts que nous entendons servir d'u 
manière sérieuse et efficace. 

Et puis, nous n’aurons rien fait si nous n’arrivons 5 à sus- 
citér dans le pays un véritable enthousiasme pour recons- 
truction, Au lieu que certains de nos collègues et un certain 
nombre d'organisations se promènent dans le pays en dénon- 
les charges fiscales intolérables qui pèsent sur épault- 
des Français, j'aimerais mieux qu’on dise: Nojre marine mar 
chande, nos immeubles, coûtent cher. à reconstituer, mais !! 
faut les reconstituer. 

Mme Marie Lambert. la guerre aussi coûle cher. 

M. André Lônormand. Celle d'Indochine nous coûte Lx valeur 
de 72.000- logements. 

M. Marcel Poimbœuf, Reste à savoir qui en est responsable. 
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ja déclencher, 

M. le président. Je vous prie, mes chers collègues, de ne 
pas interrompre. 

M. Louis Siefridt. Si vous me donnez l'assurance, monsieur 
Lenormand, que la France est la seule nation du monde à avoir 
un budget militaire, je serai tout prêt à en demander la sup- 
gression. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

|| faut done que la reconstruction se fasse dans notre pays 
daus un climat de concorde et d'énergie, et je voudrais, mon- 
sieur le ministre de la marine marchande et monsieur le 
ministre de Ja reconstruction, lorsque vous présidez à une 
inauguration, que vous disiez à vos auditoires: Si votre bateau 
est reconstruit, si votre maison est reconstruite, c'est parce 
qu'il y a des députés assez courageux pour voter des recettes. 

iunlaudissements au centre et à gauche, — Protestations à 
l'extréme gauche.) 

M. André Lenormand, Il faudrait être aussi courageux pour 
taire payer les réparations ailemandes. Et vous appelez cela 
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du courage d'envoyer des jeunes Français en Indochine ? 
M. le président. La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. Monsieur le ministre, dans ce deébal, je vou- 
drus seulement et très rapidement parler de deux problèmes 

articuliers qui intéressent un nombre considérable de sinistrés. 
L premier est celui des sinistrés qui occupent des baraque- 
ments ou des maisons provisoires dont ils demandent l'entretien 
parce qu'ils savent très bien, et nous aussi, hélas! que ces bara- 
quements devront encore, pendant de très nombreues années, 
abriter, 

D'ailleurs, la commission de la reconstruction elle-même a 
compris que l'entretien de ces baraquements devait se faire 
d'une manière régulière et continue, puisque, alors qu'elle 
songe à augmenter les crédits pour la reconstruction mobilière, 
elle n'a prélevé aucun des crédits prévus au premier paragraphe 
intitulé: «. Constructions et aménagements provisoires et répa- 
rations urgentes effectuées d'office », 

Mais, pour ces baraquements, un problème se pose depuis 
très longtemps, celui des loyers, qui n’a jamais été réglé d'une 
facon définitive. 

Déjà, en 1946, lorsqu'avec la commission de la reconstruction 
nous avons effectué, à travers le pays, des voyages d'inspection 
pour nous rendre compte de l’état des destructions, nous avons 
rencontré, aussi bien à Lorient qu’à Brest, dans le département 
du Nord et en Alsace, des sinistrés logés dans des baraquernents 
et qui, dès ce moment-là, demandaient à paver leur lover et à 
en connaître le montant. 

Il y à eu, pendant très longtemps, des hésitations entre les 
différents ministères, puis on a réclamé à certains sinistrés le 
payement, quelquefois avec eflet rétroactif, des loyers des 
mmeubles provisoires ou des baraquements qu'ils occupaient, 

Dernièrement, au Conseil de la République, à une question 
orale posée par des sénateurs, vous avez répondu, ainsi que 
M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances, en particulier à 
mon collègue Bernard Chochoy, sénateur du Pas-de-Calais, 
qu'en aucun cas les sinistrés ne devraient payer rétroactive- 
ment, 

Cependant, j'ai sous les veux deux exemples parmi tant 
d'autres que je voudrais signaler à l’Assemblée nationale. 

C'est ainsi que M, Gustave Renaud, qui occupe un baraque- 
ment provisoire, route de Sieenvoorde, à Resebrouck - a payé 
le 14 novembre 1949, 8.550 francs de loyer pour la période qui 
s’est écoulée entre le 14 novembre 1945 et le 31 décembre 1949. 
C'est un petit retraité de la S. N. C. F. Il a trouvé la charge 
très lourde, mais s’est exécuté, 

Un autre sinistré, dont je donne également le nom, M. Arthur 
Cens, demeurant 265, rue de Calais, à Hazebrouck, sinistré 
100 p. 100 immobilier et 100 100 mobilier, a été blessé, 
ainsi que sa femme, lors du bombardement de sa maison. I! est 
âgé de 68 ans et sa femme de 71 ans. Es ont eu trois enfants, 
Le mari a reçu l'ordre de payer, rétroactivement, 5.646 francs 
de loyer pour son baraquement. Il n'avait pas l'argent devant 
lui parce qu'il n’a pas touché un sou sur ses dommages de 
guerre. 

Le 22 septembre 1949, il a versé un acompte de 3.000 franes. 
Et, après avoir touché sa retraite d’employé des chemins de 
fer, le 4 octobre, il est allé payer 2.646 francs. 

Quelques jours plus tard, Je 20 novembre 1949, le service des 
domaines recevait l'ordre de ne plus encaisser rétroactivement 
les loyers. Ainsi, rien que pour la ville de Hazebrouck — mais 
la situation est la même dans la poche de Dunkerque et dans 
toutes les villes sinistrées de notre pays — 35 p. 100 des loca- 
taires ont payé intégralement leur loyer, 35 p. 100 l’ont payé 
partiellement et les autres ne doivent rien. 

IL a là une injustice flagrante. J'ai demandé par écrit À 
M. Edgar Faure s’il n’était pas possible de rembourser les sinis- 
trés qui avaient payé et consciencieusement rempli les obliga- 


n'avaient pas payé n'ont aujou:d’'hui plus rien à verser. I Y 
là un problème extrémement douloureux el très sensible pour 
les populations sinistrées, locataires de baraquements, d'in 
meubles provisoires ou de K. 

l serait indispensable qu'après avoir pris la décision de ne 
plus faire payer rétroactivement, Je Gouvernement décidal le 
remboursement des sommes déjà versées ou les considéra! 
comme à valoir sur les loyers futurs des sinistrés intéressées, 

J'ai sous les yeux un article de journal qui signale que 
dans le secteur de Dunkerque, des sinistrés ont été obligés 
de payer des sommes vraiment scandaleuses pour Feau mise à 
leur disposition. 

C’est ainsi qu'une veuve de guerre à été obligée de paye 
42.000 francs d'eau pour le trimestre, parce qu'il y avait de 
défectuosités dans l'installation. I est pa nmséquent asse 
normal et naturel qu'avec les crédits qui sont mis à votre 
Pa vous procédiez à des réparations de baraquements, 


à l'entretien de ces baraquements, et ainsi peut-être enle 
verez-vous à cerlains mauvais bergers la possibilité d'aller 
dire, comme ils l'ont dit aux « baraquins » — car c'est ainsi 
qu'on les appellent là-bas — de la région de Dunkerque: Vous 


ne payerez pas de loyer, pas un seul d'entre vous ne payera 
aussi longtemps qu'il n'aura pas obtenu la réparation, Fam 
nagement, lhabitabilité, l'entretien de son baraquement. 

J'attire votre attention, monsieur le ministre, sur cetle ques 
tion particulièrement délicate dans tout le pays, car 1 v va 
de l'intérêt même des sinistrés de France. 

Je n'insiste pas davantage sur ce problème. Je veux simple 
ment et lrès rapidement, sur le second probléme, mon temps 
de parole étant écoulé, vous dire que déjà, l'an dernier, tous 
les parlementaires du Nord, à quelque parti qu'ils appartiennent, 
avec une délégation du conseil général, ont insisté pour que 
Jes crédits de la reconstruction soient judicieusement répartis 
au cours de l’année 19%) et qu'on tienne compte à la fois de 
l'importance des départements et de l'importance des sinistres 
dans ces départements, et aussi du rôle joué par les départe- 
ments dans da vie économique du pays. 

Il serait pent-être un peu long d'exposer toute l'importance 
du département du Nord... 

M. Robert Nisse. IL est le plus sinistré de France, 

M. Marcel Darou. qui, dans la liste des départements 
sinistrés, tient une des premières places, sinon la première 
qui représente le vingtième de la population francaise et qui 
joue, dans l'économie de notre pays, un rôle extrémement 
nportant, 

IL y à un intér“ national 4 ce que, le plus rapideme 
possible, toutes les forces économiques de ce département 
tant sur le plan agricole qu'au point de vue commercial et 
industriel, puissent, à plein rendement, aider à la rensissaneo 
de notre pays. (Applaudissements à qauche et œu centre ) 


M. le président. La parole est à M. Schaff. 


. M. Joseph Schaff. Mesdames, messieurs, après le rapport fait 
jeudi dernier par M. Barangé, rapporteur général du budget, 
et les débats qui suivirent, il me paraîtrait oiseux ce soir de 
discuter longuement si la priorité doit être donnée à la recons- 
truction immobilière sur la reconstitution mobilière où inver- 
sement. 

Trop de sinistrés attendent du Parlement le vote d'urgence 
des crédits et attendent qu'on leur vienne en aide pour qu'il 
nous soit permis de perdre un temps trop précieux, I nous 
faut de toute urgence les secourir — je dis tous — en p#ant 
au plus pressé, 

Répondant, jeudi soir, à M. Schmitt, rapporteur pour avis de 
la commission de la reconsuuction, M. je ministre de «a revons 
truction a fait observer, aveé beaucoup de justesse, d'ailleurs, 
que Si, Sur cinq prioriltäres sinistrés, quatre attendent encore 
la reconstruction de leur immeuble, il serait injuete de meu- 
bier le cinquième, Ce serait inadmissible, et je suis d'accord 
avec lui. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urhènmisme. More: 


M. Joseph Schaff. Mais ceci ne peut signilier que la recons- 
truction des immeubles doit toujours et dans tous les vas 
retarder d'année en année la reconstitution mobilière, qui intcs 
resse un nombre considérable de Francais. 

Si la logique veut que l’on construise d’abord les maisons 
avant de les meubler, . réalité est Jà qui nous apprend d'une 
façon plus où moins brutale que, lagés + mod des reconstructions 
provisoires on des abris, ces nombreux sinistrés mobiliers, les 
plus intéressants souvent, surtout du point de vue social, vivent 
dans des conditions misérables et que, notamment dans le 
département de la Moselle, certaine pauvres vieux ont un toit, 
mais couchent encore, cinq années après la tibération, eur de 
paille, 
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M. René Penoy. Voulez-\ous me permettre de vous 
terrompre ? 

M. Joseph Schaff. Volonlier-. 

M. le président. Monsieur Penoy, je vous donne Ja parole, 
avec la permis-.on de l'ôrateur; le aébat étant organisé, 
je vous rappelle que la durée de voie intervention complera 
sur le temps nuparli à Votre groupe. 

M. René Penoy. Je veux simplement appuyer les observations 
de mon collègue sur le département de la Moselle et en protiter 
pour signaler la situation du département des Ardennes qui a 
subi un sort analogue, 

En effet,"évacué par ordre, il a été pillé en totalité. Or 
50.000 dossiers de dommages mobiliers, pour un montant d'en- 
viron 16 milliards de francs, n'ont pas encore fait l'objet d'un 
payement, 

Des vieillard: âgés de plus de 70 ans couchent encore sur des 
guillasses, sans draps, et celle situation méritait d'être signalée. 

Je ne veux pas abuser de l'autorisation que m'a donne 
M. Schaff, mais je tenas à signaler ce fait à M. le ministre, 
afin qu'on ne l'oublie pas, (Applaudissements au centre.) 


M. Joseph Schaïff. Lors de votre visite en Moselle, monsieur 
le ministre, vous avez pu vous rendre compte de l’état de Vol- 
munster, notamment, chef-lieu de eanton, et je ne pourrais 
que regreller que faute de temps, vous n'avez pu voir l'in- 
tereur de quelques constructions ou abris provisoires, 

Il serait presque vain, mes chers collègues, de rappeler que 
l'indemnité mobiliére forfaitaire, dont le plafond est d’ailleurs 
provisoirement fixé, comme chacun Je sait, à 90.000 franes, est 
minime par rapport aux crédits que nécessite Ja reconstitution 
d'un seu! immeuble et que, par conséquent, il serait relati- 
vement facile d'apporter dans la plupart des esprits l'apai- 
serment qui s'impose. 

lensez-vous, mes chers collègues, qu'il serait tellement impo- 
pulaire de procéder au règiement de l'indemnité mobilière cal- 
culée sur là consistance et la valeur réelle, aux sinistrés dont 
on vient de rebâtir la maison ? 

J'ai parlé de la Moselle, et j'insiste, car on y déplore un retard 
considérable, je dirai même des p'us regrettables, dans l'indenmi- 
nisation des mobiliers. 

I est absolument indispensable que le premier acompte de 
15000 francs sur l'allocation motilière forfaitaire puisse être 
enfin versé à tous ceux qui y ont droit et que le règlement du 
deuxième acomple puisse intervenir, au moins pour les vieux 
âgés de plus de 63 ans, dans le courant de 1950, C'est en tout 
cas + vœu que je forme, 


M. René Penoy. Den! 


M. Joseph Schaff. Je ne crois pas que ce soit trop demander, 
Nul, je le pense, ne voudra ici le prétendre. 

Animé des mêmes sentiments que moi, M. le président de la 
commission de la reconstruction à proposé une augmentation 
des crédits mobiliers de l'ordre des6 milliards de francs et un 
rélèvement, au moins partiel, sur un autre budget semble 
fcile à mes collegues, MM. Crouzier et Thiriel, qui reprenant 
à leur compte un certain nombre d’arguments développés 
devant les commissions des finances de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République, ont critiqué la mauvaise utilisa- 
Lion dés crédits mis à la disposition de la S. N. C.F. 

Je connais suffisamment le vaste et important problème de 
la S. N. €, F, et je dois reconnaître objectivement que certains 
{travaux à caractere somptuaire auraient pu être ajournés. 

Mai= j'aimerais connaître aussi l'administration qui pourrait se 
préva'oir d’une gestion parfaite. Je me demande en particulier 
pourquoi l'on incrimine si souvent Ja S, N. C. F, alors qu'on 
se garde d'évoquer, par exemple, la question des 82 milliards 
que représentent, pour le département de la Moselle seulement, 
l'implantation de constructions provisoires du ENCOR 
qui demeurent inutilisées et inaulisabies. 

Si, en matière financière, la S. N. C. F. reste une cible facile 
pour certains de nos collègues, rares sont ceux ve oseraient 
prendre la responsabilité de proposer pour demain la fermeture 
d'une gare, la suppression d'une ligne, d'un trafic de voyageurs 
ou de marchandises, 

Ce n'est pas là, mes chers collègues, qu'il faut prélever les 
sommes nécessaires pour meubier nos sinistrés. 

Quoi qu'il en soit, et pour me :esumer sur ce point, s’il nous 
faut considérer le cas des sinistrés mobiliers avec beaucoup de 
sollicitude, le vote de l'amendement de M. René Schmitt, qui 
majore le plafond de l'indemnité de reconstitution des biens 
mobiliers — amendement que j'anprouve — ne pourra, à mon 
sens, intervenir que lorsque tous les sinistrés sans aucune 
exception, ceux de la Moselle y compris, auront touché ce à 
quoi leur donne droit la loi du 28 octobre 1946. 

J'arrêterais vo:ontiers là mon exposé et me contenterais 
de ces propos concernant l'utilisation des crédits pour la 
reconstruction si je n'avais sous les yeux une lettre adressée 
récemment par la direction générale du ministère de la recons- 


intes- 


truction et de l'urbanisme à M. l'inspecteur général de l'admi. 
nistration de la 6° région, l'informant de l'importance des crédits 
utilisés par la Moselle jusqu'au 1% janvier 1950. 

Selon des statistiques, que naturellement je reconnais exactes 
(Sourires), ces crédits dépasseraient d'un cinquième Ja movenra 
des dotations immobilieres utilisées dans les cinq départe. 
ments les plus sinistres de France, parmi lesquels se placs 
la Moselle, et seraient tels qu'il devrait rester peu d'espoir 
à ce département de voir financer autrement qu'en titres un 
programme nouveau pour 1%, 

Vous aimez, monsieur le ministre, qu'on vous parle fran. 
chement, Vous savez que sur 20.000 dossiers de reconstruction 
totale, la Moseile à réalisé le financement, soit total, soit partiel, 
de 2,51) dossiers seulement. 

Sur 100,000 bâtiments partiellement détruits, 56 p. 100 à peine 
sont aujourd'hui réparés ou en cours de réparation. 

Je ne pense pas que ce soit trop beau et que, pour atteindre 
ces fins, il ait fallu « forcer un programme », comme l'autre 
jour, devant la commission départementale de la reconstruc. 
lion, on à bien voulu nous en informer. 

D'ailleurs, à la page 7 du rapport de notre collègue M. Ba. 
rangé, rapporteur général de la commission des finances, un 
tableau statistique fait apparaître qu'en matière de répari- 
tions partielles une proportion de 90 p. 100 aurait été effectuée 
à la date du 31 décembre 1949. 

Les Mosellans se demandent, là aussi, comme pour les dom- 
mages immobiliers, pourquoi, en 1950, ils ne bénélicieraient pas 
d'un programme nouveau du même volume que les autre, 
départements français, 

A vrai dire, je ne connais pas de département daus lequel 
le pourcentage de réparation, de reconstruction et de recuns- 
titution soit aussi faible qu'en Moselle. 

Malgré ces inégalités, dont le sort seul a fait les victimes, les 
sinistrés ont été heureux d'entendre affirmer par M. le ministre 
qu'en 1960 la reconstruction serait terminée. 

Pour ne pas laisser subsister de confusion dans l'esprit 
des sinistrés, il y aurait intérêt, je crois, à élaborer, dès que 
faire se pourra, le plan de financement dont il est questioi 
dans la loi sur les dommages de guerre. 

En ce qui concerne toujours la Moselle, certains points seule- 
ment du programme de 1948 ont pu être exécutés. 

De ce qu'il restait à réaliser de ce programme, un quart 
environ à pu être entrepris en 1949, J'ose espérer, monsieur l# 
ministre, que le reliquat de ce même programme représente 
le minimum à réaliser en 1950 

Votre voyage en Moselle, dont je parlais tout à l'heure, vou: 
a permis de vous rendre compte de l'immense tâche qui reste 
encore à accomplir. 

Si les Mosellans évacués, expulsés, transplantés, déportés, 
opprimés, spoliés et sinistrés vous font confiance pour une 
juste répartition des crédits, tous les élus des trois départe- 
ments recouvrés, et notamment les conseillers généraux, insis- 
tent pour que les pénibles litiges afférents aux constructions 
allemandes appelées communément les « Erbhôfe », dont 
M. Mondon disait quelques mots tout à l'heure, soient réglé: 
au plus tôt, 

IL s'agit, vous le savez, de hangars agricoles, d'immeubles 
d'habitation et d'exploitation agricoles appartenant à l'Etat 
et gérés par les domaines, qr° ‘4e sont aucunement entretenu:. 
L'aliénation même ne serole possible qu'après le vote d'un 
projet de loi, 

Si le règlement de cas délicats de copropriété exige un nou- 
veau texte, nous estimons souhaitable — et j'ajoute possible 
— que les sinistrés immobiliers puissent, sur leur demande, 
et après expertise contradictoire avec les domaines, devenir 
acquéreurs de ces constructions en abandonnant en totalité où 
en partie leurs dommages à l'Etat. 

En résolvant ces cas, vous éliminez autant de sinistrés totaux 
de la liste de vos créanciers. 

Pour terminer, je vous demanderai, monsieur le ministre, 
de vouloir bien’ hâter le retour aux délégations départemen- 
tales du pouvoir de gestion des constructions provisoires actucl- 
lement confié au ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le chevauchement sur deux ministères des travaux 
d'entretien et de la gestion proprement dite s'étant avéré 
préjudiciable à une bonne adrministration. (Applaudrissements 
au centre et à droite). 


M. le président, La parole est à M. Degoutte, 


M. Lucien Degoutte. Mesdames, messieurs, les membres du 
parti radical n’ont pas abusé de la tribune dans ce débat et 
je serai loin d'utihser tout le temps de parole qui leur était 
imparti. Je vous demande cependant la permission de retenir 
quelques instants votre attention. 

De l'intéressante discussion qui a eu lieu sur ce projet dc 
développement des dépenses d'investissement pour 1950, je m° 
permets de réduire la possibilité d'aborder deux aspects nettc- 
ment différents du problème qui nous est posé, 
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D'une part, une controverse est née el se continuera sus 
la facon de répartir les crédits inclus dans le cadre tracé par la 
loi des maxima. D'autre part, l'unanimité s'est faite facilement 
pour reconnaitre que le volume de ces crédits est nettement 
insuffisant pour mener à bien les täches envisagées. 

Jaborderai donc successivement ces deux aspects. 

D'abord, la répartition. C’est là certes une œuvre difficile que 
de choisir entre des parties prenantes qui peuvent toutes pré- 
center à l'appui de leur demande des arguments de premier 
plan, qui ont toutes des besoins indiscutables et qui ont droit 
à notre sollicitude. 

L'un de mes collègues dira, au cours de la discussion des 
amendements, Ce que nous pensons des sommes à accorder 
à la marine marchande dont il connaît mieux que moi la 
pauvreté, les charges et les servitudes qu'elle doit affronter, 

Je n’entreprendrai pas une discussion au fond sur la S. N. 
c. F. Elle a aussi des servitudes auxquelles on doit ui per- 
mettre de faire face. Mais utilise-t-elle les immenses moyens 
qui ont été mis à sa disposition au mieux des nécessités de 
l'heure ? Je ne le crois pas absolument, 

M. Jean Creuzier. Très bien! 

M. Lucien Degoutte. Alors qu'il lui fut plusieurs fois demandé 
de se réformer, de trouver de substantielles économies, elle 
a souvent préféré reporter sur les autres les compressions indis- 
pensables. 

IL n’est pas exagéré de dire que, peut-être parce qu'elle en 
attendait un choc en retour qui lui eût été favorable, la S, NX. 
€. F. a été, depuis un an, dure pour %es autres. Cela nous 
autorise à ne pas être tendre pour eile. 

C'est une raison pour laquelle je voterai volontiers i'amende- 
ment de M. Crouzier qui, au surplus, s’il était adopté, pemnet- 
trait d'échapper à la querelle entre les défenseurs des dommages 
mobiliers et ceux des dommages immobiliers. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 

Je pense que la recons'itution industrielle doit être pour- 
suivie activernent. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Très 
bien ! 

M. Lucien Begoutte. Et je trouve déplacée la critique adressée 
À certaine priorité dont elie à pu bénéficier, Car, en fin de 
compte, ce sont bien les travailleurs, de nouveau abrités dans 
les usines, les ateliers, les entrepôts reconstruits qui en auront 
tiré les premiers fruits. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
bien! 

M. Lucien Degoutte. J'apnorte, bien entendu, mon adhésion à 
l'idée que le chapitre des dommages Inobiliers devra ètre aussi 
important que possible, 

Cependant, je soutiendrai le principe, cher, je crois, à M, le 
ministre de la reconstruction, qu'il doit céder le pas à celui des 
dommages immobiliers si, en dernière analyse, un choix dou- 
loureux est à faire. 

Car, d'une part, tous les sinistrée mobiliers ne sont pas dans 
la gêne; certains ont pu trouver dans des propriétés lointaines, 
dans ce que le fisc Ke des résidences secondaires, de quoi 
parer à l'essentiel, Une discrimination s'impose dès l’abord 
entre les dossiers, et elle est loin d’avoir été complètement exé- 
cutée: 

En outre, c'est dans ce domaine que l’aide familiale et la soli- 
darité collective ont pu être les plus actives. De multiples comi- 
tés de parrainage de région ou de cité sinistrée se sont formés 
dans toute la France. x 

Ce que ces comités — au moins pour ceux que je connais — 
peuvent le plus farilement réunir, ce sont des meubles, des 
ustensiles de cuisine, du linge de maison; de quoi, en somme, 
garnir, tant bien que mal, quoique, certes, d'une façon insuffi- 
sante, de nouveaux logements occupés par d'anciens sinistrés. 

Finalement, le premier problème à résoudre, c'est hien de 
donner ce nouveau logement, de construire la maison neuve. 

Une telle position me conduit tout normalement à l'étude du 
deuxième aspect évoqué au début de cette intervention. 

Pour cette raison d’abord, il faut bâtir le À ue possible; pour 
d'antres aussi, que nous allons examiner. Et pour bâtir beau- 
coup, il faut dégager des sommes considérables, plus considé- 
rables que celles qui nous sont offertes par la loi des maxima. 

Bien qu'une telie affirmation me place quelque peu hors du 
cadre des textes qui nous sont soumis aujourd'hui, vous m'auto- 
riserez, je l'espère, à la développer, car rien n’empêcherait au 
surplus de déposer des amendements susceptibles d'augmenter 
ces sommes s'ils apportaient en contrepartie des recettes corres- 
pondantes. 

Cherchons à définir d'une façon claire le volume qu'elles 
devraient atteindre, 

Dans Ja présentation des statistiques afférentes aux dommages 
de guerre, on a trop souvent tendance à confondre imimenble 
et logement, Je n’envisagerai donc pas les chiffres mulliples et 
parfois contradictoires cités un peu partout. 


Je laisserai de côté la reconstruction industrielle, agricole, 
publique, en tant qu'elle vise les bâtiments professionnels et 
d'exploitation, pour ne retenir que celle par laquelle des loges 


ments définitifs seront mis à la disposition des sinistrés. 

Dans son remarquable rapport, M. le- rapporteur général nrés 
cise qu'il y avait à la Libération 700.000 familles sans abri, avec 
un plus grand nombre dans des immeubles endomma 

Il est de notoriété publique que les réparations ont cté etfece 
tuées à un rythme plus rapide que les reconstruetions comme 
plètes, 

Si l’on retient l'indication qu'à l'heure actuelle, c'est ns 
de 20 p. 100 des immeubles détruits qui sont en voie de reronse 
truétion, on peut dire que près de 600.009 familles 1 nt à 
reloger, A raison de GO4KK) ] gements par an, c'est encore une 
période de dix années qui Serait nécessaire pour que tous les 
sinistrés aient relrouvé un fover convenable, Période incontes- 
tablement trop longue, dont le simple énoncé prouve que les 


moyens qu'on nous propose sont nettement insuffisants 

Mais à la reconstæuction s'ajoute Ja consiruction, ou] loit 
faire face au remplacement des immeubles atteints par la limite 
d'ige et à l'adjonetion de ceux qni se révèlent nécessaires pour 
abriter les Français, chaque année en surnotmbre sur les annres 
preuct lentes. 

Apres avoir suscité les bérceaux, notamment par la legislas 
tion sur les allocations familia'es, il convient de ne pas los laiss 
ser à ciel ouvert, à la pluie et aux intempéries, 

Très prudent, M. Berthouin, rapporteur de la commission deg 
finances du Conseil de la République, évalue à 120.000 le nombre 
des logements qu'il faudrait construire annuellement pour 
assurer la pérennité du patrimoine immobilier national 

Tout cela conduit le Conseil économique à proposer la conss 
truction de 300.000 logements pendant trente anx, 

M. Berthouin demande la construction de 120.000 logementsg 
pour faire face aux destructions par vétusté, 

Le Conseil économique a ajouté à ce chiffre le nombre de logos 
ments nécessaires pour la reconstruction, pour toutes les nou 
velles familles qui cherchent une habitation, et il est arrivé a 
chiffre de 300.4, pendant trente ans. 

C'est sans doute voir un peu trop grand. 

Par contre, le chiffre de 249.000, pendant un temps dont nous 
ne sommes présentement pas maitres, mais au moins durant 
liés prochaines années, chiffre lancé par M. le ministre d ta 
reconstruction, doit être retenu comme une base excellente 

Le Conseil économique pense que le prix dé revient d'un loges 
mont de quatre pièces est de l’ordre de 2 millions. M. Perthouin 
se contente de 1.500.000 francs. Prenons un moven terme: nous 
arrivons à 400 milliards de francs pour 240.000 logements, 
400 milliards à trouver chaque année, au niveau actuel du 
franc, alors qu'on nous offre bien moins de la moitié pour ce 
sen! objet. 

En une phrase particulièrement judicieuse, M. le rapporteur 
général a montré que le problème des matériaux ne <e posait 
plus. Nos industries produetrices de matières premières ou 
d'accessoires sont capables de faire face à toutes les demandes, 
Mieux, elles réclament que ces demandes s'arcroissent. 

Le problème de la main d'œuvre n'est plus, lui non plus, 
sujet de réelles inquiétudes, D'une part, les gars du bâtiment 
sont Join d'être emplovés au plein de leurs moyens, l'autre 
art, il sera facile de leur adjoindre de nombreux travailleurs 
jusqu'ici occupés à effectuer des travaux d'urgence dans heane 
coup de secteurs où le dégonflement des effectifs, justifié par 
des tâches de remise en état, de remplacement de nouveiux 
parvenne à pied d'œuvre, va devenir une nécege 
site, 

Il suffira d'un effort d'adaptation que Ja classe ouvrière nd 
doit pas refuser et qui Jui sera facilité par la mise en visueur 
des dispositions contenues dans le nrojiet d'organisation de la 
formation professionnelle, en discuesion devant la commi-sion 
du travail, qui prévoit explicitement le réemploi, ke revlasse. 
ment professionnel, après une période de formation professions 
nelle accélérée, 

Aucun doute n'est donc permis, Le seul problème présentes 
ment posé est celui du financement. Prélendre parier de €@8 
financement d'une facon sérieuse, c'est l'aborder au moine sous 
trois faces différentes. 

En premier lieu, il convient de ne pas financer n'importe 
quoi, à n'importe quel prix. On dit souvent que la construction 
coûte trop cher en France. C'est possible, quoique les compas 
raisons avec l'élranger ne nous soient pas constamment 
rables. 

Ce qui est gerlain, c’est que la nation tout entière à inlsrèt 
& ce que ce coût baisse dans toute la mesure du possible. 

Mais comment peser sur les prix de revient? Va-t-on diminuer 
les salaires, au moment où, dans ceite branche comme dans les 
autres, les travailleurs réc'ament une amélioration de leur sort? 
Poser une {elle question, c'est lui donner instantanément une 
réponse. Rien à faire de ce côté-là. 
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IL faudra donc améliorer les procédés, réduire Jes pertes et 
des temps morts, normaliser, 

M. Henri-Eugène Reeb. 11 diriger. 

M. Lucien Degoutte. er un mot, accroilre la productivité, 
cette productivité qui a connut des fortunes si diverses depuis 
quelques semaines, qui m'a valu le regrét d'être battu deux 
fois par cette Assemblée, sensible aux appels pourtant tendan- 
cieux de M, Patinaud, puis qui est apparue comme un havre de 
salut à M. le président du conseil et qui se trouve aujourd'hui 
dans cette situation paradoxale, digne d'être remarquée, que, 
notion écartée du texte ur les conventions collectives, elle 
sera la première à être discutée par les hommes qui auront Ja 
charge de les établir, 

Heureusement, dans Je domaine qui nous Hénin” son 
audience est depuis longtemps certaine, C'est elle qui à permis 
aux entrepreneurs de consentir des rabais allant parfois jusqu'à 
20 où 40 p, 100 sur les prix pratiqués il y à un où deux ans, ct 
qu'évoquait M. Poulain il y a quelques instants, 

Ouand je dis que c'est elle, je voudrais étre certain que ce 
ne fût qu'elle et que, dans ces baisses considérables, n'inter- 
viennent pas d'autres raisons, comme celles d'alimenter des 
trésoreries déficientes où de U'ouver coûte que coûte du travail 
pour conserver du personnel, 

Vous avez, mopsieur Je guinistre, dans une circulaire ré- 
cente, prescrit à vos services de prévoir des prix-limiies supé- 
rieurs dans les adjudications. 

Vous avez eu raison, Mais ne pensez-vous pas qu'il convien- 
drait aussi de fixe des prix-Hmiles inférieurs, pour éviter que 
he soit trop forte tentation de malfacons on d'ententes criti- 
quables avec les surveillants qui risqueraient de teruir la 
bonne réputation de votre administration ? 

Dans un autre ordre d'idées, et toujours pour afteindre à la 
diminution des prix de revient, il serait bon de modifier les 
méthodes employées pour l'étude détaillée des ouvrages à 
édifier. 

Les architectes font des plans et des devis sommaires, Chaque 
eutreprise soumissionndire doit, ensuite, procéder à des études 
longues et coûteuses qui chargent de plusieurs dizaines et, 

arfois, de plusieurs centaines de mille francs — qu'il faudra 
ra rattraper quelque part — sa trésorerie, Après ladjudica- 
tion, une seule est récompensée, 

N'y a-t-il pas là une perte de substance qu'une bonne orga- 
hisation du travail entre les professions pourrait éviter ? J'ai 
l'espoir qu'en même temps que la déconcentration urbaine et 
la décentralisation nécessaires, vous l'avez prévue dans votre 
vlan d'aménagement du territoire, dont l'annonce à eu un 
heureux retentissement, 

Supposons donc, mes chers collègnes, les prix de la cons- 
truction abaissés, autant que faire se peut, par la conjonction 
des efforts de chacun. Hs ne pourront ètre maintenus que si le 
volume des travaux permet aux entreprises d'établir des pro- 
grammes à longue portée que, seule, la concurrence loyale 
Jourra modifier, mais qui ne risqueront pas de se voir aban- 
donnés par insuffisance de ressources, ce qui constitue une 
raison supplémentaire d'assurer un financement sérieux et 
continu, C'est là une gouvernementale indispen- 
sable à l'effort de productivité, 

Cependant, avant d'aborder à fond ce point, je voudrais, en 
second lieu, dire qu'une des faces du probléme est la fiscalité. 
Qu'elle reste excessive et tous les efforts seront vite anéantis, 
Je n'n veux pour preuve que l'émotion qu'ont soulevée les 
récentes prétentions du fise et de l'enregistrement auprès des 
détenteurs d'une petite propriété, édifiée avec les possibilités 
offertes par la législation sur les habitations à bon marché. 

Voici que l’on veut faire payer à ces braves gens une taxe 
'enrichissement résultant de la différence entre Ja valeur 
vénale actuelle de la maison et le montant initial du prêt, cela 
sans que les propriétaires réguliers aient en rien le désir de 
vendre leur logement, c'est-à-dire de réaliser un bénéfice quel- 
conque, mais simplement celui de l'occupation qu'ils ent bien 
gagnée, L'absurdité de cette thèse est telle que je ne doute pas 
de vous voir, monsieur le ministre, prendre parti contre votre 
collègue de Ja rue de Rivoli, dont l'omnipotence doit tout de 
même avoir des limites. (Applaudissements sur certains bancs 
à qauche.) 

Prix de reconstruction raisonnable, fiscalité acceptable, sont 
fes conditions qui permettent d'examiner, enfin, la troisième 
face de notre affaire: la recherche des crédits nécessaires, II 
gr'apparaîit que le présent débat aurait té bien choisi pour 
controles les thèses et propositions en présence, qui sont nom- 
Lreuses. 

Ce que nous apporte le mi + en discussion, c'est le finance- 
ment par l'impôt, avec supplément demandé à lempruut. Le 
es tout entier ne permettra plus que lon majorc le recours 

l'impôt. 

Je ne dirai donc rien des projets qui prétendaient trouver des 
fonds par l'institution de taxes nouvelles ct diverses. M. le pré- 


sident du conseil l'a, d'ailleurs, reconnu dans ses récentes allo. 
cutions officielles; il veut redonner, à l'activité des branches de 
l'économie touçhant au bâtiment, toute l'ampleur que là 
conjoncture réclame, Nous l'en félicitons et lui apportons à cet 
effet notre concours le plus complet, 

Conscient de la nécessité de se tourner vers l'épargne, il pro. 
pose une bonification substantielle d'intérêt, assurée par l'Etat 
sur une large échelle, permettant de contracter des emprunts 
en vue de construire. Ja formule est, en principe, excellente, 
En pratique, se révèlera-t-elle suffisante ? 

Faisant écho à ces paroles, le président du patronat à déclaré 
qu'une bonification de 2 p. 100 permettrait de mobiliser 156 mil. 
hards. Qui fournira ces 150 milliards ? Est-ce le public ? Si j'en 
juge par certains renseignements qui m'ont été fournis au sujet 
de l'émission du Crédit foncier en cours, dont le plafond est loin 
d'être atteint, je me permets d’en douter, Pourtant, le Crédit 
foncier est une vieille maison, solide, bien connue des éjur- 
gants, Maix ceux-ci n’ont guère de disponibiités. 

Celles que M. Villiers pense mobiliser, qu'il a pu chiffrer, parce 
qu'il les connaît bien, sont très probablement en la possession 
des grandes sociétés. Je me réjouis que ces dernières pensent 
à leur donner une telle destination, Mais n'auraient-êlles pas 
pu, avant de se former, servir à abaisser le prix de vente des 
produits à la consomination où à augmenter les salaires ? 

Pour moi, cet argent, sur le plan moral bien entendu, n'est 
peut-être nas d'une pureté lotale, Pourtant, nous serons tous 
très heurekx de l'utiliser. 

Dés lors, pourquoi ne pas prendre modèle sur ce que les Il. 
liens, d'un côté du ridean de fer, les Polonais, de l’autre, ont 
rédisé: l'amnistie fiscale ? 

La presse nous apprnd que, dans le programme d'action pré. 
paré par le Gouvernement, à côté de Ja limitation du droit de 
grève et de look-out, de Ia loi anti-trusts, un projet d'amnistie 
trouvera Sa place, Avant d'amnistier les personnes qui ont pu 
faire du mal à d'autres personnes, ne serait-ce pas de bonne 
politique d'amnistier les capitaux, sous réserve qu'ils viennent 
S'investir daus celle œuvre éminemment utile à la collectivité 
qu'est Ja reconstruction ? 

Je Vous demande, monsieur Je ministre, de faire étudier les 
modalités techniques qui perimettraient à cet argent, sans 
crainte de voir le fire en profiter pour se livrer à de nouvelles 
iuquisitions, da venir par exemple gonfler le produit des 
emprunts émis par les groupements de sinistrés prévus au 
deuxième paragraphe de l'article 3 de votre projet. 

Si, pour des raisons quelconques, vous ne le faisiez pas, 
alors je n’hésiterais pas à demander l'étude réelle-de Ja propo- 
sition n° S003 que j'ai eu l'honneur de déposer à titre person- 
nel, le 23 juillet dernier, et qui téfidait à autoriser Ja Banque 
de France à faire, par l'intermédiaire du Trésor, une avance de 
500 milliards à Ja caisse de reconstruction. 

On a fait un silence pudique sur ce texte considéré come 
hérétique à cause des‘romans qu'on brode sur le thème de 
l'inflation. Pourtant, 1ci mème, ce matin, M. Leenhardt, au nom 
de la commission des affaires économiques, à apporté des chit- 
fres et une démonstration qui aident puissamment à le justifier. 
Il s'agissait d'appuyer la proposition de M. Delcos qui demandait 
l'octroi de facilités de crédits à certaines entreprises, - 

M. Leenhardt n’a pas craint de dénoncer, à cette occasion, 
comme M, Mondon cet après-midi, les retards de payement dont 
Ja responsabilité incombe à l'Etat et qui gènent tant d'affaire: 
parfaitement viables et saines, 

IL est évident que, pour payer, il faut avoir de l'argent en 
caisse, Le moment est venu de trouver pour cela des moyens 
ingénieux et hardis, 

J'ai l'espoir que ce débat nous aura fait avancer dans celte 
voie. (Applaudissements à gauche, au centre ct à droite.) 


M. le président, La parole est à M, le minietre de la recon-- 
Hruetion et de Furbanisme, 

M. Claudius-Petit, ministre de le reconstruction et de l'urbu. 
nisme, Mesdames, messieurs, ce débat s'inscrit dans des limite: 
horaires très strictes alors qu'il intéreése au plus haut point, 
non seulement les sinistrés, mais tous les Francais dont J'inte- 
rêt évident est de voir la prospérité se rétablir définitivement 
dans l’ensemble du pays. 

Nous dicutons, en effet, des cœédits de-dommages de guerre 
qui sont affectés à la reconstruction, c’est-à-dire de ce qui con»- 
titue, pour l'instant, la importante source de crédits affec- 
tés à la construction de logements, 

Pour employer une formule macheureusement devenu 
rituelle parce que répétée chaque année par de nombreux @ra- 
teurs et, parfois, par des ministres, je regrette que les débats 
sur la reronstrnction comme ceux concernant le logement 
wennent aussi pen de place dans Fensemble des travaux par- 
généralement encorbrés par des questions qui 
intéressent beaucop moins la vie du pays. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 
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si le Parlement s’attachait au problème du logement avec le 
mème intérêt et la même passion que la majorité des Français, 
nu] doute que des discussions parlementaires naitraient les 
moyens de mettre en œuvre une politique efficace du logement. 

Je veux, tout d’abord, apporter une réponse à une phrase de 
M. le rapporteur général, dont l'intérêt provient du fait qu'elle 
exprime l'amertume de ceux qui s attachent à la reconstruction 
dans les divers AA Dex M mais qui contient aussi une 
certaine erreur, du fait qu'elle n’est pas complète. 

Je lie, à la page 24 du rapport: 

« Si l'on compare les résultats obtenus sous les différents 
régimes, ceux de la France la classent loin du premier rang. Il 
s'attache au système français une inertie qui résulle sans doute 
d'une intervention trop poussée de l'Etat à tous les stades de 
la reconstruction, 

« Toutes les législations étrangères se sont cfforcées de sti- 
muler l'initiative privée pour promouvoir la reconstruction. 
S'il fallait porter un jugement brutal et sans nuance sur Ja 
législation française: « généreuse, dirait-on, mais inefficace, » 

M. le rapporteur général. Pourquoi avez-vous sauté une 
phrase dans cette lecture ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'ürbanisme. (ec: 
narce qu'elle n'a pas un intérêt majeur. Mais je veux bien la 
lire, car, tout à l'heure, je donnerai précisément la preuve que 
J'appréciation qu'elle contient n'est pas entièrement exacte. 

Voici celte phrase: 

« En France, combien de sinistrés qui avaient hâte de recons- 
truire ont été découragés par les va-et-vient successifs de dos- 
siers et la lourdeur d'une machine administrative mai rodée. » 

M. le rapporieur général, Je vous remercie 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. S'il 
était resté en 1949 d'importants crédits non utilsés, cette appré- 
ciation pourrait être justifiée et l’on pourrait dire que Ja lour- 
deur administrative aurait ralenti le rythme de la reconstruc- 
tion. Mais je puis affirmer, sans crainte de me tromper, que 
mème si, l'an dernier, aucun blocage n’était intervenu, le 
quiuistère de la reconstruction et de 
gré sa lourdeur administrative que je ne conteste pas, absorbé 
tous les crédits qui auraient pu être mis à sa disposition. 

Je veux surtout relever, dans cette lecture, l’allusion à l'in- 
tervention de J'Etat. 

Il est un pays qui, en Europe, donne un exemple magnifique 
&e reconstruction: c’est l'Angleterre, Or, l'intervention de 
l'Etat s'y manifeste partout, jusques et y compris dans le choix 
du type des maisons. C’est sur intervention de l'Etat que la 
normalisation à été faite presque d'autorité et que, grâce à des 
crédits d'expérience fort importants, on s’est livré à des cons- 
tructions en masse, Il faut dire, d'autre part, que le problème 
de la construction et de la reconstruction n'a point été séparé 
comme chez nous, 

M. Poulain. Gräce aux travaillistes, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je rie 
suis nullement gèné de rendre hommage à des gouvernements, 
quels qu'ils soient, sans m'inquiéter de leur couleur politique, 
uais je dois dire qu'il y a en Angieterre, dans la conduite de 
ha reconstruction, une abnégation que je serais très heureux 
de retrouver tout à l'heure, sur les bancs du parti socialiste, 
en particulier, lorsqu'il s'agira de la priorité des immeubles 
sur les mobiliers. (Sourires.) 

M. Jean-Baptiste Guitton. Nous en parlerons au moment des 
explications de vote. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Si la 
remarque de M. le rapporteur général que j'ai citée: généreuse, 
dirait-on, mais ineflicace », est parfaitement justifiée, c’est que 
celte formule contient toute la différence qui sépare la législa- 
tion française des législations étrangères, sur lesquelles, 
d'ailleurs, je reviendrai tout à l'heure. 

La législation française donne tout au sinistré, C'est l'Etat 
qui fait tout ce qui doit être fait. Chose grave, on n'y trouve 
aucun moteur pour animer la reconstruction ou la construction, 
car le loyer n'a pas encore pris sa place normale parmi les 
dépenses que permet le revenu national. 


Mme Marie Lambert. Ce sont les salaires qui ne sont pas à 
leur niveau. 


_ M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Au 
tontraire, dans tous les autres pays existe ce moteur essentiel 
à la reconstruction qu'est le loyer. Dans certains pays, même 
dépourvus de législation sur les dommages de guerre, le 
rythme satisfaisant de la reconstruction n’est dû qu'à Ja fixa- 
on des loyers à des taux insupportables. 

Plusieurs orateurs ont cité l'exemple allemand. J'y ajoute- 
rai l'exemple autrichien. Dans ces deux pays, le caractère 
insupportable du loyer à incité tous ceux dont ]3 maison a été 
détruite à la rebâtir eux-mémmts, C’est, dans la plupart des cas, 


urbanisme aurait, 1na!- 


ce qu'ils font, Poussés par la nécessité et sachant qu'ils ne doi- 
vent corpter que sur eux, ils ont reconstruit eux-mêmes leur 
maison, sans attendre que l'Etat-Providence fasse tout. 

Entre ces deux extrêmes, il y a évidemment place pour de 
nombreux systèmes, 

M. Raymond Mondon. Me per: 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \ 1: 
tiers. 

M. le président. J2 vous donne la parole, monsieur Mondon, 
avec l'autorisation de M. le ministre de la reconstruction, mais 
je vous rappelle que la durée de votre interruption sera impu- 
tée au temps de parole de votre groupe. 

M. Raymond Mondon. Je serai bref, 

M. le ministre de la reconstruction vient de citer l'exemple do 
l'Allermagne et de l'Autriche, Je me permettrais d'ajouter le cas 
de la Sarre. Dans ce dernier pays, les caisses d'épargne ct 
l'Etat sarrois, bien qu'il n'existe pas de législation sur les 
dommages de gusrre, prêtent normalement aux sinistrés qui 
veulent reconstruire, Je souhaiterais que l'Elat français et nos 
Caisses d'épargne agissent de 

M. Pierre Garet. les caisses d'épargne ne demandent qu'à le 
faire, mais elles n’en ont pas le droit. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
remercie M. Mondon de la précision qu'il vient d'apporter, çar 
il est bien entendu que ce sont les sinistrés qui empruntent, 
en payant un jatérèt, avec obligation pour eux de rembourser 
le montant du prèt, instant que nous vouii 


lez-vous quelques mots, 


Imaginez un ns 
imposer un tel Système aux sinistrés français. Se trouveraitil 
des parlementaires pour voter de telles dispositions ? 

Eu tout cas, la charte qui régit les dommages de guerre, c'est 
Ja loi du ?8 octobre 1946, Son caractère totalement généreux et 
aussi l'absence complète de toute incitation à la reconstruction 
sont les causes essentielles du marasme de la reconstruction 
dans notre pays. 

Le budget de cette année a des limites très étroites que je ne 
chercherai pas à camoufler : il se caractérise par la disparition 
des titres affectés aux prioritaires, qui sont cette année payés 
entièrement en espèces. IL faut toujours tenir compte de co 
fait lorsqu'on veut comparer les crédits de celte année avec 
ceux cle 1949. 

Lorsque la loi sur les maxima a été discutée devant l'Acsem- 
blée, de nombreux parlementaires ont demandé si le budget de 
1959 permettrait un volume de constructions aussi important 
que le budget de 1949, Ft j'ai constamment répondu que non 
seulement ce volume atteindrait celui de 1949, mais qu'il ie 
dépasserait légèrement, 

Nous reviendrons, lors de la discussion des articles, sur le 
détail des chiffres, mais je dois dès maintenant fournir un 
certain nombre de précisions qui permettront de les mieux come 
prendre. 

Je signalerai d'abord que le budget a des limites d'autant 
plus étroites qu'en 1949 toutes les prévifions de dépenses ont 
été véritablement atteintes, ct avec une précision parfois assez 
1emarquable, Il ne restera en 1949 que 1.400 millions de francs 
de crédits à reporter contre 25 milliards de francs l'année précé- 
dente et contre une moyenne variant de 14 à 26 milliards dans 
les années antérieures, 

Sur certaines lignes des dommages de guerre, les dépenses 
ont avoisiné à 300.000 francs près les prévisions qui avaient été 

résentées et qui, naturellement, avaient été ajustées après la 
ocage. 

Sur cerlains postes, mème, les dépenses sont légèrement supt- 
rieures aux prévisions, car des virements de crédits de lignes 
voisines ont été opérés sur ces lignes. Voici quelques chiffres 
à ce propos: 

En 1949, sur Ja ligne des « immeubles de toute nature », il à 
été utilisé, au lieu des 131 milliards 150 millions prévus, 132 mil- 
iiards.649 millions de francs, auxquels il faut ajouter 3 milliards 
401 millions de francs de titres; il a donc été utilisé en tout 
136 milliards 50 millions de francs. 

Pour 1%, une somme de 143 milliards 490 millions de francs 
est demandée, soit environ 7 milliards de plus que les crédits 
utilisés en 1949. 

Au poste des indemnités pour reconstitution des éléments 
d'exploitation, nous trouvons, en face d'un crédit en espèces 
de 28 milliards 600 millions de franes, une utilisation de 28 mil- 
liards 593 millions de francs, auxquels il faut ajouter 4.059 mil. 
lions de franes de titres; ainsi le total des crédits utilisés est 
de 22.652 millions de francs, auxquels s'ajoutent encore les 
7.147 millions de francs de titres qui ont été versés pour les 
éléments d'exploitation agricole, 

C'est ce total de 39,799 millions de francs qu'il faut comparer 
aux 929.110 millions de francs demandés pour 19%, c'est-a-dire 
au total des crédits figurant au 3° du paragraphe 1° de L'état He 
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La comparaison des chiffres globaux montre donc une égalité 
dans les éléments d'exploitation, alors que, pour les immeubles 
de toutes natures, un exéédent de 7 milliards de franes existe. 
C'est sur cet excédent que jouent nécessairement tous les trans- 
ferts de crédits qui pourraient ètre faits au bénéfice des recons- 
Utulions mobilières 

Passant aux autres lignes, je précise que les crédits néces- 
saires au payement des allocalions d'attente doivent, en raison 
des décisions récentes du Parlement, être augmentés d'au 
moins 1 milliard et demi de francs. 

Je regrelle que la majoration des allocations d'attente ait 
été votée en dehors de la discussion budgétaire, En effet, peut- 
être je milliard et demi de francs qu2 nous sommes dans 
l'obligation d'utiliser à cette dépense aurait-il pu être réservé 
à d'autres fins, puisque, à encore, il ne s’agit pas de sommes 
à utiliser pour la recoustruction et la reconstitution de ce qui 
a détruit, 

Les titres qui, l'an âernier, ont été tant décriés, ont remporté 
Un assez grand succes, grand mème, d’après certains. 

Les pronostics de ceux qui croyaient que ces titres seraient 
très znal accueiliis ont été complètement déjoués: près de 
26 milliards ont été rermis aux sinistrés, soit 10 milliards de 
plus qu'on ne pouvait le prévoir au mois de aovembre, Aussi, 
pour la mobilisation d'une partie de €es titres, des crédits 
devront-ils étre encore dégagés de l'ensemble de ceux qui 
sont mis à ma disposition. Si, à ee sujet, aucune prévision 
bien nette ne peut ètre faile, il faut observer que les titres 
qui ont été cédés ne peuvent pas être présentés à l’escompte; 
j'ai donc l'espoir que les crédits nécessaires pour cel escomple 
ne seront pas exagérément élevés, 

J'en vieus maintenant à la suite du développement du para- 
graphe II de l'état B, pages 26 et 27 du projet de loi, et je 
Vais vous donner quelques précisions eur l'importance des 
crédits qui y sont envisagés. 

Au {° de ce paragraphe, le total des autorisations de paye- 
ments demandées pur le ministère s'élève à 11.515 millions de 
france, 

Je précise que les demandes des différentes délégations dé- 
parlementales, en ce qui concerne les travaux de voirie, de 
réseaux d'assainissement, de distribution d'eau, de gaz et 
d'électricité, se chiffraient à 19.500 millions de francs, après 
qu'une première compression eût déjà été imposée aux de- 
mandes initiales des délégations, qui s'élevaient à un chiffre 
bien supérieur. 

Jé puis affirmer que, pour ces chapitres, je suis allé à la 
limite des compressions. Dans de nombreuses localités, les tra- 
vaux de voirie et d'installations de réseaux divers ne suivent 
que difficilement le rythme de la reconstruction. Dans certains 
Villages ou petites villes, des maisons sont construites mais 
ne peuvent pas être habitées en raison de l’absence de toute 
installation Sanitaire et des divers réseaux, notamment celui 
de l’eau. 

A la méme page du projet de loi, dans la même colonne des 
totaux d’autorisations de payement demandées pour 1950, on 
constate que le total du 3° du même paragraphe, concernant 
les travaux préliminaires à la reconstruction, ne s'élève qu’à 
6 milliards de francs, alors que les délégations départementales 
demandaient 10.200 millions de francs. 

Aux piges suivantes, pages 28 et 29, figurent des crédits 
qui ont fait l'objet d'assez vives discussions. 

Au sujet du crédit relatif aux constructions d'immeubles d’ha- 
bitation par l'Etat, qui figure au 5°, paragraphe c}), je fais 
remarquer que le crédit de payement de 8.136 millions de 
francs est destiné au règlement de travaux en cours. Il n'existe 
aucune autorisation de programme. 11 n’y a donc pas de nou- 
veaux programmes. Dès lors, la plus petite diminution du 
crédit envisagé aurait pour conséquence inévitable, soit l'arrêt 
des travaux, soit le non-règlement aux entreprises des travaux 
effectués, 

Tous ces travaux d'Etat ont été lancés en des temps diffi- 
ciles ; on a fait remarquer, à juste titre, combien il était navrant 
que ces constructions aient duré aussi longtemps. Je ne crois 
pas qu'on puisse, en refusant des crédits permettant précisé- 
ment de terminer ces travaux, laisser encore ces chantiers à 
l'arrèt, Que pourraient penser les mal logés de ces construc- 
tions presque terminées, mais encore inhabitables ? 

Il ne me semble donc pas possible, sur cette ligne, de 
faire la plus petite économie, 

Un aukre poste à attiré Faltention d’un certain nombre de 
parlementaires, celui des avances aux associations syndicales, 
pour le financement desquelles un crédit de payement de 
6.S0) millions de francs est prévu. Mais, sur ce chiffre, 3 mil- 
liards de francs sont affectés À un niogramme en cours; le 


programme nouveau n'est done doté que de 3.800 millions 


de crédits de payement, chiffre vraiment minime en face des 
2 lilüards de crédits d'engagement demandés pour cette 
année, 


Ainsi que je l'ai décleré aux commissions de la reconst;e. 


tion et des finances, ces crédits correspondent à des progranires 
établis en accord avec les associations syndicales où les co. 
ratives de reconstruction et les services du ministère, C'ect on 
moyen qui reste à la disposition du ministère de donoer 1n 
essor particulier à la reconstruction dans certaines ville: 1 
en est, en effet, parmi celles-ci, où la crise du logement :.t 
particulièrement aiguë; il en est d’autres qui doivent rece, ir 
une impulsion spéciale pour y rattraper le retard de Ja re: 
truction lorsque celle-ci y a démarré tardivement, soit 
suite d'une libération tardive, soit parce que les problème. ja 
rememtbrement y présentaient des difficultés particulière: 

IH ne me paraitrait donc pas raisonnable de décider 64 
diminution des crédits de celte ligne. C’est done la prenne 
rubrique de l’état B: « J…mmeubles de toute nature », qui 1 


supporter l'effort nouveau de compression demandé. 

On me laisse le soin, donc la responsabilité, d'opérer à 
répartition des crédits entre les différentes lignes ou 
lignes. Je ne recule pas devant cette responsabilité. 

J'indiquerai tout à l'heure pourquoi je ne crois pas «un 
plus raisonnable de faire supporter aux priorités 
toutes les conséquences de l'effort qui serait fait en faveur 
des dommages mobiliers. Cela ne me paraît ni de bonne 
tique économique, ni conforme aux intérêts bien comp: 
la nation. 

Et j'arrive maintenant à ce problème des erédits mohiiers 
qui a donné lieu à tant de discussions de la part des pre 
mentaires. 

Je remercie très sincèrement tous ceux qui n'ont pas cran 
d'exprimer leur opinion en se dégageant des pressions 6114 
rieures et qui ont marqué leur préférence pour La pr: ti 
immobilière dans la répartition des crédits. 

On a dit que la question de l'indemnisation mobilière ‘lit 
précisément le débat capital. Je regrette profondément qu} 
uisse en être ainsi dans notre pays qui a un si grand ben 
e logements et où, tous les jours, ce problème devient pus 


angoissant. 
M. René Penoy. Cela dépend des régions, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J. :; 
que l’on a dit que j'avais sur ces questions une opinion « liu- 
taine ». Je sais que l’on a pu également dire qu'il était plus 
humain de penser d'abord aux dommages mobiliers et aux 
sinistrés mobiliers. 

Je n'ai là-dessus ni un sentiment « hautain » ni un senti 
ment inhumain. Je continue à dire que la solution la jlus 
inhumaine est de laisser vivre dans un abri mal fait, où ils 
reçoivent la pluie, des femmes et des enfants, pour pouvoir 
répartir une poussière de crédits destinés à la réparation. dis 
dommages mobiliers, car ces de 10.000 à 90.000 
ne soulageront pas véritablement et humainement la mmi-cre 
des sinistrés. (Applaudissements sur certains bancs.) 

ee René Penoy. Si, lorsqu'il n'y a pas de lit chez ces sinis- 
trés. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je : 15 
à dire que le Gouvernement n'a pas le choix et ne peut fire 
autrement que de donner la priorité à la construction des loges 
ments. 

On peut vivre, mal peut-être, mais enfin on peut vivre dns 
un logement sans meubles: on ne peut pas vivre bien vec 
quelques bribes de meubies alors que lon n'a pas de loge 
ment. De cette idée-là on ne me fera pas démordre au nom 
d’un faux sentimentalisme, car je ne puis pas employer d'autre 
expression. (Erclamations à l'extrême gauche et sur divers 
bancs.) 

Mme Marie Lambert. L'on à honte pour vous de vous c11:2- 
dre parler ainsi, monsieur le ministre ! 

M. René Penoy. M'aulorisez-vous à vous interrompre, :107- 
sieur le ministre ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \ 
ers. 

M. le président. Monsieur Penoy, je veux bien vous donner 


Ja parole, puisque l’orateur vous y autorise, mais je vous 


signale que le mouvement républicain populaire ne dispose 

plus que de neuf minutes, y compris le temps nécessaire à la 

défense de ses amendements et à l'explication de son vote. 
M. René Penoy. Si vous m'aviez donné la parole tout de <u10 


j'en aurais dejà fini, monsieur le président, 


Je veux seulement dire à M. le ministre qu'il ne s'agit pas 
de sentimentalisme. 

Je prendrai l'exemple du département que je représente. 

C'est le premier qui, dans la région de Sedan, a subi des 
dommages immobiliers, mais il à souflert à Ja fois de «0 
mages mobiliers et de dommages immobiliers. 

Je comprends très bien, sur le plan général, la nécessit” de 
construire des Jogements, Mais, dans certains les 
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ÿnages mobiliers ont été très importants et ce n'est pas faire 
de la démagogie que de défendre les gens qui ont été entière- 
quent spoliés, surtout quand il s’agit d'un département évacué 
par 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Encore 
une fois, je regrette infiniment que l'on se place, en cette 
matière, sur le plan de la défense de telle ou telle catégorie 

Je rappellerai maintenant des paroles qui ont été prononcées à 
cette tribune: 

« La réparation des dommages de guerre s'étendra donc sur 
une certaine période pendant laquelle il me parait impossible 
de hisser l'ordre des travaux de reconstruction à la seule ini- 
tiative des sinistrés, malgré toute notre volonté de donner 
Je plus de liberté possible. à 

« Dans l'état actuel de nos finances, je ne crois pas qu'il soit 
possible d'envisager une réparation en numéraire — sauf dans 
des cas tout à fait spéciaux — à laquelle ne correspondrait pas 
aussitôt un accroissement réel du capital national, une émission 
de signes monétaires qui n'aurait pas de contre-partie écono- 
mique. Si nous le faisions, nous 1rions exactement à l'opposé 
du but que nous voulons atteindre et, dans quelques mois, 
Jes sinistrés pourraient nous dire que nous sommes simple- 
ment des gens qui les ont dupés. 

« me parait préférable de promettre moins, mais de don- 
ner au fur et à mesure que notre pays est capable de le faire 
et dans les conditions où il peut le faire. » 

C'est ce que disait M. Billoux le 9 août 1946; je le reprends 
totalement à mon compte. 

M. André Lenormand, Ces paroles étaient alors très justifites, 

Mme Marie Lambert. Ia situation n'est plus la méme, Au- 
jourd'hui, on fait la guerre! 

M. le président. Je vous prie de ne plus interrompre. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ii 
qu'un certain nombre d’affirmations prononcées par lui à cette 
‘époque et qui, maintenant, ne sont même plus tolérées par le 
groupe auquel il appartient, 


Mme Marie Lambert. la différence, c'est qu'à cette époque 
Jes magasins étaient vides de meubles, alors qu'aujourd'hui ils 
en regorgenti. 

. Et vous dépensez 175 milliards pour faire Ja guerre en Indo- 
chine, (Interruplions. à gauche, au centre et à droite.) 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Nous 
parlerons de cela tout à l'heure, madame Lambert, 


Mme Marie Lambert, C:la vous blesse, mesicurs. 


M. le président. Je prie nos collègues, une fois encore, de ne 
plus interrompre. 

Je rappelle que le débat est organisé et que le vote sur l’en- 
semble doit intervenir à deux heures demain matin. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Tout 
<e qui, dans le cadre des crédits mis à ma disposition, sera 
affecté à la reconstitution mobilière devra nécessairement être 
pris sur les sonfmes destinées à la reconstruction immobilière 
ee aux éléments d'exploitation, notamment, de la priorité natio- 
nale. 

Je donnerai tout à l'heure des explications très complètes sur 
ce point et nous verrons si l’on peut arrêter la reconstitution 
des forces vives de la nation pour établir une priorité à contre- 
sens. 

Voici quelques précisions sur l’état actuel des dommages 
mobiliers : 1.500.000 dossiers sont constitués, dont 760.000 dos- 
siers de sinistrés à plus de 50 p. 100 et 740.000 à moins de 
50 p.100. 

Aujourd’hui, 865.000 dossiers ont fait l’objet d'un règlement 
ét 1.819.750 réquisitions de payement ont été émises. Mæs le 
montant des règlements à opérer s'élève à 670 milliards de 
francs environ. C'est dire combien est fallacieux l'espoir, que 
certains versent au cœur des sinistrés mobiliers, qu’une aug- 
Imentation de quelques milliards puisse permettre aux intéres- 
sés de recevoir des payements massifs, 

J'ai soumis, il y a quelques mois, à mon collègue des finan- 
ces, un plan d'échelonnement des travaux qui indique ‘quels 
devraient être et la progression de la construction et les paliers 
par lesquels passent les diverses catégories de dommages de 
guerre. Sur ce plan, on se rend très bien compte qu'après la 
reconstitution de l’industrie et du commerce vient immédiate- 
ment Ja reconstitution des immeubles d'habitation et des biens 
agricoles, Ce n’est qu’au moment où notre effort aura imprimé 
à la reconstruction un rythme de progression suffisant que les 
dommages de guerre mobiliers pourront prendre, dans les répa- 
rations, toute leur place, toute leur importance. 

Ce serait mettre la charrue devant les bœufs, ce serait entra- 
ver la reconstruction immobilière que de vouloir, trop tôt, 
arriver à un réglement massif des dommages mobiliers, 


J'entendais déclarer cet après-miui que l'on devrait affecter 
aux dommages mobiliers un pourcentage de crédits correspon- 


dant à leur importance, et cette uéclaration était faite au nom 
d'un groupe qui, cependant, à toujours placé au premier plan 
de ses préoccupations l'équipemeat industrie! de notre pays, 
au r'<que même d'enlever à la reconstruction des biens détruits 


par la guerre une partie importante des cédits 
elle. Or, si j'affectais cette année 38 milliards 
règlement des dommages mobiliers, ainsi que l'e 
justice distributive, je serais obligé de mett: 
en chômage vers le milieu de l'année. Ce ne serait pas raison 
able; Ce serait nier des réalités profondes auxquelles nous 
devons, au contraire, faire face. 

Songez que les 670 milliards de francs représentant les dom- 
mages mobiliers dépassent l'ensemble des dommages lmmobi- 
liers et des éléments d'exploitation de tout l'éche.on national, 
c'est-à-dire toutes les industries françaises de hase, les ports, 
les moyens de communication autres que la S.N.C.F, Je crois 
que ce seul rapprochemeut montre bien qu'à l'intérieur des 
disponibilités du pays éxiste une priorité que nous n'avons 
pas le droit de méconnaitre. , 

Dans le cours du débat,’ à la suite d'une suggestion de M. Je 
rapporteur général, l'idée d'une évaluation forfaitaire des 
indemnités mobilières a été développée par plusieurs orateurs. 
Certaines associations départementales de sinistrés m'avaient 
déjà exprimé ce même désir. Certes, la généralisation du forfait 
amènerait des simplifications fort importantes, Au reste, voici 
un aperçu du système actuel d'évaluation des dommages mobi- 
liers, 

Les sinistrés mobiliers peuvent choisir entre trois modes 
de payement: le forfait, le règlement selon la valeur, le règle- 
ment selon la consistance, Ce troisième mode est le plus sou- 
vènt choisi et l'évaluation se fait alors en utilisant un barèmo 
de prix établi après avis conforme d'une commission natio- 
nale dont la décision échappe à l'autorité du ministre, 

Le barème comporte une liste de 1.100 objets mobiliers les 
lus divers, affectés de trois prix différents: le prix supérieur, 
e prix moyen et le prix inférieur, On y trouve le plus grand 
luxe de détails; je cite au hasard: vingt-quatre catégories de 
paires de draps, soixante-douze prix; dix-huit catégories de 
chaises, cinquante-quatre prix; vingt-sept catégories de chaus- 
su'es, quatre-vingt-un prix; vingt-quatre catégories de cou- 
verts, soixante-douze prix; douze catégories d'édredons, trente- 
six prix; vingt-cinq catégories de jouets d'enfants, soixante- 
quiuze prix; douze catégories de nappes, trente-six prix; vingt- 
neuf catégories de tables, quatre-vingt-sept prix. 


M. Robert Nisse. Et c'est Ie barème le plus simple! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. M. \i:se 
l'indique: ce barème est le plus simple... Vous imaginez aisé- 
ment quel est le travail de l'administration chargée d'établir 
l'évaluation concernant les 1.500.000 dossiers actuellement cons- 
titiæés dans les délégations! Cela montre très clairement que 
des simplifications sont souhaitables. 

On pourrait envisager diverses bases pour le forfait, tenir 
compte, par exemple, du nombre de pièces habitées au moment 
du sinistre, de la composition de Ja famille au moment du 
sinistre, de la destination des pièces, 

M. le rapporteur général. Le recours au forfait, monsieur le 
uinistre, sera surtout fonction de la rapidité du payement. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
précisément Jà un point sur lequel je voudrais insister. 

S'il est vrai que le système du forfait apporterait une amélio- 
ration dans le mode d'évaluation des créances des sinistrés, il 
ne pourrait guère accélérer le rythme des payements qui reste 
fonction des crédits affectés à°ce poste. Les sinistrés connai- 
traient plus tôt le montant de leur créance, mais ne recevraient 
pas, de ce fait seul, un milliard de plus. 

Je veux maintenant indiquer ce qu'est la priorité nationale, 
M. Lenormand m'a invité à être très précis sur ce peint, car, 
a-t-il. dit, l'attribution des priorités à l'échelon national se ferait 
de facon anormale dans mon ministère, 1] a parlé d'un certain 
département « confidentiel » qui serait dirigé par un ancien 
sous-préfet du nom de Jacques Morin, lequel aurait été suspendu 
à 11 libération pour avoir été l’adjoint de Darnand pendant 
l'occupation, 

Je me suis permis de faire remarquer à M. Lenormand, avec 
peut-être un peu de vivacité, qu'il s’abritait derrière le condi- 
tionnel pour attaquer un fonctionnaire qui ne pouvait pas se 
défendre. L’assertion de M. Lenormand est fausse: M. Morin 
n'a jamais été l’adjoint de Darnand pendant l'occupation. De 
même l'affirmation selon laquelle l'attribution des pricrités 
nationales se ferait d’une façon très discutable... 

M. André Lenormand. Voulez-vous répondre à la question sul- 


vante, monsieur le ministre: oui ou non, le fonctionnaire en 
cause a-t-il été limogé à la libération ? 
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M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mon- 
sieur Lenormand, certains abusent, pour salir les gens, de ce 
moyen qui consiste à déverser ‘sur eux des flots d'insinuations. 

M. André Lenormand. Répondez donc à Ja question ! A-t-il, 
ou: où non, été limagé à la libération pour son attitude pendant 
l'occupation ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le fonc- 
tionnaire en question a été blanchi par la commission qui fonc- 
tionnait dans tous les ministères. 

A l'extrême qauche, Voilà l'aveu! 

M. le président. Ces interruptions doivent cesser. 

M. le ministre, seu!, a la parole. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ainsi, 
pour vous, l'accusation vaut preuve. Qu'une Ccommaiss:ON dési- 
gnée selon les règles, comprenant les représentants des fonc- 
tionnaires, admette qu'un de ceux-ci ne mérite que des éloges 
et n'encourt aucune critique — car c'est bien là, en l'occur- 
rence, la conclusion de la commission —… 

Mme Marie Lambert. Comme pour Peyré et sa Légion d'hon- 
neur ! 

M. le minisire de la reconstruction et de l'urbanisme. et 
le jugement ne vaut rien! Le 

Mais nous n'avons pas la même2 notion de la justice. 

A l'extréme gauche. Bien sûr! 

M. André Lenormand. Le commissaire de police qui m'a 
arrêté avec treize de mes camarades, le 1* juillet 1941, a été 
blanchi dans les mêmes conditions. ({nterruplions au centre 
et à droite.) 

M. le président. Monsieur Lenormand, vous n'avez pas la 
paro e, 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je dois 
d'ailleurs dire que ces attributions de la priorité, qui se fe- 
raient « dans la plus grande confidence », résultent des tra- 
vaux d'un comité interministériel et de ses sous-commissions, 
»! recoivent la plus large publicité, Les réunions font l’objet 
de procès-verbaux diffusés dans tous les départements minis- 
ériels. Les décisions relatives aux priorités individuelles sont 
notilites aux sinistrés bénéficiaires et communiquées aux diver- 
ses administrations intéressées ainsi qu'aux associations de 
sinistrés, 

Avouez que la confidence est mal gardée! 

M. René Cance. Alors, pourquoi ne peul-on oblenir aucun 
renseignement dans vos services ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Les 
travaux du comité interministériel n’ont jamais fait l’objet 
d'aucune atlaque autre qu'au conditionnel, pour la bonne rai- 
son que tout se pass au vu et au su de tout le monde. 

M. André Lenormand. C'est tellement vrai que notre collègue 
jance n'a pu obtenir aucun renseignement au ministère de 
a reconstruction. 

ün refuse tous renseignements aux parlementaires ! 

M. le président. Monsieur Lenormand, je vous répète que 
sous n'avez pas la parole 

M. René Cance. Vos chefs de service, monsieur le ministre, 
ont prétendu que les renseignements demandés étaient confi- 
dentiels ! 

M. le président. Monsieur Cance, je vous prie de ne pas inter- 
rompre, 

ns aurez l'occasion de vous exprimer, tout à l'heure, si 
vous le désirez, puisque votre groupe n'a pas épuisé son temps 
de parole. 

A gauche. Rappelez-le à l'ordre ! 

M. le président, Laissez au président le soin de diriger le 
débat, 1 n'a pas besom de vos conseils. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. M. Le- 
pormand à ensuite indiqué que les prioritaires wationaux de la 
Seine avaient reçu, en raison de je ne sais quelle amitié qui 
me lierait à eux, des sommes tout à fait anormales ; il a parlé de 
800 millions de francs pour 19%48 et de 8.500 millions de francs 
Jour 194%. 

En réalité, il leur a été versé, en 1949, 4.100 millions de franes 
en espèce, et 130 nullions en application de l’article 9 de la loi 
de: maxima c'est-à-dire en litres à trois, eix et neuf ans. 

Ces prior laires nationaux ont demandé à bénéficier, en outre, 
des litres prévus à l'article 10 de la mème loi pour des travaux 
effectués hors priorité, ce qui est leur droit. Ils en ont reçu pour 
1.310 millions dé francs, Ils ont complété cette somme, ce qui 
était toujours leur droit, sur des fonds d'emprunt, emprunts 
auxquels lis ont eux-mêmes souscrit pour Ja plupart, lis ont 
bénetieic, À ce titre, de 3.970 millions de francs. 

C'est précisément cela la priorité nationale: une partie des 
crédits est fournie par le minis'ère de la reconstruction, la 


majorité des fonds étant fournie 4 les sinistrés eux-méines 
par le biais de ce qu'on appelle l'autotinsncement. 

C'est pour celte raison qu'au cours de la séance de jeudi der. 
nier, je ime suis permis, à diverses reprises, de dire que l'on 
confondait certaines données du problème. 

Je précise, par ailleurs, que le département de la Seine grouys 
les sièges sociaux de nombreux etabiissements, de telle soçt: 
noinbreuses sont les sociétés qui reço:vent crédits 
des fins qui ne sont en rien parisiennes, A titre d'exemple, 
société pour la reconstitution du pare fluvial, chargée de à 
reconstitution des bateaux de navigation intérieure, 
1.350 miihons en 1949. On ne peut dire que ceite opération ail 
profité en quoi que ce soit au département de la Seine. 

Je veux aborder maintenant un autre aspect du problème. 

On a dit — et Mme Marie Lambert ne s’en est pas privée 
que j'avais tout naturellement donné la priorité aux industri 
plutôt que de l’aceorder aux sinistrés mobiliers ou même 
autres sinistrés immobiliers. 

De là à formuler d'autres accusations, il n'y à qu’un pos. Je 
me bornerai, en réponse, à rappeler que les textes sont les t( 
tes. Hs n'ont pas pour seul cbiet la réparation de nos maisons 
détruites, 

« Il faut aussi penser — et c’est quelquefois cruel pour à 
ministre de la reconetruction — qu'il est indispensable 
mieux loger les hommes demain, d'uliliser d'abord poux 
réfeclion de l'industrie et de nos moyens de transport, 
certaine quantité de nos matériaux, » 

Après celle déclaration qu'il fit au cours de la séance 
9 août 19146, un de mes prédécesseurs ajouta, dans une ço 
rence de presse, le 17 octobre 1M6: 

« Dès à présent, non seulement la reconstruction de la n 
son d'habitation familiale figurera en tête des priorités ax 
naturellement, les usines, mais au-dessous d'un certain prix 
cet inmeubie, ete. » 

Le paragraphe se termine par ceite phrase: 

« Celte disposition permettra à la reconstitution industri 
et commerciale d'être entreprise eans attendre le payement 
intégral. » 

s'agissait de l'institution de la part différée, c’est-à-dire 
la limitation du règiement immédiat à 70 p. 100 des travaux €. 

agées. 

k Une fois de plus, je fais miennes entièrement les déclarations 
de ce prédécesseur, C’est 1à un exempie de continuité gour 
nementale, excellent dans son application, J'ai toujours, m 
mème, élé de cet avis. 

Je voudrais attirer l’attention de l’Assemblée nationale ct 
particulièrement, du président de la commission de la reco 
iruction, qui a déposé un certain nombre d’amendements 
nom de la commission, sur la gravité de leur position. 

Dans les limites étroites du budget, on envisage d'opérer 
un transfert de 6 miliarüs de francs, Sur ce chiffre, 1 n 
liard de francs serait prélevé sur les crédits affectés à la recons 
truction des immeubles d'habitation, 2 milliards sur la prior 
nationale industrielle et commerciale, plus { milliard et den: 
sur les éléments d'exploitation industriels et commerciaux. C'e-! 
je crois, la proposition qui fut faite à la commission des 
linances; les conséquences d’une telle décision seront grave: 

Tout d’abord, je serai obligé d'effectuer le prélèvement de 
1 milliard sur les dotations des délégations dont je pensais, cet 
année, majorer les crédits. 

Ensuite, les 2 milliards prélevés sur la priorité nationale 
seront enlevés à ceux qui poursuivent la reconstitution indus 
trielle et commerciale du pays. 

De ce fait, le comité interministériel, qui s’apprétait, pr 
exemple, à accordec un appui supplémentaire à l'industrie hôte. 
lière, sera dans l'impossibilité de le faire, au moment où, de 
tous côtés, on demande que tout soit fait pour la renaissar 
du fôurisme dans notre pays. 

Pour permettre l'octroi aux sinistrés mobiliers de petites 
sommes de 15.000 à 50.000 franes, on interdira la reconstitutic 
d’une richesse nationale dont l’exploitation doit nous procurc' 
les devises dont nous avons le plus grand besoin. 

Voilà pourquoi je considère ce changement d'affectation 
comme extrémement grave. 

J'ai assisté dernièrement au congrès de la fédération natio- 
nale des associations professionnelles des industriels et com- 
merçants sinistrés de guerre et j'ai adressé aux membres ce 
cette organisation les félicitations du Gouvernement pour l’ob:t!- 
nation, l'audace, la témérité même avec lesquelles ils se sert 
engagés, pour la plupart avec leurs propres crédits, dans à 
voie d’une reconstitution rapide. 

Et c’est au moment où leur‘effort va être le plus dur, en 
raison du rétrécissement du marché industriel et commercia!, 
que nous allons leur supprimer. les crédits qui leur perme'- 
traient d'aller vite ? : 

Je ne crois pas, encore une fois, qu’une telle proposition soi! 
raisonnable et réfléchie et je considère que nous devons avoi' 
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recours à d’autres moyens, au lieu de réduire à néant l'effort 
maguitique des industriels e! des commerçants. 
Bien sûr! On peut dire que les crédits affectés à la priorité 
nationale ont telle ou telle destination guerrière. 

jout à l'heure, au sujet de la reconstruction dans différents 

ys, je montrerai quel est, dans tel plan quinquennal, l'ordre 
priorité entre l'industrie de guerre et celle du bâtiment, et 
nn verra quelle est, dans certains pays, l'orientation que l'on 
lonne à la reconstitution des forces vives nationales, on verra 
ei l'habitat l’emporte sur les canons! (Erclamations à l’exrtrème 
he.) 

M. le président. Monsieur le ministre, je me permets de vous 
tire remarquer que l'Assemblée, dans sa preinière séance du 
9) mars, à déridé que le Gouvernement aurait soixante minutes 
pour intervenir dans le debat. 

Vous ne disposez donc plus, monsieur le ministre, que de 
quelques minutes. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
regrette infiniment, monsieur le président, mais je comprendrais 
ral que le Gouvernement dispose, pour défendre sa thèse devant 
Je Parlement, d'un temps de parole moindre que celui de l'un 
des groupes de l’Assemblée. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre.) . 

M. le président. Monsieur le ministre, le président est dans 
Vobligation de faire respecter les décisions qui ont été prises 
par l'Assemblée nationale. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che et sur divers bancs à droile.) 

M. Jules Ramarony. Très bien 1 

M. le président. C'est la conférence des présidents qui a orga- 
aisé ce débat, 

Le Gouvernement y était représenté et c'est son représentant 
qui a demandé un temps de parole de soixante minutes, 

M. Robert Nisse. Il avait mêine élé prévu que le vote devait 
htervenir aujourd'hui avant minuit. 

M. Jean Crouzier: Nous avons commencé avec un retard ini- 
de deux heures, 

M. le président. C’est exact et c'est pourquoi il a été décidé que 
le vote interviendrait à deux heures du matin et non à minuit, 

M. Raymond Triboulet, On peut consentir queïques accom- 
modements, monsieur le président, 

M. Maurice Lucas. il s’agit de la reconstruction. 


M. le ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme. Voici 
l'état de la reconstitution des industries qui relèvent de la prio- 
rite nationale: pour la sidérurgie, moins de 20 p. 100 des tra- 
vaux restent à faire; pour jes industries chimiques, entre 17 et 
20 p. 100; pour les industries mécaniques, environ 17 p. tb; 
pour les cônstructions navales, environ 10 p. 100; pour les maté- 
raux de construction, environ 28 p. 100; pour les textiles, entre 
et 40 p. 10h. 

Je répète que tous ces travaux n'ont été financés par J'Etat 
que pour partie: les travaux effectués s'élevaient environ à fin 
1949, à 196 milliards 450 millions, s’échelonnant ainsi: 47 mil- 
lurds 600 millions avant 1947; 32 milliards 709 millions en 1947. 
51 milliards 150 millions en 1948 et 63 milliards en 1949. 

Ur, les payements en espèces effectués par le ministère à fin 
1919 ne s'élèvent qu'à S1 miiliards 560 millions. Voilà, je le 
crois, qui éclaire suffisamment l’Assemblée sur le caractère des 
prigrités nationales et sur l’inanilé des accusations formulées, 
ici, par certains parlementaires. 

Voilà aussi qui démontre avec évidence combien il est indis- 
pensable de maïntenir le chiffre des crédits destinés à ces prio- 
rités nationales afin que les industriels et les commerçants 
reprennent au plus vite leur activité normale. 

de donnerai maintenant quelques indications sur les répar- 
tions de crédits dans lez départements, puisque la question 
M a été posée par différents parlementaires. 

Vous savez que, jusqu'à maintenant, il a été nécessaire de 

tenir compte dans la répartition des erédits d'un certain nom- 
bre de faits indépendants de la volonté de l'administration. 
… Des départements ont été libérés après d’autres ou ont été 
Geminés tardivement, D'autres ont eu à résoudre d'importants 
problèmes de remembrement. Dans d’autres départements 
tucore, très sinistrés, comme celui de la Seine-Inférieure, par 
exemple, frappé dans ses deux grandes villes, il était difficile 
d'aller de l'avant somme on pouvait le faire dans des régions 
2u sinistrées. De la sorte, dans les années qui ont suivi la 
ibération, les départements peu sinistrés ont tout naturelle- 
nent absorbé proportionnellement plus de crédits, le rythme 
de leur reconstruction étant d'emblée plus rapide. 

Par ailleurs, le recensement des dommages de guerre, d’abord 
très imparfait, se précise chaque jour. 

certains Moments, nous avons pu croire que tel départe- 
pe de l'Est prenait place parmi les cinq ou six départements 
plus sinistrés, alors que, maintenant, nous savons. qu'il 
ent en douzième ou quinzième position. 


} 
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De même, tel département du Nord de da France qui était, 
dernièrement encore, classé quatrième ou cinquième dans ce 
triste palmarès, est maintenant placé en tèle, car les dernières 
évaluations nous apportent la preuve qu'il est beaucoup plus 


sinistré qu'il ne le paraïssait. 
M. :obert Nisse. 11 s'agit du département du Nord ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. En 
effet. 

Quotidiennement, le reclassement des dé] 
celte liste douloureuse, se poursuit donc au 
reconstruction et de l'urbanisme. 

La répartition des crédits doit, évidemment, tenir compte 
de l'importance des dommages relevés dans chaque départe- 
ment, mais je tiens à dire, et personne, je pense, ne me contre- 
dira, que la reconstruction n'est pas seulement une somme de 
budgets départementaux, mais qu'elle doit tenir compte des 
besoins d'ensemble du pays et dés possibilités qui lui sont 
offertes dans toute Ja France, 


M. Jean-Baptiste Guitton. la reconstruction doit tenir compte 
aussi des besoins les plus urgents. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. I! est 
évident qu'on n'empèchera pas les plaies de se refermer plus 
vite dans les départements les moins blessés, Les forces de 
renaissance de chaque département sont, évidemment, d'autant 
plus puissantes que le département est moins frappé. 

D'autre part, il n'est pas possible d'interrompre, c'est 
M. Garet, je croi:, qui d'a fait justement remarquer, là cadence 
de la reconstruction; il faut tenir compte des chantiers ouverts, 
des travaux que l'on ne peut pas mettre en sommeil. | 

En même temps, on est obligé de tenir compte des possi- 
bilités d'absorption des crédits dans chaque département. Si, 
l'an dernier, j'avais cru pouvoir établir une répartilion plus 
juste entre certains grands départements, j'ai été obligé, en 
fin d'année, de rétablir la disparité que je voulais faire 
paraître; faute de quoi, les crédits n'auraient pu être absorbés 
en totalité. 

En ce début d’année, j'avais, dans le cadre des propositions 
budgétaires du Gouvernement, établi un projet de répartition, 
Ce projet tenait compte, à la fois, de l'importance des dom- 
mages dans chaque département, de la dotation reçue l'année 
dernière et du volume des travaux engagés. 

I} en résultait une sorte de cote mal taillée, doute, 
mais qui approchait de la réalité; elle m'amenait à donner 
un pen moins à certains départements où la reconstruction 
est assez avancée et un peu plus à d'autres, auxquels je des- 
tinais tous les suppléments que j'ai pu glaner çà et là, à 
savoir les sept « malheureux » milliards de francs que vous 
connaissez. 

C'est ainsi que le département du Nord recevait sur les dom- 
rnages de guerre — plus les comples spéciaux — 1.721 mii- 
lions de supplément de crédits, la Seine-nférieure, 973 
lions; le Pas-de-Calais, millions: le Bas-Rhin, 696 mmil- 


irtements, dans 
ministère de la 


dis- 


Sans 


1.236 
lions, tandis que d'autres départements voyaient leur dotation 
initiale soit maintenue, soit légérement dnminuée, 

Je ne peux évidemment pas donner à cette tribune le délail 
de toute !a répartition. Ce serait ‘rop long et, par ailleurs, 
inutile aussi longtemps que l’Assemblée n'a pas fixé les crédits 
définitifs. 

On à parlé des réparations groupées, des chantiers expéri- 
tnentaux, des concours qui ont été ouverts par le ministère do 
la reconstruction et de lurbanisme. 

En quelques mots, j'indique que la reconstruction groupée, da 
même que les réparations groupées, facilitent la conduile des 
travaux. 

Je m'efforce de développer au maximum les réparations grou- 
pées. système qui intéresse tout à la fois les métreurs, les 
architectes, les entrepreneurs et aussi les sinistrés, qui appré- 
cient les prix de revient. Ceux-ci, en effet, sont toujours infé- 
rieurs à ceux des réparations isolées. 

Des baisses de prix ont été obtenues grâce à la reconstruc- 
lion groupée, à la construction d’H. B. M., aux reconstruc- 
tions préfinancées qui, toutes, portaient sur des programmes 
imporlauts; et nous avons enregistré une baisse, maigré une 
légère hausse sur le ciment, sur l'acier et une hausse sur 
les salaires dans le bâtiment. 

Le fait mérite d'étre noté avec satisfaction. 

Mon action dans ce domaine a été facilitée par la compré- 
heusion du Parlement, qui m'a permis d'ouvrir, l'an dernier, 
des concours qui, associant, dès le départ. l'architecte, l'ingé- 
nieur et l’entreprise qui exécutera, ont fait la preuve que l'on 
pouvait obtenir des prix particulièrement intéressants pour 
une qualité excellente, 

En eflet, les trois concours, celui de Villeneuve-Saint-Georges, 
celui de Creil et Compiègne, et celui de Chartres, ont permis 
d'obtenir des prix de revient particulièrement intéressants, 
tous inférieurs aux prix moyens des adjudications failes au 
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cours de l’année dans les mêmes départements, et ceci pour 
une qualité de travail tout à fait remarquable. 

Je crois qu'il faut continuer dans cette voie et qu'on ne doit 
pas hésiter à tenter de temps en temps quelques expériences. 
Même si, au départ, elles ne semblent pas devoir donner d’ex- 
cellents résulats, elles s'avèrent, finalement, tout à fait proli- 
tables à l'ensemble du pays. 

Je ne veux insister mi sur les FL S. A. L., dont il n’est pas 
question, bien entendu, de lancer de nouveaux programmies, 
puisqu'on s'occupe simplement de les terminer, ni sur le 
préfinancement qui ne remplace pas les A, maispermet 
de faire un essai intéressant de reconstruction groupée, Je 
voudrais seulement indiquer à M, Coudray qu'il est extrème- 
ment difficile d'associer l'idée d'industrialisation, de normali- 
sation du bitiment, de préfabrication normalisée et celle de 
développement de la formule artisanale. 1 y à là, non pas une 
contradiction totale, mais une difficulté incontestable, 


M. Georges Coudray. J'entends bien. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je crois 
que c'est seulement en réservant certains lots aux artisans qui 
acceptent de se grouper pour effectuer les travaux correspon- 
dants que nous pouvons rechercher la solution au problème 
difficile qu'a bien voulu évoquer M. Coudray. 

1 n'est pas inutile de regarder comment, dans les pays voi- 
sins, les dommages de guerre sont évalués et comment les sinis- 
trés sont traités par leur propre gouvernement. 

Prenons d'abord le cas d'une petite maison individuelle cons- 
truite avant 1914, d'une va'eur de 2 millions de francs, dans 
laquelle loge son propriétaire, c'est-à-dire ne comportant pas 
d'abattement de vétusté en France. En France, le sinistré recoit 
les 2 millions de francs, En Belgique, le franc belge étant 
compté pour 7 franes français, le sinistré ne reçoit que 1.470.000 
francs, le reste pouvant ètre couvert par un crédit de restau- 
ration portant intérêt. On retrouve, d'ailleurs, dans toutes les 
législations, ces facilités de crédits ou de prêts, mais toujours 
moyennant intérêt et remboursement, 

En Grande-Bretagne, il sera remboursé pour cette même 
maison environ 900 livres, c'est-à-dire 900.000 francs francais, 
si la maison à été construite avant 1914, ce qui est le plus sou- 
vent le cas dans notre pays, 

Dans les Pays-Bas, toute reconstruction est faite à base de 
crédit hypothécaire, car l'indemnité est forfaitaire et très faible 
et correspond à environ 276.000 franes, toujours pour la même 
pelilte maison individuelle coûtant environ 2 millions de francs, 

Prenons maintenant l'exemple d'un immeuble urbain de six 
étages, à deux appartements de quatre pièces par étage, cons- 
truit en 1910 et coûtant, en France, 24 millions de francs. 

En France, l'abattement pour vétusté sera de 8 p. 100 envi- 
ron. Le sinistré francais percevra de l'Etat 16.970.000 francs. 
Mais il pourra en outre recevoir, le cas échéant, de son groupe- 
ment d'emprunt, la part différée, soit 5.130.000 francs; au total, 
22.100.000 francs pour un immeuble coûtant 24.millions à recons- 
truire. 

En Belgique, le sinistré recevra, pour le même immeuble, 
1.800.000 francs belges, soit 12.600.000 francs francais, la difté- 
rence pouvant toujours ‘être couverte par un crédit de restau- 
ration portant intérêt, 

En Grande-Bretagne, le propriétaire d'un immeuble anté- 
rieur à 1914 ne pourrait être indemnisé qu'à concurrence de 


la valeur vénale de cet immeuble en 1939, soit environ {2 mil-- 


lions de francs, 

Aux Pavs-Bas, même formule forfaitaire, le sinistré ne pou- 
vant reconstruire que par ses propres moyens ou grâce à un 
hypothécaire, 

On a parlé de la rapidité de la reconstruction en Allemagne. 
Les informations que je possède et que, malheureusement, le 
temps de parole qui m'est imparti ne me permet pas de com- 
menter, m'autorisent à indiquer que la reconstruction de loge- 
ments est très rapide, alors qu'elle est presque entièrement 
basée sur des prèts portant intérêt, 

Mais la reconstruction s'effectue dans des conditions as<ez 
étonnantes, avec une organisatibn de chantiers où l'on travaille 
en permanence et où, très souvent, les sinistrés eux-mêmes, 
avec leur femme et leurs enfants, servent d'aides aux maçons 
qui construisent, la journée de travail normal terminée, les 
chantiers étant éclairés jusqu'à une heure avancée de la nuit. 

Je tiens à donner ces renseignements, mais vous devinez com- 
bien cela peut être pénible au ministre français de la recons- 
truction. 

J'ai d'ailleurs reçu certaines lettres, en particulier celle d'un 
7° d'un village frontière, qui m'écrit que, pour avoir voulu 
aire de l'Etat la seule providence du sinistré, il est possible 
que nous n'ayons pas montré le vrai chemin de la reconstruc- 
tion rapide, 

Je crois que ces informations sont pour nous d’utiles sujets 
de méditation, Rien ne se fait sur terre qui ne demande beau- 


coup aux hommes, en particulier beaucoup de travail et de 
courage, 

Mme Francine Lefebvre, Très bien! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, T1. 
jours pour faire suite à des invitations allègrement faites, ja 
voudrais répondre à M Lenormand sur le fait que, paraît-il, 
on est très discret sur ‘à reconstruction en Union soviétique, 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

Je répéterai ici ce qu'il m'est arrivé de dire au temps où, 
précisément, mes prédécesseurs appartenaient au groupe da 
M. Lenormand, 

Je ne parlerai jamais de la reconstruction ou de la construc. 
tion en Union soviétique qu'avec le désir de montrer, parti 
lièrement à certains membres de cette Assemblée, quels exc 
ples d'abnégation, de courage et de sens national on y f 
trouver, et qu'avec le souci d'indiquer quel est l'ordre 
priorité établi parmi les préoccupations nationales, 

Lorsque M. VoznessenskKi, président du plan d'Etat de VU. 
R. S. $S., a présenté, le 15 mars 1946, son rapport sur le plan 
quinquennal pour la période 1946-1950, il a développé les dire 
tives suivantes : 

« Premièrement, augmenter la production industrielle... ass 
rer, en premier lieu, le relèvement et le développement do 
l’industrie lourde et %es transports ferroviaires, » 

Il avait raison. 

« Deuxièmement, par la progression de l’agricullure et Ga 
l'industrie qui produit des moyens de consommation, assurer 
le bien-être matériel des peuples de l'Union soviétique et 
créer dans le pays l'abondance des principaux objets de 
sommation, » 

Il avait encore raison. Il convient de développer l’industiie 
d'abord, pour mieux vivre ensuite. ; 

« Troisièmement, assurer un nouveau progrès technique dans 
toutes les branches de l'économie nationale de l'U. R. S$S.Ss. 

IL avait encore raison. 

« Quatrièmement, assurer la constitution socialiste des ré:er- 
ves.., » 

Et cela n'était pas mal vu. 

« Cinquièmement — et je ne crois pas que vous sovez d'aci 
eur cette directive —, il nous incombe d'augmenter encore 
davantage la capacité de défense de VU. R. S. S. et de doter 
les forces armées de l'Union soviétique d’un matériel ultra. 
moderne, Le peuple soviétique veut que ses armées soient encorg 
plus solides et plus puissantes, afin d'assurer le pays contre 
tout hasard... » (Applaudissements à l'extrême gauche, — Exclas 
malion à gauche, au centre et à droite.) 

Plusieurs voix au centre et à droite. Et nous ? 

Mme Francine Lefebvre. Pour les communistes, tout 2e 1 
se passe là-bas est bien, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
reprends maintenant le plan quinquennal lui-même, car, dans 
son rapport, le président du plan s’est arrêté à la cinquième 
priorité. Je vois que la septième priorité consiste à « développer, 
par tous les moyens, l’œuvre de reconstruction et de construc- 
lion nouvelle des villes et villages, d'augmentation de la quar- 
tité de logements dont dispose le pays... » 

Si nous avions eu, en France, en certaines occasions, le cou- 
rage de poser ces problèmes avec autant de sens national, 
peut-être n’aurions-nous pas toujours rencontré l'approbation 
de ceux qui parlent volontiers d'un pays voisin. 

M. André Lenormand. L'Union soviétique ne fait pas la guerre 
en Indochine, et vous, vous placez la guerre d’Indochine ou 
premier rang de vos préoccupations, (Applaudissements à l'er- 
trême gauche. — Exclamations à gauche, au centre et à droite.) 

Plusieurs voix au centre et à droite. Et la guerre de Chine ? 

M. André Lenormand, Les journalistes américains ont reconnu 
eux-mêmes que l'Union soviétique n'avait fourni aucune arme 
à la Chine. (Interruplions au centre et à droite.) 

M. le président. Monsieur Lenormand, vous n'avez pas 
parole. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Il «:!, 
certes, quelquefois très difficile d'établir des comparaisons entre 
pays. Mais voyons done quel était le nombre d'habitations nou- 
velles prévu au plan quinquenhal, 

Je lis textuellement: 

« Il faut que les ouvriers et les intellectuels emploient large- 
ment leurs épargnes à la construction de maisons d'habitation 
individuelles, 

« Le plan quinquennal prévoit la remise en état et la cons- 
truction de 3.400.000 maisons d'habitation dans les villages par 
les moyens des kolkozes et des paysans, aidés par les crédits 
de l'Etat, dont 2.240.000 maisons dans les régions envahies. » 

Là aussi, comme dans les autres pays, la reconstruction se 
fait par crédits de l'Etat portant intérêt et remboursés par les 
sinistrés eux-mêmes, 
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Je continue ma lecture : 

11 faut aider les paysans et les intellectuels villageois à 

recoustruire et à bâtir leurs propres maisons d'habitation, en 

Jeur accordant des crédits ou par la vente de matériaux de 
struction et de pièces préfabriquées. » 

Je regrette de ne pas rencontrer souvent aufant de civisme 
eur un certain nombre de banes de cette Assemblée. (Protes- 
tutions à l'extrême gauche.) 

Mme Marie Lambert. Vous pariez pour vous, monsieur le 
pi! sire. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'irbanisme., ...Je 
dois dire que tout ne Va pas cependant tout seul. I ne suffit 


nas que le plan soit énoncé pour -que les résultats en soient 


« 


acquis. 

comme M. Lenormand à cité simplement les chiffres des 
prévisions du plan, sans nous laisser entrevoir les poss'hilftés 
de réalisation, je vais donner leclure de certains documents 


qu'il pourra retrouver dans les bib'iothèques spéciali- 


+ 


Je commence par l'exposé du ministre des finances de 
V'UNS.S., M. Zverev, qui, dans son discours de 1946, indiquait 
ce qui suit. 
M. André Lenormand. En 1956 ! Or, nous sommes en 1950. 
M. Francis Leenhardt, Laissez parler le ministre. C'est très 
fnléressant ! 
M. Pierre Poumadère, Il faut parler de 1%20, et non de 196. 
M. le président. Je vous en prie, messieurs, laissez parler 
M. le mivistre. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. « Envi- 
sacce à une telle échele, là réalisation des U'avaux exige un 
rent sreement de l'atlention des ministères, des départements 
et des organisations économiques, en vue d'un abaissement des 
prix de revient de la construction, d'une amélioration des 
moyens d'organisation et de mécanisation dans le travail de la 
construction, 

« Dans de oombreuses entreprises, les faux frais atteignent 
des proportions excessives et cela entraîne une sérieuse réper- 
cussion sur le prix de revient de la construction. » 

Nombre d'autres précisions sont données, en particulier 
cele-€1: 

_« Certains ministères négligent l'obligation de contrôle sur 
les prix de revient des matières premières, Ce manque de con- 
trôle entraine une variation dans les prix des matériaux pro- 
venant d’ure même région. Ainsi, le prix de revient d’un 
cube de bois dans le trust n° 18 du ministère de 


j'industrie de l'aviation est de 8 roubles 22 kopeks et, dans 


je trust n° 9 du même minislère, il est de 118 roubles 94 ko- 
peks. » 
Ces difficultés he sont pas les seules rencontrées, 


Mme Marie Lambert. Vous vous gardez bien de parler des 
résuitats de 1950, monsieur le ministre. 


M. le président. Je vous en prie. Vous n'avez pas ja parole. 
N'mlerrompez pas M. le ministre. 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, Je vou. 
drais citer maintenant un article du Moskovski Bolchevik du 
J0'juin 1948, de M. Ilvne. 

Voici ce qu'il dit — car l’autocritique est plus claire en 
UR.S.S. que dans les journaux français qui pourraient parier 
de ce pays. 


M. Pierre Poumadère. Vous feriez bien de vous en inspirer, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. « I! 
reste beaucoup à faire, dans ce domaine, dans les villes et 
centres ouvriers de la province de Moscou. La réalisation du 
programme de la construction des maisons d'habitation dépend 
en grande partie de la formation de cadres permanents d'’ou- 
vricrs et de spécialistes et de l'amélioration du rendement 
du travail. Malheureusement, certains directeurs d'entreprises 
ne tiennent pas compte de la grande portée économique de ce 
travail, Ils ne luttent pas contre le retard apporté à la cons- 
truction des maisons d'habitation, contre les infractions systé- 
matiques aux délais prévus par le p'an. 

« Pour le moment, 1ls n’ont pas été en mesure d’accomplir 
leur tâche, Ceci s'explique par l'attitude peu sérieuse et négli- 
gente des ministères à cet égard. 

.« Les chefs d'entreprises se procureront aussitôt du maté- 
riel, de l'équipement et s’efforceront par tous les moyens de 
combler le retard. Il en va tout autrement dans les organisa- 
tions du bâtiment. Nombre d’entre elles ne disposent gas de 
à main-d'œuvre suffisante ni du matériel nécessaire et, par 
conséquent, accusent de mois en mois un retard sur le plan. 
Les directeurs d'entreprises n’en font pas grand cas, Hs 
exigent aucune assiluité dans le travail. s'agit pourtant 
d'un programme d'Etat ratifié par le gouvernement! 
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« Ce n'est qu'ainsi qu'on peut exniquer qu lans les villes 
près de Moscou, on trouve des muisons qui sont vt le 
construction depuis 1958 et ne sont pas envore achevées. 5 

Et plus loin: 

« Les baraquements pour les instructeurs s’édifient très 
lentement. arrive fréquemment jue Îles ivriers vivent pen- 
dant des années dans des: abris provisoires. Et nou S 
encore des chefs d'entreprises se plaind'e de l'insufisance et 
de la nt chigen e des ca ires. s'agit avant tout l'édificr 
des cités ouvrières, ce qui serait certainement possible si on 
s'y allaquait énergiquement. » 

Plus loin encore : 

« Il suffit de rappeler qu'il arrive fréquemment que les orga- 
nisations du bâtiment louent des maisons non achevées, I est 


vrai qu'en principe on dresse un inventaire des travaux à 
compléter et qui devraient être achevés dans un délai très 
bref. Le chef de ces trayaux signe les inventaires mais ne se 
hâte nullement de les réaliser, » 

Plus loin: 

« Cette année, déjà, on manque de briques, 
tuiles, » 

Et plus encore: 

« On ne s'inquiète pas non plus de répartir économiquement 
les briques, le ciment, le verre et le buis de construction. Le 
gaspillage est encore trop fréquent. » 

Cet artiele, qui date du milieu de l'année 4948, montre que 
les choses ne vont pas toutes seules. 

A l'extrême gauche. I y a de cela deux ans. 

M. le ministre de la reconstruc:ion et de i'urbanisme, Je ne 
dis pas que ce soit anormal, mais simplement qu'il est vain 
de chanter les louanges d'un pays étranger en indiquant que 
tout y va très bien, alors que, dans un autre pays, évidemment 
le nôtre, tout va mal, (Applaudissements à qauche, au centre 
et à droite. — Exclamations à l'ertrème gauche.) 


M. Albert Mora. Allez done voir à la 
état se trouve l'habitat rural! 

Une voix au centre. On y a au moins des maisons. 

M. Albert Mora. On ne dirait pas que vous êtes paysan. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Voici 
une aulre précision d’un ordre différent, Que construit-on ? 
De quel genre de logements s'agit-ii Ÿ 

Voiei deux articles qui ont été publiés dans la presse sovié- 
tique, dont je vais vous indiquer la référence et qui, justement, 
nous donnent des aperçus très intéressants sur celte question, 

Le premier arlicle a été publié par le Troud. (Rires à l'ex- 
trème aqauche.) 

Peut-être est-ce le mot « Troud » qui provoque les rires de 
nos collègues communistes, Peut-être faut-il leur apprendre 
l'origine et l'adresse des journaux soviétiques, (interruptions 
à l'extrême gauche.) Le Troud, c'est l'organe du connté central 
des syndicats de Moscou. 

A la première page du Troud, en date du 13 novembre, se 
trouve un article avec une très belle photographie représen- 
tant l'intérieur d'une famille de mineurs où deux des mineurs 
ont arboré loules leurs décorations du travail parce que c'est 
un jour de fête et qu'on vient de leur remettre leur logement, 

Voici ce qu'écrit notamment ce journal: 

« Il y a quelques jours, le mineur Dedoul, mines 17-17his, 
de la ville de Stalino, a recu une lettre du ministre de l'indus- 
trie houillère l'informant qu'il était décoré de l'Etendard rouge 
du travail pour ses longues années de service irréprochable 
dans le chantier de Donbass. 

« Dedoul est un mineur d'avant-garde. En trois ans et neuf 
mois, il a exécuté le programme prévu pour cinq ans. Toute 
l'équipe qu'il dirige est inscrite au tableau d'honneur depuis 
plusieurs années déja, 

« Tout récemment, Dedoul a emménagé dans le logement mis 
à sa disposition par la mine. C'est une petite maison indivi- 
duelle, composée de deux pièces bien aménagées, une cuisine 
et ün large couloir. Sur le terrain attenant à la maison se 
trouvent une cuisine d'été et un débarras. Dedoul a l'intention 
d'y planter des arbres fruitiers. 

« Non loin de la grande route qui conduit à Stalino se trouve 
la mine Novo-Mouchketovo, mine d'avant-garde décorée par le 
gouvernement. I n'y a pas longtemps, les ouvriers de cette 
mine ont reçu un begju cadeau: vingt maisons à deux loge- 
ments. A côlé du vieux village se trouve maintenant le nou- 
veau. Plusieurs dizaines de familles de mineurs se sont instal- 
lées là au début de cet automne. 

« Les nouveaux logements ont été attribués avant tout aux 
mineurs pères de familles nombreuses travaillant sous terre, 
Nous avons visité l'un de ces appartements, Beaucoup d'air, 
beaucoup de lumière, deux pièces spacieuses, une cuisine, un 
couloir, une véranda, une salle de bains. » 

Le logement des mineurs en France qui, cependant, 


d'ardoises et de 


campagne da! quel 


est, pa- 


rail-il, inférieur à ce qu'il est dans d’autres Pays, Se Compuse 
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généralement de quatre ou cinq pièces, avec Ja cuisine, la 
buanderie ét la douche, quand ce n'est pas la salle de bains 
dans certaines construclions ouvrieres, (Protestations à l'ex- 
trème qauche.) 

M. Albert Rigal. Vous: l'avez mais les pieds dans 
corons 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Si, dans 
les organisations minières, on indiquait que le logement, con- 
sidéré comme une récompense pour les familles nombrenses 
ou pour les héros du travail, se compose seulement de deux 
pièces, les mineurs pourraient faire utilement la comparaison. 
(Applaudissements à qauche, au centre et à droite.) 

Mais Voici maintenant, comme toujours dans ces cas-là, apres 
la louange, la critique. 
sont les Tsvestia du neuvième mois de 1949 — il s'agit 
d'une époque beaucoup plus proche de la nôtre, et les infor- 
nabons mettent un certain temps à nons parvenir — qui pu- 
blient un article dont je vais extraire les phrases suivantes qui 
concernent plus particulièrement les maisons construites en 
scrie, 

On y critique l'uniformmité exressive des lypes de construe- 
tion. 

Mme Marie Lambert. Qu: 
parlant äe l'Angleterre ! 

A l'extrême qauche, s'agit des /zvestia de quelle date ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 1: 
lvestia du neuvième mais de 1949, 

« il en résulte que des agglomérations entières présentent 
des maisons absolument uniformes, Les centres miniers du 
Donbasse ont bénéticié en 1949 de 1.150 maisons de huit appar- 
tements du type K 8-46, Le ministère de l'industrie houil- 
lère a été contraint d'installer des centaines de maisons iden- 
tiques dans les centres des mines Novo-Koudratievka et Niki- 
tovka, ele... 

« Dans la ville de Pervoouralsk, le trust Troubostroï du minis- 
tère des constructions des entreprises de l’industrie lourde a 
conetruit en 1949 une agglomération de cent dix maisons à un 
élage du Evpe 29%5-K. Ce sont des maisons de huit appartements 
comportant une chambre et une cuisine chacun. L'aspect de 
cetle agglomération serait tout autre si les maisons étaient 
plus varices, 

« Or, il ne s’agit pas seulement de l'uniformité architecturale 
des constructions, mais également de l'impossibilité de loger des 
familles dont l'importance varie. I est peu probable que des 
familles composées de deux, de cinq ou de six personnes puis- 
sept également être logées dans ces inaisons à huit appartements 
comprenant uniformément une chambre et une euisine ». 

Ce n'est pas moi qui dit cela, ce sont les Izvestia. 

Les lacunes dans ces fabrications standardisées de maisons 
préfabriquées, les voici dénoncées: 

« Les pièces nécessaires au montage de ces maisons sont 
livrées fréquemment à des dates différentes et ne suivent pas 
la cadence indispensable à leur assemblage. 

« L'usine de maisons préfabriquées Seletz à Jivré an premier 
trimestre de cette année, à la mine n° $S de Gorlov, sept mai- 
sons Sans fenêtres, ni portes, » 

L'article précise qu'elles ne sont arrivées que quelques mois 
plus lard, lorsque précisément le menuisier de l'endroit avait 
fait des portes et des fenêtres, si bien que les intéressés les ont 
eues en double, 

« Des faits analogues sont fréquents dans les entreprises de 
maisons préfabriquées dépendant du ministère de l’industrie des 
matériaux du bois de 

« (es faits euscitent le mécontentement de la population, qui 
s'irrite contre les constructeurs, d'une part, et les usines de 
l'autre. On se plaint par exemple en Bachkirie que les maisons 
du {ype K-S-46 laissent passer le froid, le vent et la pluie, 

« I n'en va pas mieux au ministère de l’industrie du bois et 
du papier, Depuis plus d’un an on y étudie les projets de mai- 
sons nouvelles devant sa reg le type B-8-40, mais jusqu’à 
présent, on n'a pas achevé les maquettes d'après ces plans. Or, 
ce n'est là que la phase préliminaire de la production massive. » 

Et voici la conclusion, sans doute « pour mettre un peu da 
nerf » dans la réorganisation de la construction : 

« Il est indispensable d'organiser bolcheviquement la fabri- 
cation de maisons d'habitation confortables, attrayantes, sani- 
tairement bien écuipées et économiques, répondant entièrement 
à la sollicitude stalinienne à l'égard du citoyen soviétique. » 

Si véritablement nous n'entendions pas tous les jours des 
louanges sans contrepartie, je n'aurais certainement pas eu 
l'idée de citer ces témoignages qui sont tirés de textes officiels 
ou d'articles des journaux oflicieux soviétiques. (Erclamations à 
l'extrême gauche.) 

Les fzvestia sont un journal officieux et non un organe offi- 
ciel, c'est pourquoi je précise ma facon de voir sans essayer 
d'outrepasser la réalité, 


les 


vanliez, tout à l'heure, en 


Lorsque nous aurons l'occasion, dans cette Assemblée, de 
reparler plus abondamment du logement et des loyers, je mon- 
trerai comment la loi actuelle sur les loyers, par son texte 
mème, indique bien quelle est la précarité du logement. sovic. 
tique... 

M. Paul Cermolacce. 11 y à done Ja liberté d'écrire en Union 
soviétique, monsieur Claudius-Petit ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, .. :! 
cela malgré des loyers assez élevés, qui sont retenus directe. 
ment sur le salaire. 

Les précisions que je vous ai données n'empêcheront pas les 
journaux d'indiquer, par exemple, que les constructions qui <» 
dressent comprennent généralement deux, trois où quat 
pièces avee cuisine, salle de bain — c'est un voyageur qui 
revient qui l'indique — Ja façade est d'ordinaire recouverte de 
plaques de granit, voire de marbre. 

Eutre tout ce qu’on raconte officiellement et ce qui se dit dans 
la presse qui n'hésite pas à critiquer ce qui se fait de mal dans 
ce grand pays, il y a la marge de ce qu'on veut nous faire 
croire en dehors de la vérité, 

Mme Marie Lambert. Cet sans doule dans le Monde que vous 
avez trouvé ces informations. J'en ai, entre les mains, de fors 
élogieuses. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je poii:- 
rai vous montrer le numéro original du journal des syndita- 
listes de Moscou, 

Mais, maintenant, je voudrais lerminer.., 

M. Paul Cermolacce. l'arlez-nous du budget de la reconstrucs 
tion ? 

M. André Lenormand. Monsieur le ministre, me permetlez- 
vous de vous poser une question ? 

M. le président. Monsieur Lenormand, vous parlerez tout à 
l'heure. M, le ministre a déjà dépassé son temps de parole de 
quarante minutes, 

Mme Marie Lambert. fault l'arréler de parler. 

M. Marcel Hamon. Appelez les gardes mobiles! 

M. le président. Je vous préviens que si les interruplions con 
tinuent, je lèverai la séance, en vertu de l'article 41 du règle- 
ment, qui en donne le droit au président, ; É 

Si les décisions de l’Assemblée ne sont pas respectées, je les 
ferai respecter ainsi. 

M. Paul Cermolacce. M. le ministre veut battre le record de 
M. Lamps! 

11 occupe la tribune. Appelez les gardes! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. l)115 
le rapport qu'il a présenté au début de celte discussion, M. B:- 
rangé, rapporteur général, s’est félicité d'apprendre que le Gou- 
vernement venait de prendre en considération le plan d'ameéna- 
gement du territoire, amorce véritable d'une politique du loge- 
dans re pays. 

Je regrette de ne pas pouvoir développer ce que peut et doit 
être cette politique du logement, Je la resumerat seulenent en 
quelques mots, puisque M. le président m'invite maintenant à 
la brièveté, 

Dorénavant, tous les trimestres, un bulletin indiquera, par 
des chiffres très dépouillés, l’état d'avancement de la 
truction dans notre pays et cela sans chercher à interpréter les 
chiffres. L'idée m'est venue d'étendre à la France ce qui se l'ail 
en Angleterre où un bulletin donne des informations directes 
ment à la collectivité nationale, Celle-ci pourra ainsi apprerdre 
bien des choses. 

Nous avons construit 7.600 logements en 1947, 22.000 en : 
et 51.450 en 1949. 

Examiné attentivement, 
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ce chiffre de 51.450 nous ménage 
une surprise. En effet, la reconstruction ei les particuliers e-k 
importante, puisqu'elle s'élève à 21.600 logements. C'est là le 
premier effet de la loi sur les loyers, de cette incitation à Ja 
construction qui, dans notre pays, comme ailleurs, provient 
essentiellement de la pression exercée par l'existence du loyer, 

Si la part prise par les particuliers en 1949 dans l’ensemble 
de la construction est importante, si jupes fermement qu'en 
1950 elle augmentera en valeur absolue, elle diminuera néan- 
moins en valeur relative, car toutes les autres formes de là 
reconstruction et de la construction augmenteront davantazr, 
En effet, les programmes de construction d'habitations à bon 
marché seront en res développement et, en même temps, 1à 
reconstruction accélérera sa cadence. 

En 1949, il a été lancé environ 104.000 chantiers nouveaux, 
c’est-à-dire qu'en 1950 la construction aura atteint le chiffre do 
75.000 ou 80.000 logements; je n'ose affirmer le chiffre de 80.000 
étant donné l'incertitude dans laquelle je me trouve au sujet 
des variations de prix de la construction qui interviendront 
après les conventions collectives. 

M. Paul Cermolacce. Parlez plutôt de la hausse du coût de la 
vie et non des conventions collectives, 
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M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Celle 
statistique très brève montre nos réalisations, mais 11 est évi- 
dent que nous sommes Join des 240.000 logements que nous 
devons construire chaque année et qui, un orateur le faisait 


austement remarquer ce soir, constiluent je ruinimurm dont 
nous avons besoin, 

Le Conseil économique a cité le chiffre de 550.000 Jogements, 
mais celui-ci représente une vue idéale de nos besoins, Cons- 
truire un tel nombre de logements constituerait un effort inti- 
niment trop lourd pour notre pays. 

L'effort correspondant à 240.000 logements doit durer une 
quarantaine d'années: Il ne sera pas aisé d'atteindre une sem- 
blable cadence. Elle ne sera obtenue que si toutes les forces 
vives de la nation se mettent à construire, si toutes les initia- 
tives sont aidées, voire suscitées, par le Gouvernement. 

Lorsque le Gouvernement à approuvé le principe de l'aména- 
gement national du territoire, il à vou'u poser le premier jaloa 
d'une politique d’une telle intensité. 

Car, si on peut laisser construire 20.000, on 80.0 Joge- 
ments dans un ordre relatif, on ne peut pas laisser construire 
20.000 logements chaque mois sans savoir exactement où jls 
seront implantés, 

Le Gouvernement prépare toute une série de mesures dont la 
première sera l'institution d'une prime à la construclion calcu- 
iée en tenant compte de La surface du Jogement construit, ei 
qui devrait, en 1950, permettre le lancement de 50.000 ou 60.006 
logements nouveaux, en dehors Je ceux dont j'ai parlé précé- 
dermment. 

J'aurai l'occasion de m'expliquer plus à fond sur cette poli- 
tique, au cours du débat qui s'instituera à propos d'un projet 
le loi sur cette prime: elle tendra à toucher une partie de 
l'épargne qui boude actuellement à s'investir dans la construc- 
tion privée. 

Les besoins en logements sont eriante, Tout le monde l'a dit, 
Mais on ne saurait trop Cemander à l'Assemblée de ne pas 
arrêter si peu que ce soit l'effort de reconstruction de notre 
pays par un transfert des crédits immobiliers aux crédits mobi- 
liers. 

Il est, en ce moment, essentiel que le travail des chantiers 
ne soit pas ralenti, que le chômage ne puisse s'établir chez 
nous, 

Nous sommes maintenant p'acés devant un choix: on bien 
nous nous insfallerons dans le chômage partiel, ou bien, au 
contraire, nous nous installerons de plus en plus dans la cons- 
truction, afin d'entraîner le pays dans une prospérité nouvelle, 
C'est à cela que doivent iendre lous ceux qui ve désespèrent 
pas de notre pays. 

Il s’agit de savoir si nous allons dominer les événements on 
au contraire nous laisser entraîner par eux, I! faut un peu de 
courage. Il en faudra mêine sans doute beaucoup en raison dçs 
mesures que nous pourrons être appelés à prendre où 
à demander, 

Je crois que le presaier acte de courage doit se produire cette 
nuit. 1] consiste à ne pas mutiler les œuvres vives de la recons- 
truction industrielle, commerciale où d'habitation, pour sau- 
poudrer le territoire tout entier de crédits mobiliers qui n'au- 
raient aucune efficacité sur l'économie de ce pays. (Applaudis- 
Sements à gauche et au centre.) 


M. le président, La discussion générale est cl5e, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion des 
arlieles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. Avant d'appeler l'article 1°, je dois mettre 
l'Assemblée au courant de l’état de la discussion. « 

A ce point du débat, les groupes disposent encore des temps 
de parole suivants: 

Groupe communiste, 77 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes; 

Groupe socialiste, 9 minutes; 

Groupe du parti répub'icain de la liberté, 20 minutes; 

Groupe républicain radical ct radical-socialiste et groupe de 
l'union démocratique et socialiste de la résistance, 19 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 4 minutes; 

Groupe d'action démocratique et sociale, 10 minutes: 

Groupe d'union des indépendants, 5 minutes; 

Groupe de l'union des républicains progressistes et groupe du 
rassemblement démoeraitique africain, 20 minutes; 

Groupe du centre républieain d'action paysanne et sociale, 
15 minutes, 

Au total, jl reste donc encore cent quatre-vingt-huit minutes 
de discussion. 

Cinquante et un amendements sont parvenus à la présidence, 
dont seize déposés par dix membres du groupe communiste, 
neuf déposés par le groupe du mouvement républicain popu- 
laire, neuf par je groupe d'action démocratique et sociale, huit 
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par Je groupe du parti républicain de la liberté, trois par le 
groupe des républicains indépendants, deux par le groupe 
socialiste, un par le groupe de l'union démocratique et socia- 
liste de la résistance, deux par Ja commission de la marine 
marchande, un jar la Commission de la reconstruct 

D'autre part, quatorze orateurs, v compris les ministres cf 
les représentants des commiss'ons intéressées, sont fait inse 
crire soit pour intervenir sur certains articles, soit pour explis 
quer leur vote. 

Dans ces conditions, Vous comprendrez, mes cher: olhivbywues, 
qu'il est de mon devoir de demander à tous les orateurs de 
réduire le plus possible la durée de leurs explications, (Fres 
Lien! très bien!) 


Evidemment, si j'app'iquais de facon formelle et absolue ] 


décisions votées à l'unanimité par l'Assembzæe au cours de sa 
séance du 23 mars, la plupart de nos collègues ne pourraient 
pas soutenir, même brièvement, leurs amendements, Je com- 
prends cependant l'intérêt que présentent dans un débat de 
cette importance, Jes amendements qui ont été déposés, C'est 
pourquoi je ferai preuve d'une certaine largeur de vues: mas 
J'iovite les auteurs d'amendements à présenter leurs observa- 
tions aussi brièvement que possible, Dans Je cas contraire, je 
me verrais dans l'obligation de leur retirer Ja paroïe, (Tres 
ben! bien! 


[Article 1*.] 
M. le président. \ou- abordons l'article 
J'en donne lecture : 


TIRE 
Autorisations de depenses. 


AY... Conformément aux dispositions de Farbele 
Ja loi de finnces pour l'exercice 1950, il est ouvert aux minis- 
tres pour le paveiment en 1950 des indemnités et des travaux 
afférents à Ja réparation des dommages causés par la guerre, 
des créits s'‘levant à la somme de 327.099 millions de 
francs et répartis conformément à l’état A annexe à la présente 
loi. 

« pourra être procédé, en cours d'exercice, par décret cons 
tresigné du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et ou 
ministre des finances, après avis préalable et conforme des com 
missions des finances et de la reconstruction et des dommages 
de guerre de l'Assemblée nationale et avis des commissions des 
finances et de la reconstruction et des dommages de guerre du 
Conseil de Ja Republique, à des virements de crédits entre les 
chapitres 850: « Versement à la caisse autonome de 11 recons- 
truction » et 8510: « Mobilisation des titres à trois ans fmmis par 
Ja caisse autonome de la reconstruction », 

M. le ministre des travaux publics s’est fait ins:ire pour 
prendre la parole sur cet article, 

Je rappelle à MM, les membres du Gouvernement que M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme a dépassé son 
temps de parole de quarante-cinq minutes, Je ne puis done, 
monsieur le ministre des travaux publics, vous donner 4 parole 
que pour quelques mstants, 


M. Jacques Chastellain, ministre des publics, des Dante 
ports et du tourisme. Je vous remercie, monsieur le président, 
Je renonce à prendre la parole sur l'article 1%, Je répondrai aux 
auteurs d'un amendement déposé sur cet article, ce qui me per- 
mettra d'abréger mes explications, 


M. le président. Je vous remercie, monsieur Je ministre. 
La parole est à M. Cayol sur l'article, 


M. Raymond Cayol. Je renonce à la parole, me réservant de 
présenter des observation lors de la discussion de l'amendement 
présenté par la commission de la marine marchande, 


M. le président, Je vous remercie, 


M. Raymond Mondon. V5: recommandations ont été 
monsieur le président, 


M. le président. Nous abordons la discussion des amendements, 

M. Lenormand et plusieurs de ses collègues ont déposé un 
amendement tendant à supprimer le deuxième alinta de l'artie 
cle 

La parole est à M. Lesormand, 


M. André Lenormand, Mesdames. L'objet de quon 
amendement est le suivant: les dispositions du deuxieme ati 
néa de l’article 1% tend à permettre au ministre de Ja reconse 
truction d'effectuer des virements de crédits entre le chanie 
tre 8500 et le chapitre 8510, le premier concernant Ja 
autonome de la reconstruction, le deuxième tant relatif à la 
mobilisalion possible des titres à échéance de trois, six ou 
neuf ans. Or, il est à craindre que ces virements ne diminuent 
les crédits affectés à la caisse autonome, 
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Nous aurons 251 milliards de francs à répartir, lorsque nous 
examinerons l'état B. Si nous permettons ces virements sans 
les chiffrer au préalable, nous permettrons, par la suite, que 
soient diminunés les crédits dont nous aurons voté l'affectation 
et la ventilation à l'état B. 

Je pense que l'Assemblée nous suivra, et je suis persuadé 
que M. le ministre, s'il le veut, peut nous indiquer des maln- 
tenant l'importance des virements qu'il comte effectuer, puis- 
qu'il de la mobilisation dont l'échéance est 


ro 
ues tires 


à trois, six ou neuf ans 

Il y a deux mois, lors de l'établissement du projet de loi, 
les virements nécessaires avaient été évalués à 6 milliards de 
francs. Nous sa qu'il y a, aujourd'hui, 35 milliards de 
titres, après la spéculation sur ces titres qui à eu lieu dans 


les dermiers jours de décembre. 

Par conséquent, M, le ministre peut, dès aujourd'hui, nous 
dire que ce n’est plus 6 milliards de franes qu'il faut au Cré- 
dit national, mais une autre somme déterminée, au lieu de nous 
proposer cet alinéa qui permettrait de diminuer les crédits en 
cours d'année. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission repousse l'amende- 
ment. Les virements ne devant s'effectuer que sur avis préa- 
lable et conforme de Ja des finances, celle-ci n’ac- 
cepte pas la suppression du deuxième alinéa, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement est du même avis que la commission. 

M. le président. La parole est à M. Lenormand,. 

M. Andre Lenormand, Je pose à M. le ministre et à Ja 
commission la question suivante : quand nous aurons voté 
l'état DB, où prendrez vous les crédits pour effectuer les vire- 
ments ? 

M. le président. Je mets aux voix. 

M. André Lenormand, J'ai posé une question à M. le ministre, 
HN pourrait y répondre, 

M. le président, M. le ministre ne répond pas. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Lenormand tendant 
à la suppression du deuxième alinéa de l'article 1%. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, L'article 1% est réservé, jusqu'au vote de 
l'état A. Je donne lecture de l’état A: 


commission 


ETAT A 
TABLEAU DES CRÉDITS OUVERTS POUR LE PAYBMEXT EN 1950 DES 
INDEMNITÉS ET DES TRAVAUX AFFÉRENTS A LA RÉPARATION DES 


DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 


Finances. 


« Chap. 8500, — Versement à la caisse autonome de la 
reconstruction, 251 milliards de francs, » 

MM. Crouzier, Joseph Laniel, Xavier Pouvier, Hénault, Nisse, 
Mondon, Thiriet et Livry-Level ont déposé un amendement 
tendant, dans le chapitre 8500 « Versement à la caisse auto- 
nome de la reconetruction », à substituer au chiffre de 251 mil- 
liards de franes le chiffre de 257 mitards de francs, et dans 
le chapitre 8590 « Recoretitution du réseau de la Société natio- 
pale des chemins de fer français », à substituer au chiffre de 
29,909 millions de francs le chiffre de 23.999 millions de 
francs. 

La paroie est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier, Mes chers collègues, j'ai indiqué, lors de 
la discussion générale, les raisons qui m'ont incité à déposer 
un amendement tendant à opérer dans l’état A du projet de 
loi sur les investissements un virement de 6 milliards de 
francs des crédits de reconstruction de la Société nationale des 
chemins de fer français à ceux affectés à la caisse autonome 
de la reconstrution. 

J'ai précisé que cette disposition coneiliait les deux thèses 
en présence, celle des défenseurs des sinistrés mobiliers qui 
trouvent insuffisants les crédits s'appliquant à la reconstruc- 
tion mobilière, soit 12 milliards de franes, et qui entemdent 
porter ceux-ci à 18 milliards de franes au minimum, et celle 
de M, le ministre de la reconstruction qui se refuse à laisser 
entamer les dotations des autres postes de son budget, notam- 
ment celles prévues pour les reconstructions immobilières. 

En prenant cette position, je ne m'attendais certes pas à 
être suivi par M. le ministre des travaux publics. Par contre, 
LS de M. le ministre de la reconstruction une neutralité 
enveillante…. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement est solidaire, 


M. Jean Crouzier. défaut de l'appui total que Jui inter! 
Ja solidarité ministérielle. 

Je ne reprendrai pas ici l'argumentation que j'ai déveioph 
à la tribune jeudi dernier, Je me contenterai de rappeler, ! 
d'abord, que, dans un rapport sérieux et objectif, repris pr 
M. Berthouin, rapporteur de la commission des tinances 4 
Conseil de la République, M. le sénateur Pellene, prés t 
de la commission de contrôle des établissements nationalis 
estime, après avoir étudié de près la situation de la $S. N. €. ! 
qu'il est parfaitement possible de réduire de 15 milliards 
francs crédits de reconstruction de cetle société, cel 
imputant à tort, sur ce chapitre, des dépenses qui visent cn 
réalité non à la réparation des dommages de guerre, mais « 
lement au maintien de son potentiel industriel, Je rapn 
ensuite que M. Barangé, rapporteur général de notre com 
sion des finances, écrit de son côté, dans son rapport sur le 
projet de loi en discussion, que « les explications apportées 
la commission des finances sur les propositions du bulst 
relatives à la reconstitution de la S. N. €. F. ne permellai rt 
pas de dire si les crédits proposés pour 1950 correspondai 
véritablement à des travaux inévitables de reconstruction 
non à la réalisation d’investissements dont, ni l'ampleur, : 
l'utilité, n'ont été rigoureusement définies ». 

Les constatations des rapporteurs généraux des commis 
des finances de l’Assemblée et du Conseil de la République 
sont done absolument concordantes quant à la possibilite 
réduire les crédits afférents à la reconstruction de la Soc: 
nationale des chemins de fer français, 

Je sais bien que M. le ministre des travaux publics pret 
que ces crédits sont des crédits de payement et que, de 
fait, ils ne sauraient subir un abattement quelconque. 

Que M. Chastellain me permette, à cet égard, de lui fa 
remarquer que dans l'annexe au projet de loi sur les dépenses 
d'investissements — prêts et garanties —, il est indiqué à !: 
page 53 que, en ce qui concerne la Société nationale des chers 
de fer français, « ie montant des dépenses à faire pour la : 
constitution du matériel est déterminé par l'importance du pire 
jugé nécessaire en 1952-1953 pour assurer le trafie » et que 
pour les installations fixes, « bien qu'on soit en présence 
plupart du temps d'opérations spécifiques déjà engagées, 
s’agit de travaux dont le rythme est dans une certaine mesure 
ajustable ». 

Dans cette même annexe, on lit à la page 58 « qu'il n'a pas 
été possible de donner actuellement Ja liste des ‘travaux qi 
seront poursuivis ou entrepris en 1950 et dans les années ulte. 
rieures. La direction générale de la Société nationale des ch. 
mins de fer francais ne sera en mesure d'arrêter cette li: 
qu'au début de 190, poursuit-on, après avoir procédé à une 
revision de la consistance des projets dans le cadre des con 
tions économiques présentes ». 

Je regrette, pour ma part, que le travail de la direction géné. 
rale de la Société nationale des chemins de fer français n'ait 
pu encore être mené à bien, car je suis persuadé qu'il aura 
dégagé certains investissements peu urgents, inutiles où mêri 
somptuaires et qui n'ont rien à voir avec la reconstruction 
proprement dite. 

Nous connaissons tous, mes chers collègues, des aména: 
ments ou des achats qui ne s'imposaient nullement dans l'étil 
actuel de notre économie et de nos finances. 

Jd'indiquerai enfin qu'en pius des 30 milliards de franes 
l'état A du projet de loi sur les investissements reconstruction, 
la Société nationale des chemins de fer français figure pour 
36 autres milliards de francs dans le projet de loi sur les déper- 
ses d’investissements, prêts et garanties. 

Comme on comprend alors les motifs qui ont inspiré le décret 
du 21 mars dernier, qui porte création d'une commission charate 
de proposer les mesures tendant à l'assainissement financier 
de la Société nationale des chemins de fer francais. ! 

J'ai développé, à plusieurs reprises, les arguments qui mi- 
tent en faveur de l'augmentation des crédits TÉSETVÉS AUX 
indemnités mobilières de dommages de guerre. 

Je n'insisterai pas, si ce n'est pour dire que la seule raison 
valable que l'on peut invoquer contre cette augmentation, c'e:t 
que, par suite du vote de la loi des maxima, elle ne peut 
faire qu'aux dépens des sinistrés immobiliers. 

Mon amendement remédie à cet inconvénient grave, puisqu il 
permet de maintenir intactes les propositions du Gouver!c- 
ment, tout en portant de douze à dix-huit milliards de francs 
les crédits mobiliers. 

C'est pourquoi, je vous demande de le voter par serutn 
public. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Mido!, contre l'amendement. 


M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, dans son rappor! 
M. le rapporteur général justifiait la réduction d’un million © 
franes de ce chapitre par l'insuffisance de renseignements <11! 
l'utilisation des crédits de dommages de guerre de la Socitt 
nationale des chemins de fer français. 
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M. Crouzier vient de faire valoir le même argument en insis- 
tant, d'une façon toute particulière, sur les insuffisances de 
renseignements et il a indiqué qu'une commission venait d'être 
instituée pour rechercher les moyens de réaliser des éconumies. 
Mais M. Crouzier ne se contente pas d'un mniljon de francs; 
j! demande six milliards, 

Je voudrais, avant de combattre cet amendement, rappeler à 
j'Assemblée que tout à l'heure M. je ministre de la recunstruc- 
tion a cité un exemple d’autocrnitique d'un pays étranger, 
J'Union soviétique, exemple qu'il serait peut-être utile de suivre 
en France, car, sans doute, un certain nombre de débats y 
gagneraient en clarté et la lumière pourrait être faite sur un 
certain nombre de scandales qui défrayent en ce moment la 
chronique et dont l'Assemblée nationale a à connaître. ( \pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre a simplement oublié de faire état des rensei- 

gnements relatifs à l’année 1950, IL est vrai qu'il est impossible 
d'avoir ces renseignements, puisque l'entrée de certains jour- 
naux soviétiques en France est interdite par le Gouvernement. 
{Nouveaux applauwissements sur les mêmes bancs.) 
_ Cela dit, je veux rappeler que nous avons démontré, au mo- 
ment de la discussion de la loi des maxima, qu'il était possible 
de trouver des ressources autrement qu’en réduisant les crédits 
de cerlains chapitres du budget de la reconstruction. Mon ami 
Gautier a réclamé tout à l'heure le payement des réparations 
Uues par l'Allemagne; nous avions proposé précédemment la 
diminution du budget de la défense nationale, 

Il est vrai que cette proposition de M. Gautier risque d’être 
jugée démagogique par M. René Schmitt — il l'a indiqué lors 
die son intervention à la tribune — alors qu'elle n'a nullement 
ce caractère à ses yeux quand c’est M. Poirot qui la présente. 

La lei des maxima n’est pas intangible, elle peut ètre modi- 
fiée — et avec M. Gautier nous nous y efforcerons précisément 
par d’autres amendements — même dans son article premier, 
s'il constitue un obstacle à toute majoration de crédits, 

Je ne nierai pas Que des dépenses inutiles ont pu être en- 
gagées par la S.N.C.F, On pourrait d'ailleurs en trouver dans 
d'autres secteurs intéressant d'autres ministères. 

M. Jean Crouzier. Cela ne fait aucun doute, 

M. Lucien Midol. S'agissant de la S.N.C.F., le Gouvernement 
a sa part de responsabilité, car les moyens de contrôle dont il 
dispose sont assez nombreux, Il dispose même à l’intérieur du 
conseil d'administration d'un représentant qui, s’il faisait son 
devoir, devrait permettie d'éviter ces dépenses inutiles ou 
mûême somptüaires. 

Quoi qu'il en soit, les dépenses de ce caractère ne sont pas 
très importantes et je suis certain d'ailleurs que les économies 
qu'on nous demande de réaliser ne porteraient pass exclusive- 
uent sur les dépenses somptuaires, mais que des dépôts de 
locomotives, des gares, des ponts non encore reconstruits ou 
reconstruits provisoirement seraient sacrifiés, tandis que les 
dépenses somptuaires continueraient sans doute à être enga- 
gés dans cette administration comme dans toutes les grandes 
administrations. (Applaudissements à qauche.) 

D'ailleurs, une campagne bien orchestrée contre la S.N.C.F. 
porte ses fruits. Cette dernière est défendue bien mollement 
par le Gouvernement qui demandait simplement — et M. le mi- 
hisire y ajoutera sans doute quelque chose — le maintien des 
crédits prévus, les dépenses élant déjà engagées. On suit Ja 
pue définie par l’ancien ministre des travaux publics, 
{, Pineau, qui, au cours d'un congrès de transporteurs routiers 
déclarait que la S.N.C.F. n'aurait plus dans la prochaine guerre 
Ja même utilité que dans la précédente. 

On pense réduire la consistance du réseau, fermer totalement 
ou en partie les lignes au trafic, sans s'intéresser aux besoins 
des usagers et sans doute uniquement pour des buts stratégi- 
ques, 

Mme Marie Lambert. C'est cela la vérité! 


M. Lucien Midol. Et pendant ce temps, on fait surgir des 
dépenses nouvelles. Je songe, par exemple, au projet: d'auto- 
route du Nord qu'on vient de sortir des cartons, pour le faire 
examiner d'urgence par le conseil supérieur des transports, 
sans doute parce que cette autoroute sera utile pour la mobi- 
lisation et pour la prochaine guerre. 

Cette campagne à pour corollaire, bien entendu, une indif- 
férence accrue à l’égard du personnel que la Société natio- 
nale des chemins de fer français sanctionne durement, alors 
que les cheminots défendent leur droit à la vie et manifestent 
leur volonté de paix. 

Prenez done, messieurs, les réparations allemandes: réduisez 
le budget de la guerre; vous trouverez là les milliards de francs 
nécessaires sans empêcher la Société nationale des chemins 
de fer français de reconstruire ses gares, ses dépôts, ses ports, 
dont beaucoup-sont encore réparés provisoirement et dont l'en- 
tretien coûte énormément cher. 

Du reste, vos propositions ne donneraient pas de trivail 
Supplémentaire; ce serait un simple déplacement de main- 
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d'œuvre, alors que nos propositions relatives aux réparations 
allemandes, à la réduction du budget de la guerre, roitraient 
au contraire le volume des travaux. 

Pour ces raisons, nous répoussons l'amendement de M. Crou- 


zier et ‘ous les amend' 
ments à l'extrôme gauche, 


ts du n { | 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. lc rapporteur général, La commission des finan re 
poussé une proposition que j'avais faite de diminuer de 3 nul 


liards de francs le crédit du chapitre & 
au chapitre 8500 

Dans ces conditions, en mandataire que je suis de cette come 
MISSION, je Inme dois de m'opposer à l'amendement de M. Crou- 
zier. 

M. le président. La parole est à M. le ministre dt (ra vaux 
publics, des transports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je ne voudrais pas, à cetle heure matutinale, abuser de 
la bienveillante attention de l'Assemb'ée. Je ne présenterai qu 
quelques très brèves observations. 

Je répondrai d'abord à M. Mido!, à qui la con: 
l'autoroute Lille-Paris cause des inquiétudes, qu'il ne s'agit 
pas de la construction de l'autoroute tout entière, mais simple- 
ment de la sortie de deux grandes vi les, Lille et Paris, et je 
crois qu'il sera d'accord avec moi pour dire que celle dépense 
est utile. 

Quant à l'abattement de crédits que M. Crouzier et plusieurs 
de ses collègues demandent à l'Assemblée sur les crédits d'in- 
vestissement de Ja Société nationale des chernins de fer frai 
çais, je leur fais observer qu'il serait préjudiciable à cet orga 
nisme. 

En effet, l’ensemble des erédits qui ont été demandés pour 
elle pour 1950, était primitivement de 102 miñiards de franes, 
Ils ont été réduits par le conseil d'administration Jui-méême à 
85, puis ramenés à 65 milliards de francs, comprimés par Île 
Gouvernement à 57 et enfin, à la suite de la discussion de la 
Joi des maxima, ramenés en définitive à 55 milliards de francs 

Ce sent en grande majorité, mème pour la presque totalité, 
je l'ai dit tout récemment à mon collègue et ami M. Crouzier, 
des crédits de payement afférents à des dépensee engagées, 
à ut; Investissements déjà en cours. 

L'abattement supplémentaire qu'il nous demande d'opérer 
aboutirait à de graves inconvénients; il portérait atteinte au 
crédit de la Société nationale des chemins de fer français, et 
par là même au crédit de l'Etat. 

A la vérité, les critiques qui ont été adressées à la Société 
nationale des chemins de fer français et que j'ai faites moi-même 
à plusieurs reprises, à mon banc d2 dépu'é, concernent le passé, 
et pour le présent, la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais a tenu compte des observations faites dans celte Assermblée, 
Par conséquent, les crédits actuels sont parfaitement justitiés, 

Le vote d’un pareil amendement entrainerait évidemment du 
chômage. Et alors, je me retourne vers ceux de mes coligues 
qui, depuis que je suis au ministère des travaux publics, ont 
attiré mon attention sur lé chômage de certaines usines qui 
travaillent pour la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, dans la région de Marseille, dans celle de Valenciennes, 
par exemple, à Bagrères-de-Bigorre, à Tarbes. Il est bien évident 
que ces usines n'auraient plus de travail et que du chômage 
s’ensuivrait. 

Je crois d’ailleurs que le malaise, à la commission des finances, 
comme à l’Assemblée, vient en réalité d'une confusion entre 
les dépenses de reconstruction et les dépenses d'investissement, 
- Depuis que je suis au ministère, je me suis penché sur cette 

uestion, et je prends l’engagement vis-à-vis de l'Agemblée"de 
does le projet de loi sur les dommages de guerre de la 
Société nationale des chemins de fer français avant les vacances 
de cet été. 

De cette façon, l’Assemblée pourra utilement exercer son 
contrôle et véritier l'opportunité des abattements de crédits 
qui lui seraient alors proposés. 

M. le rapporteur général du budget a été bien inspiré, et 
vous devriez, mesdames, messieurs, limiter lorsqu'il écrivait à 
la page 27 de son rapport: 

« La tentation serait donc grande de réduire le montant des 
crédits destinés à la Société nationale des chemins de fer fran 
çais afin d'augmenter d'autant le montant des investissements 
mis à la disposition de la reconstruction ». 

Et il vous conseille de vous en tenir sagement à l'abattement 
indicatif d’un million de franes. 

C'est la solution que je vous propose également, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. Lionel de Tinguy, secrétaire d'Etat aux finances et aux 
dr économiques. Je veux renforcer l'argumentation de 
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M. le président, Lrisvermnent, monsieur le secrétaire d'Etat. 

M. le secretaire d'Eiat aux finances et aux affaires éconormi- 
ques. Tri: brièvement, monsieur le président. 

M. le président. Je vous en remercie. 

M. le secrctaire à Elat aux finances et aux affaires économi- 
ques. ct j'abréferai même le df‘bat en renforçant l’argu- 
menutation de fond présentée par M. le ministre des travaux 
publics et des transports por un argument constitutionnel qui 
ren l'amendement de M. Crouzier et de ses collègues irrece 
vable 
ni ermets de vous relire le texte de Farticle 17 de la 
Constitution, qui dispose: 

« Aueune proposition tendant à augmenter les dépenses pré- 


s nouvelles ne pourra être préseptée 


Vie creer di dépense 
lors de hseussion du budget, des crédils prévisionnels el 

L'amendement de M. Crourier et! de ses coliègues est parfaite- 
ment ir, Ht à majorer les its du chapitre et 
cette rte l'amendement est irrecevable, conformément à 
la jurisnruden le l'Assemblée nationale, (Exclamations. — 
Mouvements divers au centre et à droite.) 

M. Joseph Laniel. Que faison:-nous jici, alors, si nous ne 
pouvols us rer les crédits d'un chapitre à un autre ? 


M. Raymond Mondon. Nous ne sommes pas des robots, mon- 
sieur ministre, 

M. le président. Ne passionnez pas le débat, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je vous rappelle la Constitution, 

M. Raymond Mondon, C'est une interprétation de la Consti- 
tution 

M. le secrétaire d'Etat ‘aux finances et aux affaires écono- 
miques. Elle à été appliquée cent fois dans ce sens pas l’Assem- 
biée, (Prolestations à droile.) 

M. Raymond Mondon, Dans le cadre de la loi des maxima, 
nous avons Île droit de transférer des crédits d'un chapitre à 
un auire, 

M. Joseph Laniel, S'il en est autren 

M. le président. N'interrompez vas M. le secrétaire d'Etit, 

M. Crouzier aura la parole pour lui répondre, 

M. Raymond Mondon. Je répèle que nous ne sommes pas 
des robots 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Elie à etc appiiquée cent fois dans ce sens par l’Assem- 

Ils sont formels, La rage re partie de l'amendement de 
M. Crouzier esi irrecevable, parce qu'elle majore un crédit 
demandé par le Gouvernement. 

Et M. Courant, que je vois à son banc, et qui est l’auteur de 
cette disposition constitutionnelle et eait combien ele est 
importante, ne pourra me démentir sur ce point. 

Seule la deuxième partie de l'amendement est recevable. 

Je ne pense pas qu il soit dans l'intention de M. Crouzier de 
dissocier les deux questions et j'estime, en conséquence, que ka 
totalité de l'amendement doit tre rejetée, sans qu'il y ait vote 
de l’Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Je proteste avec véhémence, monsieur le 
ministre, comme j'ai déjà eu l'occasion de le faire lors de la 
discussion de la loi des maxima, contre l'interprétation erronée, 
je dis même abusive, que vous donnez de l'article 17 de la 
onstitution. 

En effet, il s'agit, en l'espèce, non pas d’une augmentation 
de crédit, &rais d'un virement de crédit à l'intérieur d'un même 
arlicle, le total de l’état A restant inchangé, 

Bien entendu, les deux parties de mon amendement ne peu- 
vent être dissocites, comme vous venez de l'indiquer vous- 
méme, monsieur le ministre. Mais j'insiste sur le fait que le 
total de l'état A demeure inchangé et que mon amendement 
est alors parfaitement recevable. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiquse. 

M. le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Volre amendement, monsieur Crouzier, est ainsi rédigé : 

« Chapitre SN, versement à la caisse autonome de la recons- 
tructi substituer au chiffre de 251 milliards le chiffre de 257 
milliards : 

« Chapitre 8520, Reconstitution cu réseau de la Sociélé natio- 
nale des chemins de fer français ; substituer au chiffre de 29 mil- 
liards 999 millions le chiffre de 23 milliards 99 millions. » 

Vous voyez bien qu’il y aurait une modification d'un eha- 
pitre et, Selon une jurisprudence constante de l'Ascemb'ée, 
une majoration de crédits, 

M. Jean Crouzier. J'appelle cela jouer sur les mots, monsieur 
le ministre. 


ent, que faisons-nous ici ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économ:. 
ques. Mais non ! 

M. Jean Crouzier. .. et je vous demande d'examiner men 
amendement dans son ensemble, 

ll ne modifie en rien le total de l’état À, et l'article 17 de !à 
Constitution ne peut lui être appliqué. 

M Joseph Laniel. Ou alors, notre rôle esl absolument nul. 

M. ic président. En vertu de l'article 48 du règlement, je dis 
demander l'avis de la commission des finances sur la re 
bilité de l'opposition formulée par le Gouvernement, 

La parole est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Monsieur le président, vous me per. 
meéllrez de vous poser une question. : 

Lorsque nous allons procéder au vote sur les articles du pro. 
jet de lui, ferez-vous voter en bloc l’article 1 ou bien met 
vous aux vaix successivement chacun des chapitres de l'état\? 

Votre réponse, monsieur le président, déterminera l'avis 
la comuiission des finances. 

M. le président, Je procéderai comme toujours en pareil 
cas, c'est-à-dire que l'Assemblée devra se prononcer sur cha 
cun des chapitres de l’état À, puis sur l'ensemble des crédits, 
inscrit au premier alinéa de lartice 1°, 

M. le rapporteur général. Si nous avions à nous pronui 
seulement sur l'article 1%, c'est-à-dire à approuver en blx 
tous les crédits de l'état A, lopnosition de M, le secrétaire 
d'Etat aux fimances serait, je crois, irrecevable. 

En revanehe, si nous devons nous prononcer sur €! 
des chapitres qui figurent à l'état A, la modification de crédit 
demandée pour le chapitre 8% entraine l'application de l'ar. 
ticle 13 de la Cons‘tution. 

M. Joseph Laniel. Allez expliquer cela anx gens de bon 
en dehors de celte Assemblée! 

M. Jean Grouzier. Aiors, il n’y à plus de discussion poss L'e, 

M. Pierre Courant. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Courant, 

M: Pierre Courant. Je voudrais me justifier, car je n'ai jam 
commis ni fait commettre à l'Assemblée l'erreur que evrmrmn: 
Inon excellent collègue de la commission de la Constitution, 
M. de Tinguy. 

Le texte constitutionnel qu'il invoque, je le dis à M. le rap- 
porteur général, l'emporte sur le regiement de lAssembice 

Dans une question de procédure, nous devons nous souvenir 
que la Constitution domine nos débats, 

Que dit ce texte ? IL dit qu'aucune proposition tendant 
augmenter les dépenses. 

M. le secréiaire d'Etat aux finances et aux affaires économi. 
ques. Vous oubliez un membre de phrase dans votre eitation, 
et peut-être le membre de phrase essentiel, c'est-à-dire « où 
créer des dépenses nouvelles ». 

M. Pierre Courant. On à créer des dépenses nouvelles 
pourra être retenue lors de la discussion du budget, 

Evidemment, en ne considérant qu'une parlie de l'amenide- 
ment de M. Crouzier, on peut lui donner ce sens et le déclar: 
irrecevable. 

C'est le moyen classique qui consiste à tronquer un text 
pour lui faire dire le contraire de ce qu’il dit. 

Nous sommes en présence d'une proposition qui comporte 
deux termes : une réduction de dépenses et une création di 
dépenses. Dans l'esprit de son auteur, les deux termes « 
liés, Je réponds alors à M. le rapporteur général de la comr 
sion des finances: en présence d’une semblable disposition 
qui, en définitive, ne comporte pas de dépense nouvelle. 

M. Joseph Laniel. Bien entendu ! 

M. Pierre Courant. puisqu'elle balance une dépense nou 
velle par une disposition compensatoire… 

M. Jean Crouzier. Et à l'interieur d'un même article! 

M. Pierre Courant. s'il se pose une question de règlemer! 
de l’Assemblée, si l’Assemblée, en pareil cas, a l'habitude ue 
voter séparément les deux dispositions, qu'elle change de mc- 
thode, car nous devons d'abord respecter la Constitution. 

On ne peut pas faire dire autre na à la Constitution 
ce qu'elle dit, sous le prétexte que l'habitude et Ja comm" 
de l’Assemblée l’amènent d'ordinaire à se prononcer séparc- 
ment sur les deux termes d’une proposition. 

Telle est mon opinion sur le texte que j'avais proposé à la 
commission de la Constitution. Je voudrais qu'on n'en abu:e 

as, parce que j'ai l'impression qu'en en abusant, on arriver: 
le ridiculiser. Nous n'avons pas voulu cela. 

Nous avons vou:u quelque chose de beaucoup plus simpi 
et dont le ban effet a été apprécié à de nombreuses reprises, 
Au cours des débats financiers, aucun parlementaire ne peui 
aggraver les dépenses de l'Etat, Voilà ce que nous avons vou. 
Et lorsqu'oùw nous propose une économie compensatoire d'une 
dépense nouvelle, on n'aggrave pas les dépenses de FEtai. 
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M. doseph Laniel. Autrement, que ferions-nous jei ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur general. 

M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, vous sentez 
bien qu'il se pose une question de loyauté entre nous. 

M. le présideut, règlement en maiu, à fait appel à la com- 
mission des finances pour donner son avis sur un point de 
droit soulevé par M. le secrétaire d'Elat aux finances. 

Je me suis référé très rapidement, et mon souvenir est par- 
aitement exact, aux réponses qui ont été faites à ce banc dans 
tous les débats de ce genre, et que vous pourrez retrouver au 
Journal officiel. 

Je puis d'ores et déjà vous donner l'assurance que Ja réponse 
n'a jamais été différente de cel'e que j'ai tout à l'heure donnée 
à M. le président. 

Ma posilion personnelle sur le fond de la question est suffi- 
sanmment connue, mais cela est une tout autre affaire, Comme 
représentant de la commission des finances, je ne pouvais pas 
faire une réponse différente que celle que j'ai faite tout à 
l'heure, 

M, le président, Permeilez à votre président de faire obser- 
ver que nous discutons en ce moment une loi de déve:oppe- 
ment dans le cadre de la loj du 31 janvier 1950, dite loi des 
maximä. 

Je me permets de rappeler à l’Assemblée que le deuxième 
alinéa de l’article 1 de la loi des maxima, que je viens de 
citer, précise qu’ « aucune mesure ‘égislative ou réglementaire 
susceptible d'entrainer, au delà des montants globaux fixés par 
les articles 2 à 5 ci-après ou par les lois de développement, 
soit une dépense nouvelle ou l'accroissement d'une dépense 
déjà existante, soit un découvert du Trésor, on encore de pro- 
voquer une perte de recelte par rapport aux voies et moyens 
évaiués par les articles 21 et 22 ci-après, ne pourra intervenir au 
cours de l’exereice 1950 sans avoir fait l'objet de l'ouverture 
préalable d’un erédit prévisionnel! ou supplémentaire au cha- 
pitre intéressé, et avant qu'aient été dégagées en contrepartie 
et pour ua montant équivalent, soit des ressources nouvelles 
ne ligurant pas parmi les receïtes dont il a été fait état dans la 
joi de finances, soit des économies correspondant à la suppres- 
sion d'un crédit déjà alloué, » 

M. Joseph Laniel. La loi est moins absurde que l'interpréta- 
tion qui en est donnée, 

M. Henri Reeb. Le texte parle des montants globaux et il 
demande seulement que soient dégazées des ressources nou- 
velles en contrepartie des dépenses nouvelles. 

Il s'agit, en l'espèce, d'un ensemble et il y a, à côté des 
dépenses, des receites équivalentes. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire 
finances et aux affaires économiques. 

MW. le secrétaire d'Etat aux finances et aux afiaires écono- 
miaues. Je rappelle à M. le président, puisqu'il intervient dans 
le déhat, que ce n'est pas l’article 1 de la loi des maxima, tais 
l'arlicle 17 de la Constitution, que j'ai invoqué. 

Les dispositions ne sont pas les mêmes, L'article 17 de Ja 
Constitution est, comme le rappelait M. le rapporteur général, 
un texte qui a été appliqué des centaines de fois dans cette 
Assembiée et toujours selon la même interprétation (Protes- 
fations à droite) en dehors des ois de maxima et même jes 
années où il n'y avail pas de loi des maxima, 

M. Raymond Triboulet. Jamais de la vie! 

M. le secrétaire d'’Etai aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le maximuim des dépenses publiques qui peuvent 
étre volées par le. Parlement dans le cadre des lois budgé- 
laires est arrêté par des propositions gouvernementales, 

Que nous propose-t-on en clair en ce moment? De majorer 
de 3 ou de 6 milliards, suivant les évaluations des uns ou des 
autres, les indemnités mobilières, 

S'agit-il, oui où non, d'une dépense supplémentaire ? 

M. Jules Thiriet. Mais non, puisqu'il y a compensation ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Indiscutablement oui, et elle tombe par conséquent 
sous le coup des dispositions de l'article 17, conime l’a rappelé 
tout à l'heure M. le rapporteur général. 

M. le président. La parole est à M. Livry-Level. 

M. Philippe Livry-Level. Je rappelle ce que vient de dire mon 
ami M. Barangé, que c'est une question de loyauté, et l’argulie 
jesuilique, pardon! juridique, de M. le secrétaire d'Etat aux 


+ 
1 


linsnees, me semble un peu difficile à faire avaler par ceux- 


qui couchent encore dehors ou qui n’ont pas de mobilier. 

Sans entrer dans le fond du débat, j'observe, monsieur le 
Secrélaire d'Etat, que vous opposez une argutie à la question 
de Savoir si cette Assemblée veut ou non retirer G milliards à 
la Société nationale des chemins de fer français, qui sont peut- 
être utiles à cet organisme, pour ’es ajouter aux crédits grévue 
Pour la reconstruction mobilière, 


| 


re d'Etat, 


Cela prouve une fois de plus, monsieur le se 
tr sentant 


ce que JUS que vou 
d'un département sinistre. 

M. le président. La parole est À M. le 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je regrette que M. Livry-Level veuille placer sur un 
terrain aussi personnel et, dirai-je, aussi peu amical, une ques 
tion qui est sérieuse et que j'ai traitée sans passion 

M. Philippe Livry-Level. Moi, je la traite avec passion 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux ‘affaires écono- 
miques. J'ai voulu défendre un point que je considère comme 
essentiel dans le fonctionnement de nos insütutior sou 
peine de .voir, à l'occasion de chaque discussion budgétaire, et 
venant d'un côté où de l'autre de l'Assemblée, des propositions 
plus ou moins justifiées d'augmentation des dépens cou- 
vertes par des économies vraies ou fausses 

Je ne veux pas préciser ni faire allusion à des groupes poli- 
tiques. Mais il pourrait s'agir, par exemple, d'éconol sur 
des dépenses müilaires, jugées possibles par certams, qui per 
meltraient de proposer à cette occasion des majorations de 
dépensês. 

Non, il ne s’agit pas d'arguties, monsieur Livry-Level, mais 
d'un point essentiel pour l'équilibre, voulu par là ConsUütution, 
entre les pouvoirs du Gouvernement et de FAssemblé. 

Constitutionnellement, l'Assemblée a le pouvoir de prendre 
l'initiative des dépenses en dehors du 3, mn des lois budgé 
aires. Mais, dans le cadre des budgets, ses pouvoirs trou- 
vent strictement limités par le jeu de Farticle 17, que Ja 
sagesse de M. Courant a permis d'insérer dans les textes 


M. Raymond Mondon. disait le 


M. le secrétaire ‘d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Ce soir, il juge regrettable l'application de cette dispo- 
sition, Et je concois très bien ce sentiment de la part au repré- 
sentant d’une région sinistrée 

C'est pour cela que, m'attachant à tout faire pour les sinis- 
trés au point de vue financier, je suis l'un de ceux qui f 
l'effort fait en leur faveur, 

Je comprends très bien ce que peut avoir de douloureux 
l'application de cette règle très générale à ce cas particulier 
Mais à partir du moment où une exception, un précédent serait 


n ni sin rem 


secrétaire d'Etat aux 


contraire tout À l'heure, 


créé, L regle elle-même tomberait, avec ‘toutes les cons 
quences néfastes pour l'avenir des discussions budgétaires que 
celte chute entraïnerait, 

Tel est le motif pour lequel j'ai cru devoir rappelei l'AS- 
semblée ce principe qui, jusqu'à ce jour, uit ri 


dérogation. 


M. le président. La P le est à M. Nice pour répondre æ 
M. le secrétaire d'Etat. 

M. Rohert Hisse. Permet'ez-moi de vous faire remarquer, 
monsieur le secrétaire d'Etat, que l'article premier de la loi 
que nous discutons parle de « crédits s'élevant à la sormme to- 
tale de 327.999 millions ». C'est tout. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux afiaires économie 
ques. C’est toujours ainsi, 

M. Robert Nisse, C'est donc de cett 
discutons à l'article 1%. 

Vous déclarez, par ailleurs, que l'Assemblée ne 
modilier le tableau de l'état A. 

Mais l'article 2 indique que l'état B, annexé à la présente loi 
« pourra être modifié en cours d'exercice par déciets contre- 
signés par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
et'le munistre des finances, après avis préalable et conforme de 
la commission des finances de l’Assemblée nationale et 
de la commission des finances du Conseil de la République. » 

IL est même ajouté: « Toutefois, les crédits prévus au titre 
des indemnités pour reconstitution des meubles d'usage cou- 
tant où familial ne pourront qu'être majorés, mais en aucun 
Cas diminués, » 

Ce que le Gouvernement peut faire par application du texte 
même de Ja loi que VOUS proposez, l'Assemblée ne pour- 
rait-elle pas le faire également ? 

Votre argumentation, monsieur le ministre, ne tient pas un 
seul instant. 

M. Jascph Laniel. C'est une injure faite à l'Ass 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je suis obligé, je le regrette, de poursuivre le débat pour 
rappeler à M. Nisse que toutes les lois budgétaires se présentent 
conme une référence à un élat de développement des crédits 
avec un montant global, seul fixé gar l'article. 

La rédaction de l’article 17, à laquelle M. Nisse fait allusion, 
est la rédaction commune de tous les textes budgétaires, sang 


sornime totalt que nous 


peut pas 


nhlé 


d'Etat aux 
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aucune exception, dans lequel: or se borne à se référer à un Dans ces conditions, je propose que l’Assemblée se prononce 
élat annexe eur la prise en considération de l'amendement de M, Crouzier. 

C'est cet état annexe divisé par chapitres qui limite les cré- Si ele vote la prise en considération, l’objection ne tiendra 
dits sur chaque point, plus. 

In application d'une M. le président. Je suis obligé d> mettre l’état À aux voix par 
règle valable dans tous les cas. : : chapitre. C'est la procédure qui est observée dans chaque 

Par ailleur vous avez parfaitement raison de souligner la débat de cette nature. 

difference de entre l'art 1e et uticle 2. Mais On peut pas, d'ail'eurs, voter un ensemble de crédits sans 
les crédiis de l'article 2 ne sont pas de même nature. Ts sg avoir examiné chacun des chapitres, 
ü autori ac Etant donn: ja déclaration faite par M. le rapporteur général, 
LA QUE tout à fai au nom de la commission des finances, l'amendement de 
14 jar des chapitres but lrélaires uans M. Crouzit r est disjoint, 

MM. Gautier, Lenormand, Midol et Mme Marie Lambert ont 

présenté un amendement, tendant à réduire de 1.000 francs le 
l'article ? à une proceaure de celle ues gen:- ‘rédi h: tre S50 
rales des crédits 1 étaires. m 'annlique l'article 17 à l'ar- crédit du chapitre S500, | 
La parole est à M. Gouge, pour défendre cet amendement, 
ticle 1 pour lequel 11 joue à plein et conformément à la règle 
générale. L M. Henry Gouge. M. Gautier a déposé cet amendement sous 

pute . H faut prendi forme d'une proposition de réduction indicative de 1.000 francs, 

M. Jules Ramarony. !! faut prendre une décision, pour demander au Gouvernement de se prononcer formellement 

M. le président. La décision ne dépend pas nécessairement sur le problème des réparations allemandes, dont nous sug- 
de l'Assembiée, Si ja commission des finances, par le bouche gérons que 100 milliards soient affectés au budget du ministère 
de M. le rapporteur général, affirme que l'article 17 de 1 Cons- de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Uitution est applicable, je ne pourrai pas consulter l'Assemblée : M. Gautier a fourni à ce sujet de nombreuses explications cet 
la discussion sera interrompue. F2 apres-midi lors de la discussion générale, 

Par contre, si M. le rapporteur général indique que l'interpré- C'est pourquoi je me borne à prier l’Assemblée de se pro- 
tation des textes est douteuse, alors, conformement à larticie 70 noncer sur cet amendement, dont l'adoption indiquera sa 
du règlement, je consulterai l'Assemblée voionté d'exiger le payement des dommages de guerre par les 

La parole est à M. le rapporteur général, responsables de la misère des sinistrés. 

M. le rapporteur général. Mônsienur le président, je ne puis M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
que rappeler ce que J'ai dit tout l'heure, | M. le rannorteur général. La commission repousse l'amende. 

#st bien certain que l'article 17 de la Constitution doit ment. 
Voici M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
(oujours es Cas M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
et 1l rticl 47 ét pl M. le président, Je aux voix l'amendement de M. Gau- 
tier et plusieurs de ses coilègues, rejeté par la commission et 

Mais je regrette vivement que Gouvernement n'ait pas sur ande le scruti 
ce point fait un effort et n'ait pas compris le désir quasi unanime M. Lucien Midol. Je demande le scrutin, : : 
ou certainement majoritaire de 1 A-semblce pour accorder la M. le président. Je suis éaisi d’une demande de serulin pré- 
satisfaction qui lui était demandée. du communiste, 

e scrutin est ouvert 
M. Jean Crouzier. Je demande la parole, | ses 
M le président Mor ur Crouzier j n VOUS à ler (Les votes sont recueillis.) 
‘rsonne ne demande plus à voter 
exceptionnelement la parole pour quelques instants, en vous nne ne demande plus à 

ait observer que, conformément : ‘olement, je devrais 
formément au règiement, je devra (MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Du moment que M. le rapporteur général affirme que l'ar- M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
17 de Ja Constitution est applicable, votre amendement tin: 
n'est pas recevable Nombre des se 583 

| jorité absolue 292 

M. Jean Crouzier. Je vous remercie, monsieur le président, de Mijorité ab 

votre bienveillance, Je voudrais seulement demander s'il ne Pour l'adoption.........., at 
CONTE SUD 


serait pas possible de réserver la première partie de mon amen- 
dement jusqu'au chapitre 8350 qui fixe à 29.999 millions de 
franes Te montant des crédits pour la reconstitution du réseau 
de la Société nationale des chemins de fer français. Si, en effet, 
les crédits élaient réduits de 6 milliards, je pourrais parfaite- 
ment demander que ces 6 milliards soient reportés sur le cha- 


pitié « Versement à la caisse autonome de reconstruc- 
M. le président. Dans ces conditions, il vous faut modifier 


votre amendement, et en déposer un nouveau, que je soumettrai 
à la discussion de l’Assemblée. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. 11 y a une confusion dans l'esprit de M. Crouzier. La 
réduction sur un autre chapitre serait possible, mais une majo- 
ration des crédits du chapitre 8500 ne.le serait pas. 

M. Philippe Livry-Level. L’amendement pourrait être rédigé 
différemment, On ne réduira pas de 6 milliards les crédits du 
chäpitre S52%0. On chargera seulement la Société nationale des 
chemios de fer francais de répartir G milliards aux sinistrés 
mobiliers, et c’est tout, (Rires.) 

C'est, en somme, ce que nous désirons. La Société nationale 
des chemins de fer français a beaucoup de moyens. Elle s’ar- 
rangera avec le M. R. U., et c’est elle qui répartira les crédits. 

M. Pierre Courant. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 

M. le président. La parole est à M. Courant, pour un rappel au 
rèég.ement. 

M. Pierre Courant, M. le rapporteur général estime que l’ar- 
ticle 17 de Ja Constitution est applicable uniquement parce 
qu'on vote par division, 

Je demande à M. le-président de prêter attention à ceci: c’est 
capital, Si M. le président ne faisait pas voter par division, on 
n'estimerait pas que l’article 17 est applicable, Telle est bien, 


je crois, la pensée de M, Barangé, 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

Conformément à l’article 47 du règiement, M. 
une motion préjudicielle tendant à réserver le 
tre 8500 jusqu'après le vote du chapitre 8530, 

Je mets aux voix cette proposition. 

M. Robert Nisse, Je demande le scrutin. Cela pose une ques- 
tion de principe. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe d'action démocratique et sociale. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du <scru- 
tin: 


Nisse a déposé 
vote du chapi- 


556 
279 


Pour l’adoption 
Contre 0 


L'Assemblée nationale a adopté, 

En conséquence, le chapitre 8500 est réservé jusqu’au voa 
du chapitre 8530. 

« Chap. 8510, — Mobiisation des titres à trois ans émis par 
la caisse autonome de la retonstruction, 6 milliards de francs. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le-chapitre 8510, au chiffre de 6 milliards 
de francs. 

(Le chapitre 8510, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 8520, — Indemnités de dépossession aux spoliés. 3% 
— (Mémoire.) 
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M. le président. « Chap. S530, — Reconstitution du résean de 
la Société nationale des chemins de fer français, 29.999 millions 
de fl incs. » 

MM. Crouzier, Laniel, Bouvier, Hénau:t, Nisse, Mondon, Thi- 
rit et Livry-Level ont déposé un amendement tendant, au cha- 
nitre 8530, à substituer au chiffre de 29.999 millions de francs, 
le chiffre de 23.999 millions de franes. 

[a parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Mon amendement reprend une partie de 
celui que 2” défendu tout à l'heure, en tenant compte de 
j'adoption de la motion de M, Nisse. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M, le rapporteur général. La commission repousse l’'amende- 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 

risme. Le geste de M. Crouzier est sans portée à l'égard de la 

Société nationale des chemins de fer français et ne profite 
cunement aux sinistrés qu'il veut servir, car il est évident 

que lorsque nous reWendrons au chapitre S500, on vous oppo- 

sera la même argumentation que tout à l'heure. 

M. Robert Nisse. Si l'amendement est voté, le Gouvernement 
sera-t-il d'accord, des économies se trouvant de ce fait réali- 
cces, pour augmenter du montant le crédit du cha- 
uitre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Evidemment non, monéieur Nisse, C'est ce que j'ai exposé 
tout à l'heure. Je croyais m'être expliqué clairement. 

Et puisque le recours à l’article 17 de la Constitution a été 
contesté, J'invoque, en outre, l'article du règiement.… 

M. Joseph Laniel. À quoi sert le Pirlement, alors ? 

M. Raymond Trbou'et. Là, je suis d'accord avec M. le secré- 
{aire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. article sur lequel M. Triboulet veut bien marquer son 
accord, ce dont je le remercie. 

M. Raymond Trihoulet. Mais pas sur l'article 17 de la Consti- 
tution. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miqu:3. Fort de l'appui de notre collègue, je perse que le débat 
pourra être écarté. 

M. jean Crouzier. Lans ces condilions, je n'insiste pas. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

. MM. Siefridt et Coudrav ont présenté un amendement tendant 
à réduire de 3.499 millions de francs le crédit du chapitre S530. 

La parole est à M. Siefridt. 

M. Louis Siefridt. Nous ne pouvons que relirer l'amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre S530, au chiffre de 29.999 mil. 
lions de francs. 

Le chapitre 8530, mis aux voir, esl adopté.) 

M. le président. Conformément à la décision de l'Assemblée, 
nous abordons maintenant l'examen du chapitre 8500, 

J'en donne lecture : 

«,Chap. 8500, — Versement à la caisse autonome de la 
reconstruction, 251 milliards de francs. » 

Personne ne demande la parale?... 

Je mets aux voix le chapitre S509, au chiffre de 251 milliards 
de francs. 

(Le chapitre 8500, mis aux voir, est adopté.) 

. M. le président. Nous arrivons au chapitre 8540, dont je 
donne lecture: 


Travaux publics et transports. 


« Chap. 8540. — Reconstitution de la flotte de commerce et 
de pêche, 38 milliards de francs. » 

M. Marcel Hamon a présenté, au nom de la commission de 
la marina marchande et des pêches, saisie pour avis, un amen- 
dement tendant à reprendre en partie, pour le chapitre 8540, le 
chiffre du Gouvernement en subatitanné au crédit de 33 mil 
lards de francs celui de 39 milliards de francs. 

La parole est à M. Hamon. 

M. Marcel Hamon. Après le rapport que j'ai présenté jeudi 
dernier au nom de la commission de la marine marchande et 
des pêches, je ne crois pas nécessaire de soutenir cet amen- 
dement. 

Si une opposition se manifeslait, je me permettrais de 
reprendre la parole. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


n rapporteur général. La commission repousse l'amende- 
ent. 


M. le président. Quel es! l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Au contraire, le Gouvernciment appuie l'amende- 
ment de M. Hamon et demande à l'Assemblée de le voter. 


M. le président. La parole est à M. Crouz 


M. Jean Crouzier. Parlant d un outre ordi l'idées, je 
voulais demand à nos Col'èeu ctant donnm ju seance 
d nt se pi ndant un temps, s'il n pas 


opportun de la suspendre pendant quelques 

M. Jules Ramarony. lerminons-en 

M. le président. !! vaudrait mieux que l'Assemblée se pro- 
nonçât auparavant sur l'état À et l'article 1* 
pourra décider d'une suspension de séal 
d'ailleurs, vous remerciera, (Sourires.) 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. L'Assemblée est, en réalité, saisie d'un certain nom- 
bre d'amendements qui ont tous le même objet, c'est-à-dire 
la reprise des chiffres du Gouvernement, 

Il s’agit de l'amendement présenté par M. Hamon, au nom 
de la commission de la marine marchande et des pêches; de 
l'amendement de MM. Rech, Mazier, Detferre et Guillon; de 
l'amendement de M. Cermolncee et de celui par 
MM. Siefridt et Cayol. 

Etant donné le rapport de M. Hamon, fait au nom de 
la commission de la marine marchande et des pêches, dont la 
teneur est encore présente à votre mémoire, remarque faite 
également que les amendements émanant différents 
groupes de l'Assemblée, je ne pas utile de déve:opper 
inon argumentation. 

M. Pierre Abelin. Jo demande la parole. 

M. le président. À quel litre? 

M. le rapporteur général. La modification qui a été apportée 
par la commission l'a été à la. demande de M. Abelin. Consen- 


d'abord 


ICO, 


dépos: 


des 


tez-vous, monsieur le président, à ce que M. Abelin la dé- 
fende ? 
M. le Président, M. Abelin serait done, en l'espèce, Je porte- 


parole de la commission? 

M. le rapporteur général. Exactement, 

M. le président. La parole est à M. Abheïin, au 

M. Jules Ramarony, Je 1u'in-cris 
mission, 

M. Picrre Abelin. 


pour répondre à la 


placerait peut être 
ai demandé 
paye- 


Mon intervention se 
mieux à l’artiele 8. En effet, ce n'est pas moi qui 
la réduction d'un milliard de francs sur les crédits de 
ment, mais bien M. le rapporteur genéral.…. 

M. le rapporteur général, Consécutivement. 

M. Pierre Abelin. avec toute son aulorité. J'ai proposé, 
ma part, Uniquement une réduction de cinq milliards de 
rancs sur les crédits d'engagement, Mais, ainsi qu'on l'a dit, 
les questions sont, dans une certaine mesure, lu bien qu'il 
soit plus aisé à l'Assemblée de réduire les crédits d'engage- 
ment que les crédits de payement, 

Ce qui m'a fait proposer à la commission, qui a bien voulu 
l'accepter, une réduction de ci iq mulliards de francs sur les 
crédits d'engagement, c'est l’état mème de reconstruction de 
notre imarine marchande par rapport au tonnage mondial, En 
effet, ia flotte française de commerce a retrouvé, au 1* jan- 
vier 1950, À peu près son tonnage de 1939, 

M. Henri-Eugène Reeb. Quantilativement, 

M. Pierre Abelin. Quanlitativement. 

Je vous dispenserai de chiffres 
débat, avons: enñ rec 


allonger ce 
{ 


ne pra 
as 
\ commande dans le 
tiers français, 575.000 tonne en construction ‘ou en come 
mande à l'étranger pour compte français, 147.000 tonneaux. 

Lofsqu'on examine plus particulièrement la flotte pétrolière, 
on s'aperçoit que le tonnage actuel est d'ores et déjà supé- 
rieur de 215.000 tonneaux à celui de 1929. 

S'agissant des cargos, le tonnage est supérieur de 315.000 
tonneaux à celui de 1939. Aussi, au 1% janvier 1950, la France 
vient-elle, sur le plan des constructions, au troisi rang 
dans le monde, après la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. 

Ces chiffres sont, certes, fort encourageants si l'on estime 
que l’activité des chantiers de construction et celle de Ja 
inarine marchande constituent une fin en soi, 


Présentement, nous 


tonneaux, en construction ou et 


eme 


Des arguments de grande valeur sont invoqués, je le recon- 
nais, pour justifier des demandes de crédit: avantages deg 
investissements pour l'économie générale du pays, nécessité 
de remplacer des bateaux vieillis et peu adaptés à la concur- 
rence internationale, 
d'acier. 


utilisation de quantités considérables 
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M. le président. Monsieur Abelin, je vous demande d'abré- 
ger vos observations, 

M. le rapporteur, Je parie au nom de là commission, 

M. le président. Je rappele que les trois commissions jinté- 
ressées au débat ont, depuis longtemps, dépassé le temps qui 
leur avait été imparti. Je vous invite donc, monsieur Abeln, 
à résuiner Vus observations €t à conclure, 

M. Pierre Abelin. Je les abrégerai donc, monsieur Je prési- 
dent, soucieux que je suis de me conformer au réglement, 

M. le président. Je vou: en remercie, 

M. Pierre Abelin. Ces arguments, dis-je, ont leur force, mais 
Nous accepterez que je leur oppose certaines considérations, 

Tout d'abord, il existe d'autres programmes, en particulier 
celui qui vise la construction de logements, Le Gouvernement 
en « souligné la nécessité et ce programme permettra, notam- 
ment, l'utilisation de grandes quantités d'acier, 


Entin, si l'on envisage l'ensemble du frèt mondial — ici 
encore, je ne veux pas donner de chiffres pour he pas allon- 
ser la discussion — on s'aperçoit qu'il est déjà très supérieur 


a ce qu'il était avant la guerre. Lorsqu'on lit des rapports 
ofliciels, comme celui qui vient d’être publié par la chambre 
de navigation du Rovaume-bni, on constate que le tonnage 
disponible en Grande-Bretagne dépasse très largement Jes de- 
mandes de transport et que des protestations <e font jour eon- 
de la politique de discrimmation du pavillon. 

Je cite ce fait non pas pour opposer un pays à un autre, 
pour faire suite aux positions prises à l’0. C. E., au 
nom du Gouvernement francais, par M. Maurice-Petsche, mi- 
uistre des finances, 

M. Maurice-Petsche a déclaré que la France était favorable à 
une confrontation des programimnes économiques et financiers 
des divers pays membres de l'O, FE. C. E. Le ministre des 
finances a ajouté que la France était favorable à une politique 
de coordination des investissements, 

Que constatons-nous? D'un côté, la Grande-Brelagne dis- 
pose d'ores et déjà d'un frét qui dépasse la demande; de 
l'autre, nous éprouvons de vives difficuilés à exporter en 
Grande-Bretagne les excédents agricoles dont nous disposons, 
#n particulier les excédents de viande, 

Si nous voulons donner une suite logique aux positions 
yrises par le Gouvernement français à l'O. E,. C. E., il faut 
nous préoccuper de Ja coordination des investissements et des 
des programmes, 

Si on ne le fait pas, nos excédents exportables ne pourront 
pas étre placés en Grande-Bretagne, Nous aurons consacré des 
sommes importantes à des investissements qui ne seront 
peut-être pas rentables à l'avenir et, pour avoir cru régler 
chaque problème particulier, nous aurons malencontreuse- 
ment négligé l'ensemble, 

C'est en raison de ces considérations générales, que je pour- 
yais développer à l'avantage de tous — ce que je renonce à 
faire en raison de l'heure — que la commission à suivi M. le 
rapporteur général dans sa proposition de réduetion d’un mil- 
liard du montant des crédits 43 payement et à adopté ma pro- 
position de réduction de 5 milliards des crédits d'engagement. 

Je demande à nos collègues de porter une attention parti- 
culicre aux crédits d'engagement, Nous avons encore, pour 
ces derniers crédits. Ja possibilité de réserver notre décision 
et d'étudier plus à fond le problème. 

Nous verrons s’il est bon de voter tous les crédits qui sont 
demandés et de pousser au maximum l'effort national dans 
toutes les directions, au mépris d'une politique d'ensemble, 

M. le président. La parole est à M. lamarony, pour répon- 
dre à la commission. 

M. Jules Ramarony. Monsieur le président, j'ai le privilège de 
dispos r encore de quelques minutes pour parler au nom de 
groupe, 

M. le président, exact. 

M. Jules Ramarony. Je vous demande la permission de les 
ulliser pour répondre à M. Abelin. 

Je m'étonne de la position prise par M. Abelin devant la 
commission des finances qui a adopté sur les propositions de 
uotre collègue des textes dont la conséquence est de porter aux 
“onstructions navales et à la marine marchande un coup dont 
je voudrais souligner la gravité devant cette Assemblée. 

Je crois d’ailleurs avoir compris qu'après le rapport très 
objectif et documenté que M. Hamon a présenté au nom de la 
commission de la marine marchande, la commission des finan- 
ces, notamment M. le rapporteur général, s’est rendu compte 
de l'erreur qui serait commise si l'on suivait M. Abelin dans ses 
proposition. 

M. Raymond Cayol. Très ben! 

M. Jules Ramarony. Je voudrais, en effet, rappeler en quel- 
ques mots que, lors de l'établissement des propositions pour le 
budget de l'exercice 1950, Ja marine marchande avait prévu de 
commander en 1950 le reliquat de la dette de l'Etat à l'égard 


des armateurs au titre de la charte-partie d'affrétement, soit 
200.000) lonneaux environ, ce qui correspondait à un montant 
global de l'ordre de 45 méliards de francs. 

En raison de la situation financière, la demande à été très 
largement diminuée et, à l'origine, c'était un erédit inférieur 
= avait été demandé puisque, lors de la préparation de la loi 
des maxima, le Gouvernement a ramené ce chiffre de 45 à 
25 milliards, ce qui permettait d'escomptler la commande de 
100.000 tonneaux environ d'unités nouvelles, 

Or, ensuite, devant la commission des finances, une diminu- 
Con de 5 milliards de franes des crédits d'engagement a été 
proposée, Je crois que nous pouvons discuter ensemble, pour 
pe pas allonger les débats, les deux rédueétions qui ont été pro- 
posées par M. Abelin, soit { milliard sur les crédits de payerent 
et 5 milliards sur les crédits d'engagement, 

Si les textes qui nous sont ainsi soumis élaient votés par 
l'Assemblée, ils auraient des conséquences graves, Ce serait, 
pratiquement, l'arrêt des chantiers navals dans un délai de 
trois mois, Dès le milieu de 1950, les cales de certains chan- 
tiers se trouveraient vides faute de commandes. Et vous savez 
que, normalement, les commandes précèdent de six à huit 
mois la mise sur cale. 

Voilà ce qui résulterait de la thèse de M. Abelin. 

En ce qui concerne les crédits de payement, la situation serait 
ausi extrémerment grave puisqu'un crédit de 43 milliards de 
francs aurait été nécessaire pour la poursuile des commandes 
en cours d'exécution âau 31 décembre 1949. 

Or, ce chiffre a été ramené à 59 milliards lors de la prépa- 
ration du budget, Pour compléter la différence et pour éviler 
que, faute de payement, la construction ne soit dangereusement 
ralentie, sinon arrêtée, il a été prévu de demander aux arma- 
teurs de verser par anticipation sur leur soulte une somme 
de 2 milliards de francs, 

Cela représente déjà, du point de vue du financement, un 
effort très important de la part des arimateurs et il parait très 
difficile d'aller au delà. 

Par conséquent, toute nouvelle réduction des chiffres figurant 
au projet gouvernemental du budget de 1950 compromettrait 
gravement la poursuite du programine de reconstruction de Ja 
flotte de commerce et p'acerait notre industrie de la conetrue- 
tion navale dans une situation très délicate, 

Telle serait l'incidence de sa proposition de M. Abelin.…. 

M. le rapporteur, De M. Barangé. 


M. Jules Ramarony, elle adoptée par l'Assemblée, 

Je note que la commission de Ja marine marchande et des 
pèches, unanime, s’est prononcée contre ces propoëéitions et 
qu'il éemble bien qu'actuellement la majeure partie des mem- 
bres de la commission des finances se rendent parfaitement 
comple des graves incrivénients qui résultéraient de cette pro- 
position. 

En terminant, j'exprime à M. Abelin mon élonnement de 
l'avoir entendu donner comme argument, en faveur de la dimi- 
nution de ces crédits, qu'il + à trop de bateaux en Angleterre 
et que c'est une raison pour qu'on diminue Ja construction 
francaise, 

Cet argument me parait difficile à admettre dans celle Asseni- 
plée. 

J'entends bien que l'on va construire l'Europe. 

M. Pierre Akelin {désignant la droile), Et ils veulent exporter 
des produits agricoles en Angleterre! 

M. Jules Ramarony., Mais nous ne sommes pas encore au 
point ou cette construction de l'Europe doit arrèter les cons- 
tructions navaïes françaises. 

Je voudrais que l'Assemblée nationale déclare que dans 
l'Europe qui. je l'espère, sera très vite formée, la France à 
un rôle maritime essentiel à jouer et que sa position géogra- 
phique, sa structure, l'importance de ses côtes, la reconstruc- 
tion et la renaissance de ses ports doivent permettre à notre 
pays de le jouer. 

J'estime done qu'il y a lieu d'opposer à l'argument de M. Abe- 
lin le fait que l'Etat est oblige, aux termes de la charte-parlie, 
de remplacer ou de rembourser les navires perdus par faits 
de guerre; que les pe oi sous pavillon étranger ont coûté 
en fret, en 1917, 376 millions de dollars, en 1%48, 300 millions 
de dollars, et que l'emploi de la flotte complètement reconsti- 
tuée permettra de réaliser, d'après des estimations quailiées, 
70 milliards de francs d'économies de devises par an. 

Par ailleurs, les transports maritimes constituent une indus- 
trie essentiellement internationale et, je vous demande, mes- 
sieurs, de vous en souvenir, la flotte française n’a assuré en 
1948 que 36 p. 100 de l'ensemble des transports maritimes 
intéressant la France, au lieu de 43 p. 100 en 1958. 

D'autre part, l'organisation européenne de coopération éco- 
nomique n'en est encore qu'au siade de l'étude, de la con- 
frontation des programmes d'équipement nationaux et elle n'a 
as, actue:lement, le pouvoir d'usposit aux Elats participants 
‘exécution de programmes communs, 
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Par conséquent, s'engager dans la voie indiquée par la com- M. Philippe Livry-Level, Je prends acte de La volonté formule 
mission des finances constituerait un renoncement français qui du Gouvernement de brimer les sinisttés, Je crois que beau 
cerait nuisible à notre pays et mème à l'Europe. coup de nos collègues pensent comme moi, 
” c'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée M. le président, L'amendement est À <joint 
d'adopter l'amendement de M. Hamon et de voter tout à M. Nisse à déposé un amendement tendant à insérer, après 
j'heure, à l'article 8 concernant les crédits d'engagement, le l'article 1, le nouvel article suivant: 
rétablissement du crédit de 5 miliards de francs indispensable « Les dépenses afférentes à la construction d'immeubles d'ha. 
à la reconstruction de notre flotte et à l'activité de nos chan- bitation par l'Etat (ordonnance n° 45-2064 du S septembee 1945) 
tiers. (Applaudissements à droite el Sur divers bancs.) et aux constructions expérimentales par l'Etat d'immeubles 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ha- d'habitation (ordonnance n° 43-2064 du S septembre 1945), sont 


L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, les autres amendements au 
mème chapitre n'ont plus d'objet 

Je mets aux voix le chapitre S540, au chiffre nouveau de 
90 milliards de francs. 

(Le chapitre 8510, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 8550, — Remise en état des navires affrétés, 2.800 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8560, — Reconstitution de la flotle rhénane, 200 mil- 
Jions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'article 1% avec, au 
premiér alinéa, le chiffre global de 328.999 millions de francs, 
résultant du vote de l’état A. * 

(L'article 1°", mis aux voir arec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
ga séance durant quelques minutes. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le méreredi 29 mars, à deux heures 
vinat minutes, est reprise à deux heures quarante minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 

M. Livry-Level a déposé un amendement tendant à insérer, 
après l’article le nouvel artic:e suivant: 

« Sur les crédits ouverts au titre du chapitre 8530 du budget 
des finances, pour la reconstitution du réseau de la S.N.C.K, 
un crédit de 6 milliards sera reversé par la S.N.C.F. au 
M.R.U., à charge par ce dernier de le répartir aux sinistrés 
mobiliers. » 

La parole est à M. Livry-Level. 


M. Philippe Livry-Level. Mesdames, messieurs, mon amende- 
ment ae constitue pas une argutie, un moyen de revenir sur 
h décision précédemment en application de l'artice 17 
de la Constitution. Car, si habile qu’on soit, je ne pense pas 
qu'on puisse invoquer l’article 17 à l’occasion de cet amende- 
ment, 

Ce n’est pas non plus par hostilité envers la S.N.C.F. que 
je demande ce reversement de 6 milliards de francs au profit 
des sinistrés mobiliers 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur deux points, 

Une partie importante des crédits d'investissements va à l'in- 
dustrie privée, Celle-ci ne rembourse que fort lentement, par 
annuités échelonnées sur de longues périodes. Il serait plus 
normal qu'elle rembourse en de courts délais ou paye les livrai- 
sons correspondantes, pour le profit des sinistrés. 

D'autre un chiffre m'a quelque peu effaré, tout 
l'heure. Le budget total de la reconstruction s'élevant à 251 mil- 
liards de francs, M. le ministre nous a dit qu’à l’origine la 
S.N.C.F, avait demandé 102 milliards, ce qui semble fort excessif 
par rapport au total affecté au pays tout entier, et qu'enfin, 
d'abattement en abattement, on était tombé à 55 milliards, dont 
29 au titre de l'article 1®. 

L'effort Er je demande peut être consenti par la S.N.C.F. Je 
vous prie donc de vous associer à ma proposition, atin que les 
sinistrés mobiliers, qui sont tous de petites gens, puissent enfin 
toucher un peu plus que par le passé, plus aussi qu’on né leur 
promet cette année. 

Je demande le scrulin. 


M. le président. La parole cst à M. le secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, Si d° comprends bien, cet amendement tend à créer 
6 milliards de dépenses supplémentaires au titre des indemnités 
Mobilières. C’est done exactement le cas visé par l'article 48 du 
règiement, dont le Gouvernement demande l'application. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. L'article 48 est incontestablement 
épplicable à l'amendement de M. Livry-Level. 


M. Philippe Livry-Level. Je demande la parole, 


M. le président. Monsieur Livry-Level, le Gouvernement a 
“pposé l'article 48 du règlement et Ja commission vient de 
donner son accord. La disjonction est donc de droit et il ne peut 
plus y avoir de débat. 


imputées sur Jes erédits ouverts aux ministres par l'article 3 de 
la loi de finances, au titre des opérations de prêts et garanties », 
La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. L'arlicle 4 de la loi de finances fixe à 251 mil. 
liards de francs les cœédits affectés à la réparation des dom 
mages de guerre. L'article 5 de cette méme loi de finances éta- 


aux investis 
l'objet du projet 


blit à 398 milliards de francs les crédits affertés 
ments produclifs qui font, je le rappelle 
Joi n° S582, 

J'ai dit, dans la discussion générale, que les dépenses aff6- 
rentes à la construction d'immeubles d'habitation par FEtat et 
aux constructions expérimentales d'immenbles d'habitation par 
l'Etat ne devaient pas être imputées sue les 251 milliards affec. 
tés à la réparation des dommages de guerre, nais bien sur les 
29S milliards destinés aux investissements productifs. 

L'économie ainsi réalisée, dans le cadre  æ crédit de 251 mil 
liards de francs, permettrait d'augmenter d'autant les indem- 
nités de reconstruct‘on et de reconstitution de biens détruits. 

Pour ne citer qu'un exemple, les dépenses afférentes à Ja 
construction de l'unité d'habitation de M. Le Corbusier, à Mar- 
seille, doivent être supportées par le budget des invesltisse- 
ments productifs et non par celui de la réparation des dom- 
mages de guerre, c'est-à<ire, en définitive, par les sinistrés, 

C'est là le but de mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la rec 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. lc 
demande à l'Asscmblie de repousser l'amendement présenté 
par M. Nisse. 

En effet, je ne comprends pas très bien les raisons qui inci- 
tent notre collègue à demander un changement d'affectation, 
d'autant plus qu'aucun crédit ne pourra élre augmenté en rai- 
son de la loi des maxima, 

Aux inineubles A, sont affectés seulement des cré- 
dits de liquidation. La ligne du budget qui vise le crédit de 
payement des travaux de l'Etat ne comporte aucun progratnme 
nouveau, Si bien qu'il S'agit, en réalité, d'un achèvement, 


de 


D'autre part, les crédits affectés aux constructions expéri- 
mentales sont iminimes et se situent dans le cadre normal du 
budget de-4a reconstruction, 


Nu! changement d'affectation n'est donc justifié, L'amende- 
ment ne comporte aucun avantage, mais seulement une com- 
pheation. 

M. le président, Quel et de là cornmmission? 

. M. le rapporteur général, commission laisse l'Assembice 
juge. 

M. Robert Nisse, Je le scrutin. 

M. le scrétaire d'Eiat aux finances et aux affaires eécono- 
miques. Je demande Ja pavoïle, 

M. le président. La parole est à M. le s 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, J'ai ici un rôle bien Ye je m'en excuse: je dois 
rappeler l'Assemblée au respect des dispositions du règlement. 

A quoi tend, en réalité, l'amendement de M. Nisse ? I est 
clair : il vise à majorer les dépenses de reconstruction en dimi- 
nuant d'autant Jes dépenses de construction... 

M. Robert Nisse, Wii: non! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. … à imputer une dépense prévue au titre de Ja recons- 
truction sur les crédits prévus au titre de la construction. 

M. Robert Nisse, Au titre des investissements productifs. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, Ce transfert, monsieur Nisse, n'est pas possible au 
point de vue financier, puisque les investissements comportent 
des prêts et la reconstruction des dépenses. 

IL n'y à done pas d'équilibre possible. Les crédits de prêts et 
les crédits de dépenses ne sont pas assimilables. 

Jl va de soi que les dépenses de construction expérimentale 
ont un caractéte définitif, Elles ne peuvent donc pas être sup- 
portées par des crédits destinés à l'octroi de prêts. 

Voilà l'argument de fond qui s'oppose à l'adoption 
l'amendement, 

S'il faut ajouter un argument de forme, pour hâter et simpli- 
ficr le débat — argument que j'aurais b'en aimé ne pas invo- 


‘rélaire d'Etat aux 


da 
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quer une fois de plus — je dirai que l'article 48 est applicable 


et je l'oppose à l'amendement. 

M. le président. La pole est à M. le rapporteur général, que 
je doi insulter en vertu de l'articie 48 du règ.ement. 

M. le rapporteur général. Si j'ai dit tout à l'heure que la 
commission laissait P'Assembiée Juge, c'est parce qu la modifi- 
calion proposée par M. Nisse, telle qu'elle ressort, non pas des 
explications qu'il à fournies, mus de son propre arnendement, 
ne m'apparaissa t entraîne qu'un transfert de crédit du budget 
en discussion au projet de loi relatif aux opérations de prèis et 
garanties. 

Or, M. Nisse à très nettement indiqué à l'instant qu'il entend 
que les S milliards de franes dont il s'agit soient util'sés dans 
le cadre de ce projel, une dépense d'un égal montant devant 
être reportée sur le projet qui viendra uliérieurement en dis- 

IH v a donc incontestablement une augmentation de dépenses 
de milliards de francs et, dans ces conditions, l'article 48 du 
régement paroît applicable. 

M. le président. a conséquence, l'amendement est disjoiut, 


[Arti le 2.] 


M. le président. Nous arrivons maintenant à l'article 2, 

J'en donne lecture: 

« Art. 2, — Il est accordé au ministwe de la reconstruction et 
de l'urbanisme, pour 1%#%#), au titre des dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de la reconstruction, des autort- 
sations de programme s'élevant à 321 milliards 914 millions de 
francs et des autorisations de pavement d'un montant total de 
251 milliards de francs, réparties conformément à l’état B 
annexé à la présente loi. Cette répartition pourra modifite 
en cours d'exercice par décrets contresignés par le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme et le min:stre des finances, 
après avis préalable et conforme des comimissions des finances 
et de la reconstitution et des dommages de guerre de l'Assein- 
blée nationale et avis des commissions des finances et de la 
reconsüutution et des dommages de guerre du Conseil de Ja 
République, Toutefois, les crédits prévus au Utre des indermni- 
tés pour reconstitution des meubles d'usage courant ou familial 
ne pourront qu'être majorés mais en aucun cas diminués, 

« Les dépenses visées au paragraphe NH de l'état B annexé à 
la présente loi seront imputées à un compte d'affectation spé- 
clale qui sera crédité des provisions et des remboursements de 
la caisse autonome de la reconstruct on, » 

La parole est à Mme Lucie Guérin sur l'article, 

Mine Lucie Guérin. Mesdames, messieurs, mon intervention a 
pour objet d'appuyer la protestation de mes collègues du groupe 
comtauniste en ce qui concerne, d'une part, l'aide très large 
apportée par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
aux grosses sociétés industrielles, dont certaines se sont vu 
attribuer dix fois et demi plus de crédits en 1949 qu'en 1%M8. 

Nous protestons parce que la part réservée aux petits sinistrés 
est insuffisante et la part réservée à la reconstruction des écoies 
est infime, De grosses sociétés industrielles ont touché des 
sommes considérables, Nous demandons une répartition plus 
équilable de ces crédits. 

D'autre part, nous nous élevons contre le manque de préci- 
sion dans s'attribution de ces crédits. 

Nous lisons, par exemple, dans l'état B, paragraphe 1® : 
« Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute 
nature 

Qu'entendez-vous par « immeubles de toute nature » ? Car 
rien ne figure dans ce budget au titre de la reconstruction des 
écoles sinistrées. 

Peut-être aussi, dans ces « immeubles de toute nature », com- 
prenez-Vous la reconstruction des casernes de gendarmerie et 
nème des prisqns ? 

Nous vous posons la question, monsieur le ministre: pour 
sais raisons conservez-vous celte imprécision dans la nomen- 
clature de vos articles ? Où sont inscrits d’une manière précise 
les crédits pour la reconstruction des écoles sinistrées ? Quel 
est exactement le montant des. crédits consacrés à cet effet 
pour 1950 ? 

Car, eniin, si nous examinons la situation des locaux scolaires 
sinistrés, nous constatons qu'elle m'a pas beaucoup changé 
depuis la libération. 

celle époque, nous avions en tout, sur 151.402 classes, 
4.909 classes complètement détruites et 6.058 endommagées. Les 
classes endommagées ont élé x peu près remises en état par 
les soins des maires et des conseils municipaux, qui se sont 
débrouillés tant bien que mal pour réparer un toit ou un mur. 
Quant aux classes complètement sinistrées, il n'en est pas de 

Certains départements ont particulièrement souffert des des- 
tructions scolaires, Les Ardennes ont 182 classes entièrement 
détruites; le Calvados, 20; le Finistère, 161; Ja Manche, 200; 
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le Pas-de-Calais, 462; le Bas-Rhin, 270; la &, 
Inférieure, 273; les Vosges, 221, etc. 

A 5 millions de francs par classe pour ces classes entit: 
détruites, cela nécessite un total de crédits de 25 milliari 
francs. 

Or, pour ces écoles, dont les dommages de guerre sont suné 
rieurs à un million, valeur 1939, c'est-à-dire à 15 millions, 
ministère a alloué, en 1947, 195 millions, en 194$, 2% mil 
et, en 1949, 1.234 millions, soit au total 1.607 millions. 
qu'avec les dommages inférieurs à 1 million, valeur 1939 
minimum de crédits de 40 milliards serait indispensable, «; 
compter les 60 milliards jugés nécessaires par M. Yvon ll 
pour la “econstruction de 504 établissements du second 
sinistrés ou pillés, et les crédits indispensables pour re 
truire les trente-huit écoles sinistrées de l’enseignement 
nique et les 10 milliards que nécessite la reconstruction de 
l'université de Caen et l'équipement des autres. 

Monsieur le minisire, nous voudrions savoir où sont jinsr!s 
vos crédits pour Ja reconstruction de nos écoles. 

En Seine-Inférieure, pas une école détruite pendant la gu 
n'est reconstruite. Les enfants sont logés dans des barau 
ments, dans ces haraquements que vous jugez trop hum 
pour y loger les meubles Lévitan, mais bien bons et suffis in 
ment salubres pour y loger nos petits enfants. 

Au Havre, l’école des Neiges a complètement disparu. 1 
que des baraques pour y loger les petits élèves, trap f! 
l'hiver, trop chauds d'été. 

Au Camp Philipp Morris, rien que des baraques pour !{ 
notre pelite population scolaire, dont les familles n'ont 
trouvé à se loger au Havre. 

Ce serait dommage d’y faire pourrir les meubles Lévitan., M: 
la santé des petits enfants vous cause moins de soucis. 

D'autres classes sont divisées en deux. En certains endro 
elles sont installées dans des mairies, des casernes, des pres] 
ières. Ailleurs, on en est encore réduit à faire des classes à n 
temps. 

Je vous ai demandé tout à l'heure: où sont inserits vos 
dits ? J'ajoute: s’il y a des crédits, où passçnt-ils ? 

La guerre est terminée en France depuis six ans, monsieur !s 
ministre; combien d'écoles ont été reconstruites ? 

Les quelques crédits s'éparpillent sur des avant-projets, pro- 
jets, plans, démarches in'erminables pour le choix d’un em: 
cement. Quand le ministère de l'éducation nationale est d'ac- 
cord, celui de la reconstruction et de l'urbanisme ne l’est p 
Ou c'est trop coûteux, ou l’emplacement ne convient plu 
cause des modifications dn plan d'urbanisme; alors on ef 
tout et l'on recommence : avant-projet, projet, plan, ete., appro- 
bation du ministère, Et le temps passe et les petits crédits 
dispersent. 

Ainsi, à Grand-Couronne, dans 14 banlieue rouennaise, l'école 
a 66 totalement détruite. La population ayant augmenté, 11 fau: 
refaire une école comprenant 10 classes: 4 de filles, 4 de £ 
cons et 2 classes maternelles dont le coût est plus élevé. 

Le crédit estimé nécessaire est de S0 millions, dont uns 
part revient au budget de l'éducation nationale pour agrani 
sement et modernisation, L'éducation nationale a approuvé :e 
rojet, mais le ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme 
eus ie une réduction de 20 millions et propose pour cela !s 
suppression de la salle des maîtres et du cabinet médiral. 

Ainsi, pour économiser 20 millions au profit de votre <14 
guerre d’'Indochine, qui nous coûte 500 millions par jour, vou 
n'hésitez pas à supprimer le cabinet médieal dans celte écol 
alors que vous savez que ja santé de nos petits élèves est pi 
beaucoup déficiente. 

Au fond, vous avez de la suite dans les idées: pourquoi 
gner des gosses que vous destinez à Ja tuerie ? C’est pour 
sans doute que vous jugez inutile de vous presser de fi 
reconstruire leurs écoles. 

En 1949, pour cette école de Grand-Couronne, dont Ja construc- 
tion nécessite done un minimum de 60 millions, la subvention 
accordée n'a été que d'un million et demi. Si l’on tient compli 
que la première pierre de cette école n'est pas encore po: 
nous sommes obligés d'envisager qu'à celte cadence, n 
enfants seront devenus grands-pères ou grand'mères avant qu 
leur école ne soit reconstruite. L 


L 


Monsieur le ministre, une telle carence constitue un véritah!i We 
sabotage de l’école laïque. rt 
Je vous en donne encore pour preuve cette lettre adressée pu reco 
uc instituteur du Calvados à notre collègue M. Lenormand: à l'i 
« Je pense que la reconstruction de bâtiments scolaires qu l'urt 
n'avance pas d'un pas, commence à prendre une tournure lra- In 
gique. des 
« Notre école de Blonville a été détruite à 100 p. 100 en juin rieus 
1944. En 1945, des projets ont déjà été soumis aux diverses au! mohi 
rités et la reconstruction de notre groupe scolaire avait €! IL 1 
classé avec le n° 1 du département. surto 
« Nous en sommes, je crois, à notre seplième projet, CE agric. 


autres ayant été successivement rejetés pour des raisois 
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diverses. Tel projet qui convenait à un ministère ne recevait Ces crédits indispensables, fl vous est possible — et nous 
"l'avis favorable d'un autre et ainsi de suite jusqu'à mainte: ajoutons indispensable -- de les recuperer après la ventilation 
précist e sur les priorités nationales 
| x Le dernier projet en date a reçu l’avis favorable de l'inspec- Car il existe un scandale des priorités nationales, C'est ainsi 
ur d'académie qui l’a transmis au ministre de l'éducation qu'au cours des séances du € | d'adn ration de 
nationa!e. Depuis plus de trois mois, plus de nouvelles, La com- confédération nationale des associations de sinistrés, les 25 el 
“une à touché 2 millions et demi, mais impossible de commen- 26 février derniers, ce scandale a été vigoureusement dénoncé, 
er Les travaux, faute d’avoir les plans approuvés. I est un fait que des dizaines de milliards de crédits pour 
: les priorités naliona!les échapnnet chadue année au contrôle 
« Et voici où les choses deviennent graves: l'hôtel où mous l'A + | 
faisons provisoirement Ja classe a été vendu, n'étant pas sous COR uepart 
équisition et, d’un jour à l’autre, on peut nous prier de videt 
e< lieux sans que nous ayons rien à dire, Comme 11 n'y à aucun M. Jean Crouzier. Ne mmellez pas en cause R confedera 
local vacant dans la commune, les soixante élèves de l’école nationale des sinistrés qui n'a rien à voir dans cette al 
seraient privés de classe du jour au lendemain. Et j'ai l'impres- M. André Lenormand. Elle n'est nullement mise en « , 
ion très nette > c’est ce qui va nous arriver alu moins pou 
ha de l'année sco | avez cru devoil apporter, monsien le mini e, une 
Cinq ans et demi après la desiru tion d un bâtiment ab<o- tion pour votre departement contidentie! chargé de la liquida- 
jument indispensable à la population d'une commune de tion de cerlains gros dossiers de dommages de guent 


650 habitants, il est encore impossible de prévoir dans combien 
de mois ou d'années la reconstruction pourra en être com- 


1 » 
C'est bien la question que nous ne cessons de vous poser. 
monsieur ie ministre. 


M. Georges Coudray. Ce sont là des questions à poser à M. le 
ministre de l'éducation nationale! 


Mme Lucie Guérin. et au lieu de lancer vos calomnies usées 
eontre l'Union soviétique, proposez-nous, dans un délai très 
proche, l'inauguration de 367 écoles comme cela a eu lieu cette 
année pour la seule ville de Moscou à l’anniversaire de Staline 

Etablissez-nous un plan de reconstruction rapide de nos écoles 
sinistrées et proposez à l’Assemblée la discussion de la propo: 
sition de loi n° 8663 que j'ai déposée au nom du groupe Corn- 
muniste, dont l’urgencé est à nouveau réclamée par le syndicat 
ies instituteurs parce qu’elle répond au vœu émis par ce 
dicat dans son congrès de Nancy. 

On trouverait facilement les crédits si l’on exigeait les répara- 
lions dues par l’Allemagne, la fin immédiate de la guerre d’Indo- 
chine et la réduction d'un monstreux budget de guerre qui 
absorbe chaque année 600 mill'ards de crédits et qui est l'unique 
obstacle à la reconstruction de nos écoles. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. MM. Brillouet et Lenormand et Mme Marie 
Lambert ont déposé un amendement qui tend à intercaler, après 
la première phrase du premier alinéa de l'article 2, la phrase 
suivante : , 

‘ Les crédits prévus à l’état B, paragraphe 1% (1° et 3°), pour 
indemnités et avances payées aux sinistrés, font l’objet d'une 
ventilation entre, d'une part, les crédits pour les priorités 
nationales et, d'autre part, les crédits prévus pour l'échelon 
départemental, » 

La parole est à M. Brillouet, 


M. Maurice Brillouet. Mesdames, messieurs, en proposant 
l'amendement que notre président vient de lire, notre inten- 
tion est de permettre de réaliser une répartiuon rationnelle 
des crédits, 

Ceite ventilation eet déjà réalisée par vos services, mon- 
sieur le ministre. Elle peut et doit être immédiatement pré- 
aisée et ainsi, aucun retard ne sera apporté au vote du budget 
qui nous est propcsé. 

En application de la joi des maxima, proposée par le Gou- 
vernement et votée par la majorité seule, à l'exclusion des 
élus communistes et apparentés, vous offrez la portion congrue 
aux sinistrés en présentant un budget de 251 milliards pour 
les dommages de guerre, 

La majorrté subit les effets de sa néfaste politique anti- 
démocratique et de guerre et elle se trouve placée devant ses 
responsabilités, 

Vous deviez vous attendre à cette situation, mesdames, mes- 
Sieurs. Comment, dans ces conditions, osez-vous, sinon sous 
la pression des masses, parler de crédits nouveaux ? 

Aussi, M. le ministre, impitoyablement, a-t-il beau jeu de 
vous ramener à la discussion et à l'adoption de son budget tel 
qu'il est présenté. 

Il faut donc, que vous le vouliez ou non, indemniser et 
reconstruire, rechercher une répartition équitable des crédits 
à l’intérieur du budget du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

Incontestablemen’, c'est en raison de l’action de-la masse 
des sinistrés que se pose maintenant, d’une manière impé- 
reuse, l'augmentation des crédits prévus pour les dommages 
mobiliers. 

Il ne suffit pas que vous paraissiez vous lamenter. I ne faut 
Surtout pas rogner sur le montant des crédits R, À, et 
agricoles. 


Libre à vous, monsieur Claudius-Petit, de éouvrir M, Jacques 
Morin qui est précisément chargé de la liquidation de « dos 
siers, M. Morin avait £té suspendu comme agent de Vichy et 
il a été blanchi. Bien d'autres que lui, hélas! ont été blanchi 
honorés, décorés, et non des moindres parmi ceux qui ont 
trahi la France (Murimures an centre et à droite), Nous en con: 
naissons les conséquences néfastes 

Aiasi done, par le canal des priorités nationales, il à été 
versé des milliards et des milliards aux trusts Citroën, Bugat4, 
Ford, Perliet, Peugeot, Schneider, Brandt, Five-Lille, Ja Com- 


pagnie ces lampes, à Ivry, et combien d'autres que je m'excuse 
de ne pas citer pour ne pas allonger ce débat 

C'est effectivement crédits dé pi orité nat nale 
que l’on peut trouver facilement les milliards supplémentaires 
que nous voulons verser en 1950 au re des dommages mobli- 
liers — au total 26 milliards — mais égalem t accorder les 


milliards enlevés injustement aux agriculteurs et j'ajoute qu'il 
en restera un nombre suffisant pour accentuer la reconstruc- 
tion et la reconstitution des R, EL €, A. 

Les priorités nationties, et je cite vos propres déclar tions 


monsieur Claudius-Pelit, faites devant Ia commission d [Fe 
reconstruction, en février dernier, ont été de 31.177 millions 
de francs pour l'exercice 1949 et vous avez ajouté : les chiffres 
seront sensiblement les mêmes pour 1950, 

Ainsi done, vous aviez déjà pris, à celle époque, vos mesures 
pour le budget de 190 et il ne faut pas être grand clerc pour 


déceler quelle est votre matière de precéder, Une simple 
ralion arithmétique suffit, 


Votre ministère à verse, pour 1949, an titre d 


)pe- 


crédits immo- 


iliers, échelon national, 14 milliards, plus 6 milliards de titres; 
biliers, échelon national, 14 milliards, plus € is de titres; 
‘“chelon departemental, 10 milliards seulenent, 
a versé, au titre des éléments d'exploitation, échelon natio- 
titre d ts d'exploitat hel 
nal, 15.197 millions; échelon départemental, 11,423 millions, 
Cela nous spporte offisiellement le bilan de votre poñtique 


contraire 


absolument 
mobiliers, 


favorable aux trusts et, par conséquent, 
aux intérêts des petit, et sinistrés 
biliers et agricoles, 


moyens 
Pour votre gouverne, mesdames, messieurs, j'ai sous Îles 
veux le bilan de l’activité de la délégation départementale de 
la Seine pendant l’année 1919, et je relève ce qui suit: 

] 


Sommes versées: dommages de guerre, échelon dép irtemen: 

tal, 4.676.215.000 francs: échelon national, 8.515.517.000 francs. 

Ainsi, pendant qu'une poignée d'industriels relevant de 


l'échelon national se parlageaient, dans la Seine, en 1949, plug 
de S milliards et dem, — onze fois plus qu'en 1948, — l'en- 
semble des sinistrés immobiliers, mobiliers, artisans, coromer 
çants, agriculteurs et services publics, relevant de l'échelon 
départemental, ne percevaient que 4.676 millions, soit moitié 
MOINS, 

Pour être objectifs, nous ajoutons 
départements sinistrés Ja 


des 

proportion est de 60 p. 100 pour les 
priorités nalionales et de 40 p. 100 seulement pour léchelon 
départemental. Nous sommes done en présence d'un véritable 
scandale et ce scandale, que vous le vouliez ou non, 
sieur Claudius-Petit, constitue une atteinte au moral de la 
nation. 

Vous, vraiment, vous êtes p 
— Applaudissements à l'extrême qauche. 

Il est donc avéré que les trusts, accumulant 
ficient de vos largesses pendant que d'autres, 
qui se trouvent dans une situation 
sante, toujours bercés de nromesses, attendent di 
les maigres acomptes du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme ou le commencement de la reconstitution de leurs 
dommages de guerre. 

Les petits et moyens sinistrés seront épouvantés — et anssi 
éclairés — quand, bientôt, ils connaîtront exactement combien 
Citroën, par exemple, à réalisé de 


bénéfices pour les années 
1947 à 1949 et combien ociété a perçu, au titre des 


‘hr } 
que pour l'ensembl! 


MOT» 


des lois scélérates, 


pr fits, béné- 
Ceux 
particulièrement angois- 
tt lent espérément 


es pelits, 


cette 
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dormmages de guerre, par la voie des priorités natienales, pen- 
dant ce même temps... 

M. Jean Crouzier. Nationalisez-la, elle ne fera plus de béné- 

M. Maurice Brillouet. ...plus d'un milliard de francs. Les pro- 
priélawes de Citroën, la famille Michelin, les marchands de 
caoutchouc exploiteurs des travailleurs vielnamiens.… (Inter- 
ruplhions au centre el à droite.) 

M. Philippe Livry-Level. Vous n'avez pas le droit de parier 
des Michelin qui ont été de grands résistants. 

M. Maurice Britlouet. auxquels ils font la guerre avec le 
gang des yeunes Français pour maintenir leurs privilèges colo- 
nialistes, comme l'indiquait tout à l'heure notre amie Marie 
Lambert, peuvent être satisfaits de leur gouvernement, de 
M. Claudius-Petit et de la majorité gouvernementale. * 

M. Philippe Livry-Level. M. Marcel Paul vous renseignera Sur 
Ja mort de Michelin, à Buchenwald. 

. M. Maurice Brilouet. constatation évidente s'impose: 
M. Claudius-relut a déterminc, en premier lieu, sa politique, 
non pas en fonchon des intérêts des petits sinistrés, mais en 
foncuon de <a soumission aux grandes sociélés, aux trusis. 
Et c'est ainsi qu'il a versé à Brandt, le fabricant de mitrail- 
leuses et de morliers, millions de francs; à Peugeot, 
27% millions de francs; à 


113 


870 millions de francs, à Bugatti, 
Schneider, fabricant de canons, à la Compagine des lampes, 
à Ivry, 70 mullons de franes, ainsi qu'à beaucoup d'autres, 


des milliards et des milliards pour la préparation à la guerre 
antisoviélique et contre les démocraties populaires, (Erclama- 
tions à qauche el au centre.) 

Voire faux hinmanieme, ainsi que votre pseudo-respect de la 
personne humaine, consistent, en définitive, dans le cadre de 
politique de guerre dg gouvernement Bidault-QOueuille-Schu- 
man<'audius-Petit, à verser des dizaines de milliards pour les 
œuvres de mort, que INaÏisons reconstruisent au 
ralenti, c'est-à-dire moins Vile qu'elles s'écroulent par vélusté, 

Monsieur le m'aistre, vous failes des circulaires en faveur 
des priorités national! Mais vous videz de son contenu Ja 
charte des sinistrés du 28 octobre 1946 la loi Billoux. (Ezcla- 
mmalions he et au centre.) 

M. René Schmitt, rapporleur pour avis. Ce n'était certaine- 
ment pas la loi Billoux. La loi Buloux était la négation de la 
réparation intégrale des dommages. Nous pouvons le prouver, 

M. Picrre Garet. C'est absolument exact. 

M. Maurice Briilouet, Vous continuez à défendre le scandale 
des priorités nationales. 

à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. l1s!:- 
u°ecs par 1a 

M. Maurice Briiouet, ..en assurant que la reconstruction et 
Ja reconstitution à ce titre l'ont été yar autolinancement. 

M. René Cance. Nous pouvons, nous, rendre visite aux sinis- 
trés, ce que M. Claudius-Petit ne peut pas faire. Demandez au 
ntaire de Rouen comment le ministre a élé reçu à Rouen, il 
Y à quéiques mais, 

M. le président. Ne pas-ionnez pas le débat. 
Jouet a la parole. 

M, Maurice Briliouet, Je vous remercie. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ileu- 
reusement qu'il se trouve des lémoins pour prouver que les 
paro'es que vous prouoncez sont fausses. 

M. le président. Monsieur le ministre, vous avez eu le loisir 
de présenter vos observations à la tribune. 

M. André Lenormand. ]l vaudrait mieux répondre par des 
arguments. 

M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Lenor- 
mand. Laissez M. PBrillouet terminer son exposé. 

M. Kaurice Brillouet, Mais cet argument se retourne très 
justement éontre vous, monsieur le mixistre. Puisque les trusts 
ont pu reconstruire et reconstituer par autofinancement — et 
conlinuent à le faire — c'est la preuve irréfutable qu'ils pos- 
sédaient — et qu'ils possèdent toujours — d'énormes capitaux, 
des disponibilités financières très élevées. C'est aussi la 
monsiration que, par la poilique que vous et vos amis pra- 
tiquez depuis trois ans, leurs scandaleux bénéfices s’accrois- 
sent pour chaque exercice par l'exploitation éhontée des sala- 
riés, et au détriment de la masse des consommateurs et des 
sinistrés. 

Us ont la possibilité d'attendre le remboursement ou les 
avances de credits, et il faut en affecter de montant aux dom- 
mages mobiliers et autres. 

Cest pour ces modifs que nous demandons la ventilation des 
erédits, ne voulant pas que des dizaines de milliards aillent 
aux fabricants de mitrailleuses, de mortiers, de canons ou 
ceux susceplibles d'en fabriquer demais- 


ps 
tés se 


lo 


Seul, M. Bril- 


Nous demandons, au contraire, à i'Assemblée nationsle de 
nous aider, afin que la plus grande part des crédits pour l» 
priorités natignales soit affectée aux petiles gens pour log 


dommages de guerre de toute nature. 

Dans cette Assembiée, vous réalisez l'union, messieurs de 3 
majorité, pour dilapider plus de 600 milliards pour là gerre 
d'hidochine et celle que vous préparez. 

M. Raymond Mondon. Quel est le buüge! de la cucrr 
Union soviétique ? 

M. Maurice Brillouet, Et ceci explique pourquoi 
quez une politique très spéciale de l'habi'at, 
A quoi sert, en effet, de construire ou + reconslruire qu 
une préparation intensive à la guerre menace de détruir 
la bombe atomique eu la bombe H, ce qu'un précédent 
a pu épargner ? 4 | 

Mais les sinistrés, comme tout le peupie, veulent Ja 
Lls ont trop souflert déjà du fait de la guerre. 

Tous un.s, ils exigent une véritable politique de paix 
reconstruction. Ils exigent des crédits pour leur permet 
d’avoir un toit, pour leur permettre aussi de reconstituer 
meubles d'usage courant et familial. 

En adoptant notre amendement, l'Assemblée national: 
tra immédiatement le montant des crédits affectés scandale. 
ment aux priorités nationales. | 

Vous aurez ainsi la possibilité, :nesdames, messieurs, 
lever sur ce chapitre les crédits nécessaires pour accord 
relative satisfaction à un certain nombre de petits et x 
sinistrés et de cimenter leur union, en laissant à M. C] 
Petit le triste privilège de continuer à appliquer sa 
« Diviser les sinistrés pour régner. » 

Enfin, en prélevant sur ies crédits des priorités nat 
nous réaliserons une action éminement saciale et human 
une action de juste réparation, iout en œuvrant effi nt 
pour la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Cet amendement prévoit ur: 
tilation, mais n'indique en aucune manière suivant { 
proportion cette ventilation doit ître faite. Cet amendemei\ 
peut done intéresser la commission des finances. Elle den 
à M. le président de la commission de la reconstruction ef 
dommages de guerre, rapporteur pour avis, de bien vouloir se 
prononcer, 

M. le président, Quel est l'avis de la 
truction et des dommages de guerre ? 

M. ie rapporteur pour avis. La commssion de Ja reco: 
tion n'a pas été saisie de l'amendement présenté par M. B 
louet, M. Lenormand et Mme Lambert, Maïs les ob<erva! 
si judicieuses qui viennent d'être exprimées par M. le rap 
teur général semblent pouvoir être admises très faciemer 
notre commission, Que dit en effel l'amendement ? 

u Les crédits prévus à l’élat B, paragraphe #7 (1° et 3°), jun 
indemnités et avances payées aux sinistrés font l'objet 
ventilation entre, d'une part, les crédits pour priorilés 
nales et, d'autre part, les crédits prévus pour l'échelon à 
temental. » 

Je pense bien que n'importe quel rninistre procède à une : 
tilation des crédits de son département ministériel. Dema 
que ces crédits fassent l'objet d'ins ventilation, c'est « ent 
cer une porte ouverie ». 

Dans ces conditions, la commission de la reconstruction 
n'est pas devant une propoœition précise, ne peut que 
remettre à l’Assemblée elle-même 

M. le président, Quel est l'avis Ju Gouvernement? 

M. de ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \ 
les nombreuses observations qui viennent d'être présentées 1 
sujet de cet amendement cui n'apporte aucun fait noure: 
ce texte devrait, me semble-t-il, ètre retiré purement et sir; 
ment. 

M. le président. La parok est à M. Lenormand pour répon ire 
à M. le ministre, 

M. André Lenormand, Je répondra: à M. le ministre el 20 
à M. Schmitt qui a voulu faire de 7 me ca disant que c'était 
« enfoncer une porte ouverte » que de demander au mini:tre 
de faire une ventilation des crédits mis à sa disposition. 

Cependant, M. Schmitt sait 1res bien aue cette ventile' on 
n’est pas faite à l’état B. Si nous demandons qu’elle le so, 
c'est pour connaître exactement le montant des crédits prévus 
respectivement pour les priorités nationales et pour l'échelon 


commission de la 


Le 


> 


départemental. 
M. le rapporteur pour avis. Failes une propos lion précise d ns 
ce sens ! 

M. André Lenormand. Précisément, nous avons déposé un 
autre amendement qui tend à opérer la ventilation chiffrée de: ur 
crédits figurant à l’état B. L'amenderment présenté à l'article 2 : 


pose simplemeal le principe de la ventilation. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Rril- 
jouet, Lerormand et Mme Marie Lambert, 

M. Maurice Briliouet, Je demande un serulin. 

M. le président, Le vote est commencé. 

M. Maurice Brillouet. Mais j'avais demandé un seruun. 

M. le président. Je vous demande pardon, vous ne l'avez pus 


le 
M. André Lenormand. Vous avez pu ne pas entendre, 
sieur le président. 
Maurice Brillouet. Si, 
demandé un serutin 


monsieur je président, j'avais 


M. le président. Monsieur Brillouet, puisque vous le prenez 
sur ce ton, permettez-moi de vous rappeler que, lorsqu'on veut 
lemander un scrutin, il faut remplir une feuille réglementaire 
qui doit être remise au président, 

Je mets aux voix l'amendement présenté par MM. Brillouet, 
Lenormand et Mme Marie Lambert. 

L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. J'ai recu un amendement présenté 
MM. Cance, Michaut et Prot, tendant, dans la dernière phrase 
ju 1% alinéa de l’article 2, après les mots: « meubies d'usage 

rant et familial », à intercaler les mots. « et pour la recons- 
truction d'immeubles à usage d'habitation », 

La parole est à M. Cance, 


M. René Cance. Mesdames, messieurs, notre collègue Lenor- 
nand a déjà fait adopter par la commission des finanees 
néendement suivant qui est d’ailleurs inclus dans l'article 2: 
Les crédits prévus au titre des indemnités pour la recons- 
titulion de meubles d'usage courant et familial ne pourront 
qu'être majorés, mais, en aucun cas, diminués, » 
Par mon amendement, je demande simplement qu'il en soit 


nar 


ie même pour les crédits attribués à la reconstitution des 
mmeubles d'habitation. 

En effet, ces crédits sont déjà très insuffisants. Les autori- 
tions de payement s'élèvent à 99 milliards de francs, mais 


milliards de francs seulement sont disponibles pour des 
programmes nouveaux. On ne commencera donc que pour 

milliards de francs de travaux en 1950. 

st un chiffre qui traduit la politique gouvernementale et 

qui exprime la situation des sinistrés havrais, 
Y à que:ques semaines, je suis intervenu pour faire con- 
naitre à M. le président du confeil Ja situation véritablement 
igique et inhumaine de 35.000 Havrais qui vivent encore dans 
es baraquements, des caves, des buanderies, et qui attendent 
toujours un logement décent et de 25.000 ou 30.000 autres qui 
nt encore dans des départements d'accueil et qui, depuis huit 

\ neuf ans, attendent leffr rapatriement, 

J'avais donné des chiffres que j'avais contrôlés, j'avais fourni 
des précisions qui traduisaient lenr misère et je m'étais per- 

is de demander enfin au président du conseil: « Vous qui 
êtes d'un parti qui s'affirme le parti de la famille, qu'allez-vous 
faire pour ces malheureux ? » Le président du conseil ne m'a 
pas répondu. 

Fh bien, aujourd’hui, je veux encore me permettre de don- 
ner au ministre de la reconstruction quelques précisions, quel- 
ques chiffres sur la situation des sinistrés du Havre. 

Il y a toujours, au Havre, 5.00 sinistrés qui ont tout perdu 
et qui ont trouvé un abri dans des campagnes, jusqu’à 
Fécamp, jusqu’à Yvetôt. 

Ce sont des ouvriers, dont certains gagent de 10.000 à 12.000 
francs par mois et dépensent de 20.000 à 25.000 francs de frais de 
transport par an. Ce sont des gens dont il ne faut pas rire, 
comme l’un de nos collègues le fait, parce qu’ils font 100 kilo- 
méêtlres par jour pour pouvoir aller dormir quelques heures. Je 
dis bien « queiques heures », car le train qui les ramène chez 
eux arrive à Fécamp à vingt et une heures et ils sont debout 
â quatre heures du matin pour prendre le train de einq heures 
cinq qui les conduit au Havre où ils doivent travailler. 

C'est à ces ouvriers que votre Gouvernement a refusé les 
3.000 francs. Pendant combien de temps va-t-on les contraindre 
à mener cette vie ? C'est la question que je pose à M. le 
Dinistre de la reconstruction. 

5.000 autres travaileurs havrais vivent à cinq kilomètres du 
Havre à l’ansien camp américain Philip Morris, dans des eondi- 
lamentables. 

1.000 autres sinistrés havrais habitent une sorte de zone, 
qu'on appelle, sans doute par euphémisme, « le camp de J: 
Dberté »; ils vivent dans la boue, dans des baraques délabrées 
parce qu’elles n'ont jamais été réparées. Que va-t-on faire aussi 
pour ceux-là ? 

M, le ministre de la reconstruction a-t-i! l'intention de venir 
Un jour visiter ces camps et de participer à ces rendez-vous de 
la misère ? Il verrait, au camp Philip Merris, qu’il n'y a ms 
beaucoup de salles à manger ou de chambres à coucher de éhez 


Lévitan ou des Galeries Barbès, comme il a osé l’aftirmer un 
jour, ce qui constituait d'ailleurs un déti à la tuisère de ces 


malheureux, 


Il y à des centaines de cas comme celui de Mme Guivarch, 
veuve, mere de cinq enfants, qui vit dans un petit coin de 
grenier éclairé par une tabalière, Ces six personnes vivent dar 
ce réduit de neuf mètres carrés. Je vous affirme que \'est 
pas là un cas unique au Havre. 

J'ajoute, monsieur le miaistre, que, pa 
pliquées, vous vous êtes ingénié à faire « rie q es crédits 
mobiliers pour 1949 ne soient pas dépens( 
- preuve. En 1919, sur les 500 millions de fr qui ava li 
alloués à la Seine-Inférieure, vous en avez rogné 125 mil 

Le dernier sinistré mobilier de la Seine-Infi ire touchera 
son dommage de sinistre dans quarante où cinquante ans. Mais 
pour le payement des réparations d'immeubles industr r 
le réemplaceme t des stocks, vous êtes heau up pus géné 
rcux. Vous avez dépensé, pour cela, en Seine-Inférieure, en 
1949, 1.171 millions, c'est-à-dire trois fois plus que pour les 


dommages mobiliers. 


Nous ne protestons pas, d'a 
sinistrés industriels et commerciaux. 


leurs, contre Îles paverme ils aux 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, C'es!l 
neuveau ! 


M. René Cance. . uais nous voudrions savoir [a part qu 
revient gros industries de notre département 
J'ai essayé de le savoir, mais j'avoue que je mi 


cuis trouvé 


pour ainsi dire en pleine chasse gardée. (Erclamations 
centre.) 
J'ai vu, au Havre, le délégué départemental de la Seine: 


Inférieure. Je suis même allé au ministère de la reconst on, 
au service des priorités nationales, LA, j'ai vu de hauts hetioi 
naires qui ont été fort embarrassés par les précisions e ja 
leur demandais, L'un d'eux m'a dit: Il faudrait faire une 
étude et ce serait très long pour vous donner ces renseigne- 
ments. » L'autre m'a déclaré: « Je ne peux pas vous répondre 
sans l'autorisation de M. Claudius-Petit, écrivez lui. Le troi- 


sième m'a dit: « Je ne peux rien vous dire, c'est le secret pro- 
fes<ionnel, » 

Puisque M. le minitre de la reconstruction est 
pour! iis-je savoir ce qu'ont touché en 149. en priorit | 
nale, de grosses industries du Havre que je connais bien: L'Air 
liquide, Augustin Normand, la Compagnie francaise de raffinage, 
la Standard des pétroles, les 1 Havre, par exemouile, 
qui peut-être auraient pu attendre que les sin strés | 
vres, Ceux qui n'ont pas encore de 
puisque ceile dernière présent 
tablement magnifique: 1.209 millions de hénéfives. 

Vatre politique, monsieur le ministre, peut être traduite par 
un Havrais, par detuix chiffres que vous ra nierez pas: an 
Havre, dans une ville qui comptait avant la guerre 173.000 habi- 
tants qui a été sinistrée à 52 p. 100, dont le port a été sinisti 
du continent, pas un seul immeuble d'une certaine 
n'est définitivement construit et habité. 1 p. 
maisons détruites ont été ret instruiles et <ont habit: 

Nous avons déposé notre amendement pour avoir au 10° 
l'assurance que les maigres crédits accordés ponr 
tion des immeubles d'hahitation ne seront pas diminués 
(Applaudi sements à l'extrême gauche ) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur général. la commission avait alopté un 
amendement de M. Lenormand qui reprénait les dispositions 
de ] t 


réfileries du 
es plus 
mobilier. soient navés 


, 
societe 


en 1949. un DM 


r 
LA 


du premier alinéa de l'article 2 loi du 8 avril 
amendement, auquel vient s'ajouter celui de M 
ainsi conçu: 

« Toutefois, les crédits prévus au titre de: OUT 
reconstruction des meubles it où familial ne ir - 
ront qu'être majorés, mais en aucun cas diminués, » 

* La commission maintient son 2eceptation en ce qui concerne 
l'amendement de M. Lenormand, mais ne peut accepter celui 
de M. Cance, 


M. le président. La parole est À M. le ministre 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 1e 


Lance, lai 


à nsage Couran! 


le la recor 


Gouvernement accepterait l'amendement de M. Cance si la dis- 
position concernant les indemnités mobilières était supprimée, 
En effet, il serait plus raisonnable de rendre intancibl 63 
crédits les plus indispensables à la reconstruction, ceux qu nt 
affectés aux logements d'habitation, plutôt que ceux qui sont 


affectés à des indemnités mobilitres. 

Mais cet amendement s'ajoutant au premier, le Gouverne. 
ment est du même avis que la commi-sion, 

M. André Lenormand. M. le ministre est en contradiction 
avec lui-même, 


_ —— - —— 
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M. le président. Je metz aux voix l'amendement de MM. Cance, 
Michaut et Prot, repou par le Gouvernement et par la com- 
Ji! 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoplé 
M. Paul Cermolacce. Nous constatons que M. Chastellain est 
parli pour ne pas avoir à prendre de responsabilités. 

M. René Cance. Le fait que l'Ascemblée à repoussé l'amende- 
ment prouve qu ti a l'intention de diminuer les crédits, sinon 
elle l'aurait accept 

M. ie président. MM. Brillouet, Midol et Gautier ont présenté 
un amendement tendant à compléter l'articie 2 par les dispo- 


Bilions suivantes : 

priorités onstitution des immeub'es 
et des biens ‘ront accordées aux s$ tivités ou entre- 
prises sociales, cullurelles, sanitaires, à l'exclusion formelle de 


nationales de re 


« (| rs 


‘ules 


tou! entreprises où industries travaillant ou susceptioles 
de travailler pour la guerre. 

« loutes les décisions prises au titre des priorités nationales 
ééront wb.igatoirement {ransmises aux délégations départemeà- 
Hales et soumises aux commissions départementales pour 
mocord du fait que ces priorités nationales concernent leur 


département, » 


La parole est à M. Lenormand défendre cet amende- 


Je me permets d'insister, monsieur Lenormand, pour que 
Nous présenliez vos observations le plus brièvement possible. 
Nous avons déjà une heure et demie de retard et une nouvelle 
séance doit commencer à dix heu’es, 

M. André Lenormand. Nous ne dépasserons pas le temps de 
parole qui nous t imparti, 


M. le président. I! ne s'agit pas de vous priver de votre droit 


A la paro.e. Je vous demande simplement, monsieur Lenor- 
man, d'abréger le pius possible vos observations, 
M. André Lenormand, J'aurais déjà certainement terminé, 


mousieur le président, si j'avais commencé mon intervention 
dès que vous m'avez donné la parole, Je défendrai en quel- 
ques mots l'amendement de M. Brillouel, Tout à l'heure, on 
mous à dit qu'un de nos amendements ne se justifiait pas, 
Mais j'ai rétorqué que nous serions amenés à dituter un autre 
amendement par lequel nous proposerions une nouvelle dispo- 
silion de l’état B chiffrant les priorités nationales et les priori- 
tés départementales. 

Le présent amendement a pour but de préciser à quelle 
sorte de priorités nationales seront affectés les crédits portés 
à l'état B. 

Notre amendement est très clair à ce sujet: les priorités 
Rationales seront affectées aux entreprises et activités sociales, 
culturelles, à l'exciusion des entreprises travailant 
ou susceptibles de travailler pour la guerre. 

Ainsi, les seules priorités nationales que nous voulons lais- 
Fer à l'état B sont celles affectées à des industries de paix, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur pour avis. Je désire demander à MM. Bril- 
Jouet, Midol et Gautier ce qu'ils entendent exactement par les 
mots « entreprises ou industries travaillant ou susceptibles de 
travailler pour ja guerre, » 

Il est évident que, dans l'état actuel de la science et de l’in- 
dustrie, dans l'état actuel de la guerre, disons les mots qu'il 
convient, il est absolument impossible de dire quelles sont les 
industries qui travaillent pour la paix et celles qui travaillent 
pour Ja guerre 

Dans ces conditions étant donné le caractère de facade de cet 
amendement, la commission Je repousse. 


M. le président. Quel est l'avis d 

M. le ministre de la reconstruciion et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement se prononce contre l'amendement, À 

M. le président. La parole est à M. Midol, pour répondre à la 
Commission. 

M. Lucien Midol. Je réponds simp'ement à M. le rapporteur 
pour avis que notre amendement est très clair, puisqu'il vise 
exclusivement les activités ou entreprises sociales, culturelles 
ou sanitaires, Comme nous présumens que la plupart des indus- 
trie, même celles qui, ne travaillant pas pour la guerre, 
euvent le faire un jour, comme par exemple celle de 
I. Citroën, je pense que nofre amendement peut ètre adopté. 


sanitaires, 


u Gouvernement? 


M. le rapporteur pour avis. Dans ces conditions, tous les éta- 
blissements industriels peuvent travailler pour la guerre, même 
les fibriques d'épingles de nourrice. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Bril- 
louet, Midol et Gautier. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 
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président, L'article 2 est 


Je donne lecture de l'état B: 


Etat B. — Tableau des autorisations 
accordées au ministre de la recon 
titre des déjenses mises à la cha 


la reconstruction. 


réservé jusqu'au vote de 


de programme et de pa 
et de l'urbanis 


Caisse 


struction 
rge de la 


auto 0? 


NATURE DES DEPENSES 


— Jndemnités et avances 
payées aux 
49 Indemnités pour reconstruction 
des immeubles de toute naturt 
(loi du 28 octobre 196 
20 Indemnités pour reconstitution 
des meubles d'usage courant ou 
familial (loi du 28 octobre 1916). 
Indemnités pour reconstitution 
des biens auîres que ceux visés 
aux 19 et 20: cheplel, matériel 
agricole, industriel, commercial 
elec, (loi du 28 octobre 1916)... 
Allocations d'attente (loi du 
5° Avances aux sinistrés étrangers 
(loi du ?S octobre 1946, art. 12), 
Go Indemnités d'éviction ‘lois de: 
2 octobre 1946 et 26 août 1:48), 


1er, 


sinistrés: 


Tolaux pour le paragraphe Ier. 


I, — Dépenses effectuées pa 
l'Etat pour la reconstruction: 

40 Travaux de voirie et de réseaux 
d'assainissement et de distribu 
tion d'eau, de gaz et d'électri- 
cité {ordonnance no 45-2062 qu 
8 septembre 1915, art, 16, 17, 18 
Acquisilions ou exproprialions 
de terrains (loi validée des {1 oc- 
tobre 1910, 12 juiilet 1941, art. 10 
et art, 4 de la loi ne 47-21 du 
3° Travaux préliminaires à la re 
construction (ordonnance n° 45 
609 du 10 avril 1945, art. 21 et 
art. 4 de la loi ne 47-2106 du 
Constructions et  aménage- 
ments provisoires et réparations 


urgentes exécutées d'office (or- 
donnance n° 45-609 du 10 avril 


1955. — Titres IT et 1H)......... 
Construclion d'immeubles d’ha- 
bitation par l'Etat (ordonnance 
n° 45-263 du 8 septembre 145). 

Constructions expérimentales 
par l'Etat d'immeubles d'habi- 
tion {ordonnance ne 45-2064 du 
8 septembre 1945 et art, 10 de 
la présente loi}....... 
7° Avances aux associations syn- 

dicales et aux sociétés coopéra- 

lives de reconstruction pour la 
construction d'immeubles d'ha 

bitation {ordonnance n° 45-2064 
du 8 septembre 1945 et art. 11 
de la présente loi) et aux grou- 
pements de reconstruclion pour 
l'installation des services com- 
muns (art, 4 de Ja loi n° 47-2106 
du 31 décembre 1947).......... 


Go 


Totaux pour le paragraphe JI. 


AUTORISATIONS 
de programme. 


millions de francs. 


11.151 


.269 


19. 


35.000 


AUTORISATIONS 
de payem 


millions de fran 


110 1% 


6.000 


6.30 


89.00% 


48.000 


$S II. — Participation de la France 
à la reconstruction des terri- 
loires d'outre-mer eLdel’Union 
française et des pays de pro- 
tectorat (lois des 21 et 28 oc- 
tobre 1946, Toi du 30 mars 
1947, art. 50 et 51 et art. 8 de 
la loi no 47-2406 du 31 décem- 


Totaux pour l’état B........ 


| 


6.000 


321.914 


- 
| 
l'état B 
| 
| 
150.060 
22.950 18.000 
| 
52,700 61.610 
500 
500 500 
200 20 
11,51 
9.000 1.700 
e 
| 
13.500 
900 7.485 
600 
| 
6.000 
251.000 
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1» suis saisi de quatre amendements qui peuvent être soumis M. André Lenormand, Il saisit de L'amentement dont je vous 
\ une discussion commune. parlé tout à heure, I pre part iarité qu en 
Le premier, déposé par MM. Midol, Gautier et Mme Marie Lam- posant une disposition nouvelle dé l'état 1 precise | rodils 
bert. tend à Jibelier l'élat B et à mou fier les autorisations de \ ailecler, preunereinent, X ltneu l'habitation 
pa vement comme suit: | Services NON NI 
En millions ment, aux idust et commerciaux et si 
de francs. vices publies et, troisiémement, aux immeuble gi \ 
1. — Indemnités et avances payées aux sinistrés : — ment dit: dans le paragraphe nous reprenons L'état de la 
« 4° Indemnités pour reconstru tion des :mmeubles loi de développement, ce qui permet d'avoir une af ition 
de toute mature (loi du 28 octobre 19446) : claire pour des natures de sinistres bien déterminées 
« a) Immeubles d'habitation et des services Les chiffres que nous avons portés à cet état B sont ceu 
publies non industrieis ni cominerciaux... 99.290 projet de Joi du Gouvernement en ce qui concerne les immen 
« b) Hnmeubles industries et commerciaux et bles d'habita!tion. 
des services publics: Par conséquent, nous ne proposons aucune diminulion & 
« Industriels où commerciaux: rédits affectés aux d'habitation, Ce faisant, nou 
« Priorités : suivons ni là commission de la istrucCon, hi la ion 
« Echelon départemental. es 17.00) des finances sur ce point. 
5.00) | En ce qui concerne les immeubles agricoles, nous reprenons 
« €) Immeubles agri 18.960 également les chiffres du projet de loi du Gouvernement, Gela 
«“ 2° Indemnité pour reconstitution des meubles veut dire qu'à ce propos également, nous ne proposons aucun 
d'usage courant ou fami'ial (loi du 28 octo- diminution et portons les crédits affectés à 11 reconstitution 
ies meubles d'usage courant où nilial à 25 milhards dé 
« 3° Indemnités pour reconstitution des biens autres légitimes des sinistrés mobiliers, | NT 
que Ceux jixés aux gt 20 (lot au ?3 octo- Nous ment augmen les re ] aftérer à | 
bre 1946) : cation ile. L a revalorisation au coeflirient 5 le ette allo 
« a) Matériel, anobiler des l'attente, à Ja suite d'une loi votée il 
services publics non industries ni com- nous oblige à y affecter environ 2 milliards et demi de francs 
Le 2,940 puisqu'en 1949 plus de 400 millions ont été utilisés. 
« b) Matériel, outillage et sto:ks des entreprises Nous ax ms porté de 200 à 59 millions le crédit pour l'indem 
industrielles et commerciales e! des ser- nité d'éviction, compte tenu d'un autre amendement qui, à 
vices publies industrieis où commerciaux : irticle, propose d'élever de 2 millions à 5 millions le plafend qu 
« Priorités : de guerre qui est pos: ET de trans{ormu ren te 
« Echelon 15.870 viagere pour Un VIEUX Sinisirt le p ue ans. 
2.000 I nous fallait, d'ane trouver 43 milliards à affecter en 
« c) Eléments d'exploitation agricoie.....,.... Ëss 6.000 supplément aux dommages mobiliers, d'autre part, 2 milliards 
« 4° Allocation d'attente (loi da 50 août 1947)... 2.500 allocations 
« 5° Avances aux sinistrés étrangers (loi du 28 oeto- it 
« 6° Indemnités d'éviction (lois du orlobre 1946 
notre amendement, que nous proposons une ventilalion entre 
et du 26 août 1948)...,.... + 000 les crédits à l’échelon départemental et les erédits à l'échelon 
rational, Nous estimons, en effet, et nous l'avons déjà «snfil- 
« Tota pour le 1 paragraphe sn meseceee 193,500 saroment développé, que, compte tenu, d'une part, du fait que 
les dommages des immeubles industrie!s et commereraux ent cle 
«S2 et 3. — Reprendre le libellé et les chiffres ci-après de indemnisés à prés de 2%p, 100, tandis que les immeubles d'hab 
l'état B annexé au projet de loi n° 9581: tation ne le sont qu'à 5 p. 100 environ, qu'il était normal d'avan 


tager les crédits immeubles d'habitation et les crédits mobi- 
liers, Cela est d'autant plus important que le ministre Ini-même 
a avoué que grâce à l'autofinancement et aux avanres bancaires, 
les industriels avaient pu se reconstituer à S0 p. 100, 


8 I. — Dépenses effectutes par l'Etat pour la reconstruction : 
En millions, 
. de fraucs, 
1° Travaux de voirie et de réseaux d’assainisse- — 


ment et de distribution d’eau, de gaz et d’électri- Je crois qu'en nous suivant, l'Assemblée manifestera à la fois 
cité (ordonnance n° 45-2062 du 8 septembre 1945 son souci de ne pas voir diminuer les crédits d'habitation et 

10 11.515 celui de voir satisfaites les revendications des sinistrés mohi- 

« 2° Acquisitions ou expropriations de terrains (loi liers. En nous suivant, vous n'aurez pas à accepter sur :cs 
validée des 41 octobre 14M0-12 juillet 1941, art. 10 immeubles d'habitation les dimiautions de crédits proposées 
et art. 4 de la loi n° 47-2406 du 31 décembre 1947). 1.700 par la commission des finances et la majorité de la commission 

« 3° Travaux préliminaires à la reconstruction (ordon- de la reconstruction. (Appiandissements à l'extrême gauche.) 
nance n° 45-609 du 10 avril 1945, art. 21 et art. 4 M. le président. Quel est l'avis de la corimission ? 
de la loi n° 47-2406 du 31 décembre 147) 6.000 M. ! eur 

+ à . le rapporteur pour avis, Mansour le président, 

« 4° Constructions et aménagements provisoires et “s po 


blée ne pourrait-elle examiner les quatre amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion commune ? La commis- 
sion répondrait ensuite à l’ensemble de ces amendements. 

M. le président. J'ai d'ailleurs annoncé qne ces quatre amen- 
dements étaient mis en diseussion commune. 

Je vais done donner ja parole à leurs auteurs avant de passer 
aux votes, 


réparations urgentes exécutées d'office (ordon- 
Y — n° 45-609 du 10 avril 1945, — Titres I 
Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat 
(ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945)... 8.485 
Constructions expérimentales par d'im- 
meubles d'habitation (ordonnance n° 45-2064 du 


8 septembre 1915 et article 10 de la présente oi), 1.200 M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 1)'u- 
« 7° Avances aux associations syndicales et aux tant plus, monsieur le président, qu'en vertu de l'artiele 73 
sociétés coopératives de reconstruction pour la du règlement, je demande à l'Assemblée le reprendre le texte 
’ construction d'immeubles d'habitation (ordonnance de l'état B proposé par le Gouvernement. 
‘ n° 45-2061 du 8 septembre 1945 et article 11 de la M. le président. Dans ces condition:, monsieur le ministre, 
présente loi) et aux groupements de reconstruc- votre demande a la priorité. 
ticle 31 décembre 6.800 M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
sieur le président, je pense qu'il serait préférable de laisser 
RS ies auteurs d’amendements fournir leurs explications, la prio- 

S HE — Participation de la France à la reconstruction 
des territoires d'outre-mer et de l’Union française et le a la priorité sur lous les 
dés pays de protectorat (lois des 21 et 28 octobre P: 
1946, loi du 30 mars 1947, articles 50 et 51 et article Past 
8 7-24 éce e 947) d App | di 12 ui voit ce 

de la loi n° 47-2406 du 31 décembre 1947) TA. 000 votre texte qui Sera en discussion. 
Total pour l’état B........ . 251.000 M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
La parole est à M. Lenormand, pour défendre cet aménde- instituer une discitssion €<onuaune, car nous allons 
lue nt, débattre des mêmes questions, 


« 
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M. le président. \ou: allez done laisser vos collègurs dé- 
fendre Jeurs amendements et, quand ils auront terminé leurs 
explications, vous demanderez l'application de l'article 73 du 
règlement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. © ©: 
cela, monsieur le president, 

M. le président. J'appelle donc le deuxième amendement. 

IL est présenté par MM. Crouzier, Joseph Laniel, Xavier 
Bouvier, Robert Nisse, Mondon et Thiriet, et est ainsi Conçu: 

« Plat B, autorisations de payement: 


« — HKeprendre les chitfres du Gouvernement en substi- 
« a) Le chiffre de 143.190 millions à celui de 140.19 millions 


dans le paragraphe 1: alinéa 1°: « Indemnités pour recons- 
truction des immeubles de toute nature »; 

« b) Le chiffre de %4.110 millions à celui de 37.610 millions 
dans le paragraphe L « Indemnités pour reconstitu- 
tion des Inens autres que ceux visés aux {1° et 2°: cheptel, 
matériel agricole, industriel, commercial, ete, »: 

« €) Le chiffre de 8,183 millions à celui de 7.485 millions dans 
le paragraphe 1, alinéa 0°: « Construction d'immeubles d'habi- 
tation par l'Etat »; 

« d) Le chiffre de 6.800 mibions À celui de 6,300 millions dans 
le paragraphe H, alinéa 7°: « Avances aux associalions syndica- 
les et aux sociétés coopératives de reconstruction pour la cons- 
truction d'immeubles d'habitation ». 

« Ï, — En conséquence, substituer au chiffre glohal de 251 
milliards celui de 231 milliards de francs. » 

La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. {et amendement n'a plus d'objet, monsieur 
le président, H était la conséquence de l'amendement que nous 
avions déposé à l'article 1% et auquel M. le secrétaire d'Etat aux 
finances a opposé l'article 17 de la Cons'itulion, Far conséquent, 
je le retire. 

M. le président. 
collegues est retiré. 

Le troisième amendement, présenté par M. René Schmitt au 
nom de Ja commission de Ja reconstruction, saisie pour avis, 


L'ammendement de M. Crouzier ct de ses 


est ainsi rédigé : 

« Autorisations de payement: 

« Paragraphe L — Indemnités et avances payées aux sinistrés: 

« 4° Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute 
nature: réduire le crédit de 140.190 millions au chiffre de 139 
190 milions: 

« 3° Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux 
visés aux 1° et 2°: cheptel, matériel agricole, industriel, com- 
mercial, etce.: réduire le erédit de 37.610 millions au chiffre de 
37.110 millicns. » 

« Paragraphe 
reconstruction. 

« Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat: porter 

le crédit de 7.485 millions à 8.483 mülions. 
1% Avances aux associations syndicales et aux sociétés 
ralives de reconstruction pour la construction d'immeubles 
d'habitation: porter le ercdit de 6.300 millions au chiffre de 
mnillions. » 

La parole est à M. René Schnntt. 

M. René Schmitt, rapporleur pour avis. Cet amendenient est 
résenté au nom de la commission de la reconstruction, Si vous 
IR permettez, monsieur le président, je m'inscris dès mainte- 
nant pour répondre, au nom de cette commission, à M. le minis- 
tre, et défendre en même temps l'amendement, 

M. le président. Ain-i, nous gognerons du temps. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'attcn- 
drai que la commission donne son avis. 


Dépenses effectuées par l'Etat pour la 


M. le président. Le quatrième amendement de MM. Siefridt, 
Coudray et Halbout est ainsi hbelle : 

« Autorisations de payement: 
« Paragraphe L — ludermnités et avances payées aux sinistrés: 

« 1° Indemnités pour reconstruction des iimmeubies de toute 
nature, 

« Porter le crédit de 140.190 millions à 142.190 millions; 

« 2° Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux 
visés aux 4° et 2°, etc. 

« Porter le crédit de 37.610 millions 

La parole est à M. Louis Siefridt, 

M. Louis Siefridt. Monsieur le président, je retire cet amen- 
dement qui était lié à l'article 17, 

M. le président. L'umnendement esl retiré, 

La parole est à M. le istre de la reconstruction et 
l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ( onfor- 
mément à l'article 73 du règlement, je demande la reprise du 
texte de l'état B du projet de loi du Gouvernement, 


à 28.110 millions. » 


min de 


M. le président. Le Gouvernement demande la reprise du toits 
de l'état B du projet de loi du Gouvernement, | 


Ce texte est ainsi conçu: 

Etat B. — Tableau des autorisations de programme et de payemerr 
accordees au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme » 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome la 
reconstruction. 


AUTORISATIONS 
de programme. 

millions de francs. 


AUTORISAT 


de Pa} ment 


millions d 


Ier, — Indemnités et avances 

ayées aux sinistrés: 

40 Indemnités pour reconstruction 
des immeubles de toule nalure 
du 28 octobre 1946........ 

2° Indemnités pour reconslitulion 
des meubles d'usage courant ou 
familial (loi du 28 octobre 1046). 

Indemnit£s pour reconstitution 
des biens autres que ceux visés 
aux 1° et 20: cheplel, malériel 
agricole, industriel, commercial 
(loi du 28 octobre 1916)... 52. 

4o Allocations d'attente (loi 

50 Avances aux sinistrés étrangers 
(loi du 28 octobre 1916, art. 12), 

Indemnités d’éviction 
2 octobre 1946 ct 26 août 1918). 


143.190 


1° 


Le 1 
(HS des 


Total pour le paragraphe Fr, 226.910 


11 — Iépenses eifectuées par 
l'Etat pour la reconstruction: 

10 Travaux de voirie et de réseaux : 
d'assainissement el de distribu- 
tion d’eau, de gaz et d'électri- 
cité (ordonnance no 45-2662 du 
8 septembre 1945, art. 16, 17, 18 
20 Acquisitions ou exproprjalions 
de terrains (loi validée des {1 oc- 
tobre 1910, 12 juillet 1941, art, 10 
et art. 4 de la loi n° 437-2406 du 
31 décembre 1947).......... 
3° Travaux préliminaires à la re 
construction (ordonnauce n° 45 
609 du 10 avril 1915, art. 21 et 
art. 4 de la loi no 47-2406 du 
21 décembre 41947)............ 29.269 
Constructions et 
ments provisoires et réparations 
urgentes exécutées d'oifice (or- 
donnanre n° 45-609 du 10 avril 
1945. —Titres Il et 111)...... 
Construction d'immeubles d'ha- 
bitation par l'Etat (ordonnance 
n° 45-2964 du septembre 1945). 
Constructions expérimentales 
par l'Etat d'immeubles d'habi- 
tion {ordonnance n° 45-206: du 
8 seplembre 1M5 et art. 10 de 
7e Avances aux associations syn- 
dicales et aux sociétés coopéra- 
tives de reconstruction pour Ja 
construction d'immeubles d'ha- 
bitation (ordonnance ne 45-2064 
du 8 septembre 19% et art. 11 
de la présente loi) et aux grou- 
pements de reconstruction pour 
l'installation des scrvices com- 
muns (art, 4 de Ja loi ne 47-2406 
du 31 décembre 1947)........., 


11.51 


6.00 


6.800 


49.50 


- 1 


25.000 
89.004 


Tolaux pour le paragraphe I, 


JE — Partiviption de l1 France 
à Ja reconstruction des terri- 
toires d'outre-mer et de l’Union - 
française et des pays de pro- 
tectorat (lois des 21 et 2S oc- 
tobre 1916, loi du 30 mars 
1947, art. 50 et 51 et art. 8 de 
la loi n° 47-2106 du 31 décem- 
bre 1917). 6.000 
Totaux pour l'état B........ 021.914 


150 
39.14 
500 
200 290 
7495.50 
$ 
1.700 
13.800 
8.495 
l 
| 
6.000 n 
251.000 q 


ja parole est à M. le ministre de la reconstruction et de 
J'urbanisme. 


M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je crois 
qu'en prenant la parole dès maintenant, je serai obligé d inter- 
venir à nouveau lorsque M. Schmitt aura, at nom de Ja commis- 
aon, défendu son amendement. Comme le Gouvernement à tou- 
ours le droit de prendre la parole, je ne me gênerai pas pour 
{a faire, car il s’agit de savoir qui commence et qui veut le 
débat. 

Nous sommes jei au point le plus sensible, sinon comme il a 
éte dit, le plus capital. Maintenant que toutes les échappaloires 
ont disparu, maintenant qu'il n'est plus possible de reporter 
quelques milliards des crédits du budget de la Société nationale 
des chemins de fer français ou de celui de la marine marchande, 
pour les affecter aux dommages mobiliers, il s'agit de savoir, 
, jintérieur du budget de la reconstruction, à quoi nous allons 
donner la priorité. 

Je persiste à dire que les postes sur lesquels on réduira les 
credits affecteront des forces vives pour accorder une multitude 
de petites indemnisations et que nous n'apporterons pas à 
œuvre de la coustruction ct de la reconstruction une aide sub- 
ctautielle 

Le gesle que vous allez faire est grave. D'ailleurs M. Cance 
n évoqué les milliers de Havrais logés dans des conditions Jämen- 
tables, quelquefois dans un petit coin de grenier, Il nous à 
donné force détails pour nous apitover sur leur sort, Nous 
pourrions tous ici sortir de nos dossiers des lettres décrivant le 
spectacle qu'otfrent les personnes actuellement très mai Jogées. 
ll s'agit de savoir si nous allons, pour reporter 6 milliards de 
francs sur les crédits mobiliers, empêcher la construction de plu- 
sieurs milliers de logements. C'est cela qui est en cause et rien 
iutre. 

Pour cette raison, je fais appel, une fois de plus, avec toute 
l'insistance et la persuasion La je suis capable, à l'Assemblée 
pour qu'elle ne commette pas la folie de voter 18 milliards de 
francs pour les crédits mobiliers. 


M. André Lenormand. Une folie ! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. (ii, 
vue folie, dans l'état actuel de mes crédits, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, je n'ai pas 
l'intention de reprendre les arguments que j'ai DERRReS jeudi 
dernier à la tribune au nom de la commission de la recons- 
truction, arguments qui portaient uniquement G6u à peu près 
uniquement sur le problème capital des dommages mobiliers, 
J'ai dit pourquoi notre commission avait adopté le chiffre de 
18 milliards de francs, Elle a voulu surtout s’écarter d’une posi- 
tion qui lui paraissait déraisonnable, à savoir l'adoption du 
chiffre de 25 milliards de francs; mais elle a considéré égale- 
ment comme déraisonnable de fixer à 12 milliards Je montant 
des indemnités pour la réparation des dommages mobiliers, 

Je ne reprendrai pas mon exposé dans ses détails, Je veux 
simplement souligner que la position de la commission de la 
reconstruction coincide exactement en ce qui concerne le mon- 
tant des crédits avec la position de la commission des finances, 
car celle-ci avait fixé à 18 milliards les crédits consacrés à 
l'indemnisation des dommages mobiliers, en faisant subir un 
certain nombre de modifications aux crédits affectés à la recons- 
truction des immeubles de toute nature, des immeubles indus- 
triels et commerciaux, à la reconstitution du matériel et de 
l'outillage, des docks, des entreprises industrielles et commer- 
cales, en quatrième lieu aux crédits relatifs à la reconstruction 
des immeubles d'Etat et enfin aux avances consenties aux 
üssociations syndicales et aux sociétés coopératives, 

L'amendement que je défends en ce moment, au nom de Ja 
commission de la reconstruction a pour but, non pas de moditier 
le taux global des dommages mobiliers, mais d'apporter une 
légère modification à la ventilation des crédits que nous avons 
élé obligés de répartir d’une façon nouvelle, 

Nous retranchons à la ligne 1°: « Indemnités pour reconstruc- 
lion des immeubles de toute nature » une somme d'un tmilliard 
de francs. 

Nous retranchons également 500 millions de francs à la ligne 
3°: « Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux 
visés aux 1° et 2° », 

Pour que le total reste égal à 251 milliards de franes, nous 
télablissons un paragraphe If, ligne 5°, construction d'irnmeu- 
bles d'habitation par l'Etat, le milliard retiré à la ligne 1° du 
paragraphe If et le demi-milliard sonstrait à la ligne 3° du 
paragraphe I est accordé aux avances aux associations syndi- 
cales et aux sociétés coopératives de reconstruction, 

Tel est le mécanisme de l'amendement défendu par la com- 
Mission de Ja reconstruction. 

Pour répondre à M. le ministre — ce sera le dernier plaidoyer 
que je me permettrai de faire devant l’Assemblée — je veux 
dire qu'il n'a jamais été dans l'esprit des membres de la com- 
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mission de la reconstruction de poser la question de Ja priorité 
entre les crédits immobiliers et les crédits mobiliers, 

IL est parfaitement normal, humain, social et de la pius hante 
importance que la grande prior{é appartienne aux trmmeubies 
et, par conséquent, aux crédits immobiliers, Mais nous ne pou- 
vons pas laisser aux crédits mobiliers un pourcentage aussi 
inférieur que celui qui est proposé et notre amendement fixe 
un pourcentage, je ne dirai pas ridicule, car ce serait peut-ctro 
exagéré, en tout cas vraiment très modeste de 7,17 p. 100 

Nous sommes en droit de penser que réserver 7,17 p. 100 pour 
les erédits mobiliers, ce n'est ni une folie, ni même uns 
imprudence, que ce n'est pas toucher aux forces vives de Ia 
reconstruction, €car nous nous refuserions à commettre 
crime: inais en tout état de cause, nous demandons à l'Assem- 
blée nationale de comprendre son devoir et de suivre dans ses 
conclusions Ja commission de la reconstruction qui, je pense, 
a fait preuve en l’occurrence, à la fois de bons sens et de 
sagesse, (Applaudissements sur divers bancs yauche el 
centre.) 

M. le président. La parole et à M 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, j'ai pris surlout la parole, ca 
soir, pour invoquer des articles du règlement ou de la Constitu- 
bon. Je dois le faire une fois de plus. 

J'avoue que j'ai les plus grands doutes sur la légitimité do 
l'attitude prise par la commission des finances qui à cru pour 
voir majoter les crédits d'une ligne de l'Elat B en réduisant leg 
crédits d'une autre ligne. 

M. Marcel Levindrey. [Le Gouvernement a 
semaines pour dire cela. On se moque de nous. 

M. Raymond Triboulet, Nous avoti: passé notre lemps à pros 
céder de cette facon l’année dernière. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono« 
miques. Le Gouvernement n'a pas attendu que le débat s'insti- 
lue devant l’Assemblée pour exprimer sa manière de voir. H l'a 
fait très ioyalement en demandant, par Ja voix de M. le ministra 
de la reconstrurtion, que l'on reprenne le texte qui avait servi 
de point de départ aux discussions de la commission de 
finances. 

M. Marcel Levindrey, Nous: n'avons plus qu'à nous en al'er. 

M. Raymond Triboulet. au debat de 
dernière, monsieur le secrétaire d'Etat! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écona- 
miques. Monsieur Triboulet, j'ai sous les yeux le Journal offi 
ciel du 27 décembre qui rend compte de Ja discussion qui s’est 
instituée précisément entre vous et moi, et à la suite duquel 
l'Assemblée à tranché dans le sens que j'indique, 

M. Raymond Triboulet. L'année derniere, pour là 
loi de développement, j'étais rapporteur. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. lai:<ez-moi achevèr mes explications, J'allais me mons 
trer conciliant et vous allez peut-être durcir ma position. (Mouws 
vements divers.) 

M. le président. Soyez bref. monsieur le miaistre, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi+ 
ques. J'ai les peus grands doutes sur l'interprétation donnéq 
par la commission des finances de l'article 17 de la Constitution: 
Cependant, je reconnais très loyalement que, du fait qu'il y à 
des possibilités de virement, de ligne à ligne par une disposi- 
on particulière à l’article 2, Je problème est plus délicat que 
si celle disposition n'existait pas. Je maintiens que, dans IX 
rigueur de l'application de l'article 17 de Ja Constitution, on 
peut parfaitement soutenir que je vote sur chaque ligne est 
assimiable à un vote sur chaque chapitre et, par conséquent, 
la Constitution empèche de majorer cerlaines lignes par raps 
port à d'autrez, 

La notion de chapitre est une notion juridique, caractérisé@ 
non pas par 1e mot « chapitre », mais par le fait qu'un votg 
intervient sur chaque chiffre. Du reste, c'est M. le rapporteur 
général lui-même qui nous à donné ce critère tout à l'heurgd 
en posant à M, !e président la question: « Y a-til vole sur 
chaque ligne ? » 

M. le président, 

M. le rapportzur général. Je n'ai pis dit cela. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi« 
ques. Et, sur réponse, affirmative, il à dit: « Il y a la notion da 
chapitres dans cette hypothèse, » 

M. le rapporteur général, Je me permets de rectifier l'affir. 
mation de M, le secrétaire d'Etat, Je n'ai pas demandé À M. i9 
président — ç6t je suis sûr nie en peut témoigner — si noug 
discutions sue chacune des ignes de l’état A. 

M. le président, exact, 


secrétaire d'Elal aux 


attendu trois 
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M. le rapporteur général. Je lui ai demandé de me dire si 
nous discutions eur chacun des chapitres. Or, il n'y a pas de 
chapitres à l'état R 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Il y a des ligues sur lesquelles l'Assemblée est appelée à 
voter. Je mainti ns que ce n'est pas le mot « chapitre ) qui 
car crédit: c'est le vbte parlementaire avec son carac- 
tère iirmitatif. 

M. Philippe Livry-Level, Nous sommes À l'école de droit cons- 

M. ie secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Leila a son importance, Les principes doivent être main- 
tenus par le Gouvernement, qui n'accomplirait pas sa tâche, 
fort ingrate, si, méme à cette heure, il ne défendait pas cette 
position. 

M. Raymond Mondon, [ce Gouvemement aurait peut-être pu 
nous gispenser de passer une nuit ici 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. J'ajoute que le vote qui a eu lieu en commission des 
linances aurait une pcriée tinancière beaucoup plus grande que 
les chiffres mêmes qui ont été indiqués daus l'état B en dis- 
cussion, En effet, les autorisations dé programme n'ont pas été 
modiiétes dans là proportion où elles devraient l'être, si les 
modiicalions d'aulturisations de payement, proposées par la 
Commission des finances, étaient retenues. 

En effet, il y à toujours un pourcentage à observer entre les 
réduelions de crédits de payement et les réductions de crédits 
de programme, et la réduction des crédits de programme est 
beaucoup plus grande que la réduction des crédits de paye- 
ment, en ce qui concerne les indemnités mobilières 
pour ‘esquelles, malheureusement, il n’y a ici aucun multi- 
pli ateur. 

Six milliards d'autorisations de payement, cela correspond 
exactement à neuf milliards d’autorisations de programme. Par 
contre, trois milliards d'abattement sur les constructions d’'im- 
meubies, c'est neuf milliards d'abaitement sur le programme. 
Je demande à l'Assemblée de mesurer la portée d'une décision 
consistant à réduire de neuf milliards le programme de cons- 
tructions d'immeubles, 

Pour les éléments d'exploilation, le rapport, tel qu'il résulte 
des projets de lois de développement que vous avez en main, 
n'est que de 2,5 et, par conséquent, pour un milliard et demi 
de réduction des crédits de payement, c’est quatre milliards et 
demi de réduction de programmes. 

Pour les immeubles d'Etat, il n’y a pas d'autorisation de 
programmes, Je les passe done sous silence, 

I! reste encore les avances aux associations syndicales pour 
lesquelles le coefficient de multiplication est très important, 
puisqu'il atteint 6,5, si bien que c'est 3.250 millions de crédits 
de programmes qui devraient disparaître. 

Je fais done appel à Ja commission des finances pour qu'elle 
revise sa position en ce qui concerne l'application de l'article 17. 

Si elle ne me suivait pas sur ce terrain en tirant argument 
de ce que certains virements de chapitre à chapitre, de ligne 
à ligne, si l’on discute l'application de la terminologie aux cas 
particuliers, changent quelque peu la nature äu vote, je 
demande au moins à la commission des finances et à l’Assem- 
b'ée de mesurer les répercussions d'une décision très grave qui 
risque d’entraver, besucoup plus qu'il n'est raisonnable, l’en- 
semble des travaux dans l'année en cours, 

Je sais que c'est là une position qui sera jugée sévèrement 
par la masse, car la masse n’est pas du côlé des bénéficiaires 
de la construction, mais elle est du côté des bénéficiaires d’in- 
demnités mobilières, Et c'est précisément le courage du Gou- 
vernuement et de l’Assemblée de donner la préférence au petit 
nombre quand l'intérêt supérieur du pays Pexige. 


M. Lucien Midol. C'est pour cela que vous favorisez les 


usts, 
M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur pour avis. Je suis tout prêt à rendre hom- 
mage au courage de M. le secrétaire d'Etat aux finances mais 
je me permets de lui dire qu'il est en train de jouer un jeu 
érès dangereux pour les prérogatives de l'Assemblée et, disons- 
le tout net, pour le respect mème de la souveraineté nationale. 
(A pplaudissements.) 

Il œ'est pas possible d'admettre, en cette matière, l’applica- 
tion de l’article 17 de la Constitution ou même de l'article 48 du 
règ'ement. 

M. le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. L'article 48 du règlement n'est pas opposable à une déci- 
sion de la commission, Mais l'article 17 de la Constitution lui 
est en revanche opposaule. 

M. le rapporteur pour avis. Un malheur ne vient jamais seul. 
Pour l'instant, nous n'avons qu'un malheur, mais nous espérons 


ériée le 


hon pas 


bien l’écarter., Or, nous apprenons ce soir, après des di: 
sions qui se répètent chaque année, et ont eu le même p 
blème pour objet, que les eflorts des deux commissions sont 
vains et que nous avons consacré du temps à un certain } 
bre de séances de commission en pure perte, 

A quoi donc aurait servi que le ministre de la recon:! 
tion soit venu deux fois devant la commission de la rec 
truction, deux fois devant la commission des finances et qu 
ait dermandé même une deuxième lecture du projet de loi 
A qui donc aurait-il servi — M. Triboulet le rappelait il y à 
quelques instants — que l'an dernier les crédits aient pu etre 
portés successivement de 2 à 8 milliards, puis à 12 milliari., 
si aujourd’hui on nous refuse de les porter de 12 à 18 mi. 
liards, alors que cette augmentation est déjà entérinée par une 
décision de 1æ commission des finances ? 

Cette position est inadmissible. Nous n'acceptons pas que | 
travail parlementaire soit taillé en pièces au nom d'une inter. 
prétation arbitraire et un peu fantaisiste de la Constitution 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono. 
miques. Non! 

M. le rapporteur pour avis. Je le dis comme je le pense: 0 
procédé est intolérable et ne constitue pas une méthode tres 
favorable qui puisse inciter l’Assemblée nationale à adopte: 
votre thèse. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite) 

M, le président. La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Je veux abonder dans le sens des ob 
vations de M. le président de la commission de la reconstruc- 
tion, en faisant appel au souvenir de cette Assemblée et en lo 
rappelant les débats qui, le 9 mars 1949, se sont déroulés di 
cette enceinte et auxquels a fait allusion M. Triboulet qui état 
alors rapporteur pour avis de la commission de la reconstru 
tion, 

Ce jour là, dans les mêmes conditions, le représentant 
présent du Gouvernement n'a pas songé à opposer l'article 17 
de la Constitution et n’a pas fait obstacle à la procédure que 
nous suivons aujourd’hui. 

Nous avons alors pris en considération l’amendement de la 
commission de la reconstruction qui tendait à élever les crédits 
affectés à la reconstruction mobilière de quelques milliards. 
Nous avons ensuite réduit des crédits figurant à un certain 
nombre de lignes de l’état B, pour permettre de dégager 
crédits correspondant à l'augmentation des crédits destinés à 
la réparation des dommages mobiliers. 

Cette procédure avait été jugée parfaitement régulière 
conforme à la Constitution et au règlement, 

Il n’est donc pas possible que, à quelques mois de distance, 
le Gouvernement et l’Assemblée elle-même se déjugent su: 
l'interprétation de la Constitution et du règlement, 

Enfin, je veux simplement souligner en présence de quelk 
contradiction nous allons nous trouver. Aux termes de cel 
article 2, le ministère de la reconstruction, avec l'autorisation 
de deux commissions, la commission des finances de l’Assei 
blée nationale et celle du Conseil de la République, pourra 
procéder à des ventilations à l'intérieur de ces différentes lisn:- 
de l'état B. Mais le Parlement, après les débats de commissions 
qu'évoquait à l'instant M. le président de la commission de |: 
reconstruction, Jui, alors qu'A a pleine souveraineté, n'aurait 
pas le droit d'apporter une modification ? 

Vraiment, une telle interprétation nous conduit, mes chers 
collègues, à une absurdité et il n’est pas possible que mous 
continuions à discuter dans de telles conditions. 

Je suis tout prêt à rendre hommage à M. le ministre de la 
reconstruction et au courage dont il fait preuve aujourd'hui, 
mais je lui demande de ne pas maintenir cette position, aul 
ne me paraît pas défendalble, (Applaudissements au centre. 

M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. Je Jui demande d'êtr: 
bref, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 

miques. Je serai bref. Je dois rappeler qu’il n’y a pas contra- 
diction, quoi qu’il semble à M. Coudray, entre la position prise 
par le Gouvernëment, l'an passé, et celle qu’il doit prendre ce 
soir. 
En effet, il est toujours possible au Gouvernement de moii- 
fier ses propositions et, dès lors, s’il n’oppose pas l’article 17, 
c'est qu'il a implicitement accepté les modifications de 
demandes de crédit et, dans celte limite, il peut toujours acccp- 
ter une autre base de discussion, C'est une latitude qui lui 
est laissée et qu'il tient de la Constitution; c'est là qu'est fixée 
la limite de ses pouvoirs. 

Je veux croire que les paroles de M. Schmitt ont dépassé si 
pensée quand il a parlé d'interprétation arbitraire de l'article {7 
de la Constitution. L. 

Je m'en tiens à la lettre du texte et à l'interprétation qui a ét* 
adoptée dans votre séance du 27 décembre 1949, page 7335 (1 
Journal officiel. Par conséquent il existe des précédents, je n ai 
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celui-là sous les yeux, mais il y en à d'autres. Je me 
viens d'en avoir discuté à maintes reprises, étant rappor- 
seu! remplaçant M. le rapporteur général au banc de la com- 
“son des finances, Je crois donc qu'au point de vue du 
droit le principe n'est pas douteux. | “ 
Les seules particularités sont celles de virements de ligne 
; igne et M. Coudray a eu raison de dire qu'il y a là un cas 
nubeulier qui fait que la thèse, dans le cas présent, est 
#4 s forte que dans le cas général. 
on peut soutenir, étant donné que l'accord du Gouvernement 
+ nécessaire pour effectuer ce virement; que ce n'est pas 
“ne dérogation au principe, puisque j'ai déjà indiqué que 
tiele 17 de la Constitution ne faisait pas opposition à Ja 


modifi ation du point de vue du Gouvernement. Si bien que 
1e fais à nouveau appel à la commission pour lui demander 
d'accepter l'interprétation, un peu discutable dans ce cas 

ulier, je le reconnais, de Flaiticle 17 de Ja Constitution. 
hans le cas contraire, je ferai appel à l'Assemblée pour qu'elle 


enne pas une décision qui serait contraire à l'intérét des 
inistrés eux-mêmes, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 

M. le rabgoricur général. Je déclae formellement au Gou- 
vernement que la commission des finances n'accepte pas que 
l'article 47 de la Constitution soit opposable dans le cas pré- 
nt. Elle ne l'accepte pas pour des raisons de principe et de 
roit. 

gr raisons de principe sont faciles à démontrer. En ce mo- 
ment, nous discutons l'état B qui comporte trois paragraphes, 
Le premier de ces paragraphes figure à la page 90 du rapport, 
Je second à la page 96 et le troisième à la page 98. 


C'est donc un ensemble, un tout qui forme un chapitre. Je 


nne l'assurance à l’Assemblée que jamais, à aucun moment, 
lorsque j'ai été requis de fournir au nom de la commission 
des finances une opinion sur l'application des articles 17 de Ja 
Constitution ou 48 du règlement, je n'ai donné mon accord 
lorsqu'il s'agissait de l’aménagement de crédits à l'intérieur 
l'un chapitre ou des observations présentées par l’Assemblée 
à l'intérieur d'un chapitre. 

Comme je l'ai précisé au début de la discussion, c’est lors- 
qu'il y a virement de chapitre à chapitre que les articles 17 de 
la Constitution ou 48 du réglement peuvent être opposables par 
le Gouvernement, Or, dans le cas qui nous préoccupe actuelle- 
ment, ces articles ne sont nullement opposables et la comimis- 
sion des finances se refuse à souscrire à la demande du Gou- 
vernement, (Applaudissements Sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. le président, Monsieur Nisse, vous vous êtes fait inscrire 
pour prendre la parole. Mais je pense que la position prise 
par la commission des finances vous donne satisfaction, 

M. Robert Nisse. En effet, je renonce à la parole, 

M. René Penoy. Je demande la parole, 

M. le président. Monsieur Penoy, je ne puis vous donner la 
parole. M. le ministre de Ja reconstruction demande la reprise 
du texte du Gouvernement, en vertu de l'article 73 du règle- 
ment. Cette demande a la priorité et je suis obligé de consulter 
à ce sujet l'Assemblée par scrutin puisque le groupe commu- 
piste l’a demandé. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
demande à répondre à l'argumentation développée par 
M. Schmitt sur le fond de l'amendement de la commission de 
là reconstruction. 


M. le président. Je pensais que M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques avait répondu à M. Schmitt 
au nom du Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je n'ai répondu que sur la procédure. 


M. le ministre de la reconstruction-et de l'urbanisme. Il v 2, 
d'une part, la procédure et, d'autre part, les faits, 

Je viens de comparer les chiffres qui ressortent de l’amen- 

dement présenté par M. Schmitt à ceux proposés par le Gou- 
Yernement et je les rappelle, 
. Sur les immeubles de toutes natures, les immeubles d'habita- 
tions et les services publics, non industriels et commerciaux, 
les immeubles industriels et commerciaux, les services publics 
industriels et commerciaux et les immeubles agricoles, l’amen- 
dement de M. Schmitt ramène à 139.190 millions de francs le 
crédit de 143.190 millions demandé par le Gouvernement, 

Lette différence de 4 milliards de francs sera prise exclusive- 
ment sur des immeubles d'habitations ou des immeubles indus- 
me et commerciaux ou sur des écoles, ou sur des bätiments 
CIVIIS, 

En effet, si je prends pour exemple les bâtiments scolaires, 
dont on à parlé ce soir, … 

À gauche. Pourquoi les bâtiments scolaires ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il 


faudra bien prendre ces crédits sur quelque chose, mon cher 
collègue, 

L'enseignement secondairs: a recu, en 1947, 35 millions de 
francs au premier trimestre et 47 mm ns de frat au ond ; 
l'enseignement supérieur, {6 et 2% millions, l'enseignement 
technique S et 17 millions, 

En 1918, le secondaire a fran le superieur 
948 millions, le technique 2410 milions, et les divers, parmi 
lesquels les musées, 217 millions. 

En 1949, le secondaire à reçu 779 million superieur 
963 millions, le technique 241 et les divers 412, soit au total 
2,859 millions, 

Les propostions du premier comité interministériel près 
vovaient de porter à lil aflecté aux ecoies, 
de même qu'il avait prévu de porter de 1.200 millions à 2 mil 
liards 509 millions la dotalion pour fa construction 
bles en faveur de l'industrie holehert 

La déeiston que vous abez prendre l'enlever 2 milliards sur 
les 25 affectés aux imineubles Imdustriels 
joints aux 2 milliards qu'il va falloir trouver ailleut \a 
donc toucher à des œuvres vives, et lon aura beau dire ce 
qu'on voudra, on diminuera de 4 miliards les credits de la 
reconstruetion, 

En outre, vous voulez ramener de 39 milliards à 37 milliards 
les crédits destinés à la reconstitution des éléments d'exploi- 
talon. 

Vous allez donc anrputei de 2 milliards les crédits de recons- 
titution de l'agriculture, de l'industrie ou du commerce. Si 
je ne les prends pas à l'agricullure, je les prendrai entitre- 
ment au commerce et à l’industrie, c'est-à-dire que eXa 


tement à l'encontre de ce qui est fait par ailleurs, puisque par 
ailleurs l’on offre à l'industrie les crédits dont elle à besoin 
pour s'équiper. 

Je comprends très difficilement celle poltique qui consisi 
à aider d'une part ceux qui n'ont pas été sinistrés et à gèner 
d'autre part la reconstitution de ceux qui d'ant été 

Mme Marie Lambert, Vous avez dit vous-même que es indus 


trieis se sotit reconslitués à S P. 100). 
M. Philippe Livry-Level. Pas ceux qui ont été sinistres, 
Mme Marie Lambert. Ce sont les chiffres de M, le ministre, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il v 
a d'autres postes dont la commission n'a pas rectitié les chif- 
fres ainsi l'allocation d'altente. 

Là encore, il faut trouver 1 milliard et demi, Ce crédit, qui 
n'était pas prévu, devra être pris, lui aussi, sur l'ensemble 
des crédits de l'état B. Ajouté aux 6 milliards que j'ai déjà 
chiffrés, c’est un total de 7 milliards et demi que je retirerai 
à la reconstruction d'immeubles de toute nature et à la recons- 
titution des éléments d'exploitation. 

de prie l’Assemblée d'y réfléchir, el je demande un scrulin 
sur la reprise des chiffres du Gouvernement, 


M. René Penoy. Je demande la parole. 


M. le présient. Vous avez la parole, mais je vous demande 
d'éètre bref, en vous rappelant que votre groupe ne dispose plus 
que de huit minutes exactement, 


M. René Penoy. Je veux simplement répondre à M, le ministre 
que son argumentation repose en fall uniquement sur des 
prévisions de crédits qui sont modifiées tout de même jar des 
Organismes compétents, les commissions de la reconstruction 
et des finances, qui estiment possibles d'autre évaluations. 

M. le ministre dit: On diminue les credits affectés à tel cha- 
pitre immobilier pour augmenter ceux affectés à tel chapitre 
mobilier, 

Mais raisonnons pat l’ubsurde, Supposons que, dans la pre: 
mière évaluation, on ait inscrit pour les donimages mobiliers 
un crédit de 3 milliards de francs, ce qui serait essentiellement 
ridicule, et que la commission de la reconstruction ait proposé 
ce porter ce crédit à 6 milliards de francs, ce qui serait encore 
ridicule. M. Claudius-Pelit dirait quand même: Vous enlevez 
à milliards de francs supplémentaires à la reconstruction imimo- 
bilière. 

En conséquence, il apparaît tout de mème que, si le Gouver- 
nement lente, pour oplenir le vote, de laisser supposer que 
nous somines hostiles à Ja reconstruction immobilière et favo- 
rables à la reconstruction mobilière, mon argumentation, en rai- 
sonnant par l'absurde, montre que sa thèse est sans valeur. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. S'il n'y 
avait pas cu de budget l'année dernière, s'il n’y avait pas un 
voiume de travaux à maintenir, le raisonnement de M. lPenoy 
serait parfaitement valable, 

Mais 11 y à eu un budget l'année dernière. Les chiffres propo- 
sés ne relèvent pas de la fantaisie ni du raisonnement par 
l'absurde. Les prévisions ont été tellement justes que sur cer- 
laines lignes nous les avons approchées de très près, je l'ai 
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déinontré. Ainsi, nous avons dépensé 28.593.000 francs sur un En portant 99 milliards 230 millions de francs au chayi 


crédit prévu de 28.600 millions. 

Pour immeubles de toute nature, un crédit de plus de 100 
milliards francs consommé à 300.000 francs près, et 
c'est pour maintenir coûte que coûte le volume des lravaux de 
l'an dernier. 

M. René Penoy. ii y aura des rabais. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. (que 
à ces quelques milliards qui risquent de 


les 


de ete 


je tiens äprement 

0, J'ai nu que le budget laisse, en plus de l'anate der- 
niére les compressions sur les travaux, une marge 
ce 10 milliards de francs en tout et pour tout. 

En portant effectivement de 9 milliards en 1949 à 12 milliards 
ex 1950 les crédits mobiliers, il ne me resterait plus que 7 mil- 
liards de francs supplémentaires, Je les répartissais sur les 
immeubles de toute natui 

Si l’on dispose de ces 7 milliards, étant donné que le budget 
N'a aucune élasbcité, il est incontestable que le nombre des 
chantiers sera moindre que l'année dernière, ce qui est fort 
grave à mes veux, et c'est pourquoi je m'attache à tout prix à 
pe pas ralentir cette année la reconstruction. 

Car si des rabais sont possibles, on peut envisager aussi des 
hausses de prix dont je ne suis pas maitre, puisque les salaires 
sont libres. 

C'est pour celte raison que je demande à l’Assemblée d'envi- 
sager nettement ce problème. Ce n'est pas par une obstination 
maladive que Je reste ferme sur les crédits budgétaires que j'ai 
proposés, c'esteparce qu'ils représentent l’essentiel de l'activité 
du bâtiment, qu'il faut maintenir en l’état, et c'est pour cela 
que je demande à l'Assemblée de réfléchir très sérieusement au 
geste qu'elle va accomplir, 

M. le président. La parole est à M. Midol. 

M, Lucien Midol. Je désire poser une question à M. le ministre 
qui oppose l'article 73 du règlement à quatre amendements qui 


et grâce à dé 


out été soumis à une discussion commune. 

Je fais observer que l'amendement déposé par le groupe com- 
Wnuniste a ceci de patticulier que non seulement il change les 
chiffres de chaque ligne, mais qu'il modifie l'intitulé de chaque 
diune en opérant une ventilation entre les crédits accordés aux 
priorités nationales el ceux de priorité départementale. 

ll est certa nement possible de réduire les crédits affectés, 
da es priorités nationales, aux industriels qui font eux- 
mêômes leur fin ement et qui pourraient cette année ne pas 
toucher d'indemnités de dormnages de guerre, et de donner 
ains! davantage anx dommages mobiliers. 

Notre amendement diffère par là de ceux de nos coliègues, 


réponse, M. le ministre n'en a pas fait état. Je serais 
ce qu'il en pense, et puisque l'ar- 
nous voterons contre ! 


dans sa 
cependant heureux de savor 


est o 


ücle 73 du règlement nous 

prise en concidération de ses chiffres, en donnant à notre vote 
la que nous Voiions obtenx 25 milliards pour les 
sinistrés mobiliers, mais que nous voulons également que Île 


eoruplément soit pris dans les prior.lés nationales, ce que nous 
indiquons clairement dans le belle au shapitre, 
M. le président. 1e Gouvernement demande, en application de 


l'article 73 du règlement, la prise en considération de l’état B 


de son projet. 

Le groupe communiste et le Gouvernement demandent le 
scrutin, 

Je mets done aux voix par scrutin cette prise en considéra- 
tion. 


Le serutin est ouvert 
(Les votes sont 
M. le président. Personne ne demande plus à voler? 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
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Nombre des 60 
Pour l'adcption.......... 100 


L'Ascemblée nationale n'a pas adopté, 

Dans ces conditions, je vais mettre aux voix, dans eur ordre 
d'inscription, les différents amendements que j'ai reçus. 

Le premier est l'amendement n° 29 rectiflé, présenté par 


MM. Mido!., Gautier et Mme Lambert, dont j'ai donné lecture 
tout à l'heure. 

La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lencrmand. Cet armendeme 1t tend à prélever 13 mil- 
liards de francs sur les priorités nationales et à porter les 
indemnités d'éviction de 200 millions à 500 millions de francs, 
et les allocatons d'attente de 300 millions à 2 milliards 500 mil- 
lions, en fonction même de la loi que nous avons votée, 


« Immeubles d'habitation », l'amendement permet justemert 
de ne pas diminuer les crédits affectés aux immeubles d'h 
tation. L'ensemble des économies est réalisé sur les priorités 
nationales, compte tenu du fait que les industriels sont re. 
truits à S0 p. 100, 

Tel est l’objet de cet amendement, 

M. Jean Crouzier, De combien bénef 
liers ? 
M. André Lenormand. D'après notre amendement, ils aur, 

inilliards de francs. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 29 rect 
de MM. Midol, Gautier et Mme Lambert. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne dernande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


nt les sinistrés 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru 
Nombre des volants... 
Majorité 296 


178 


Pour 
417 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
91 » ‘ 


Je vais maintenant mettre aux voix l’amendement n° 2 
fié, déposé par M. René Schmitt, au nom de la comimissio 
Ja reconstruction. 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
amendement fixant l'indemnité mobilière à 15 milliard: 
francs est déposé par un certain nombre de nos collègue: 

Je crois que, sur ce chiffre, une sorte de ralliement } 
rait se faire, ainsi que je l'avais proposé à la commission 
finances, ce chiffre étant à mes veux la limite extrème, 
mettant tout de même de conserver à la construction 
cadence honorable tout en augmentant quelque peu Fini 
nité mobilière; 

Celle-ci passerait de 9 milliards de francs en 1949 à 15 
liards de francs en 1950. Cette proposition me parait séri 
et pourrait rallier la majorité de cette Assemblée. 

M. le président. Je suis, en effet, saisi d’un amendeni 
de MM. Triboulet et Thiriet, Mais comme fJ’amender: 
de M. René Schmitt va plus loin que ce dernier, je suis n 
rellement obligé de le mettre d’abord aux voix, 

Si M. René Schmitt retirait son amendement, bien entei 
je mettrais tout de suite l'amendement de MM. Trihoulet 
Thiriet aux voix. Mais M. Schmitt me fait signe qu'il ma 
tient son amendement. 

Je mets donc aux voix l'amendement de M. René Schmn 

M. le rapporteur pour avis. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin 
sentée au nom du group? socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sc: 
tin : 


Majorité absolue 271 
Pour l'adoption... 451 
L'Assemblée nationale à adopté. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Après le vote qui vient d’avoir lieu, je dois indiquer © 
l'Assemblée que les crédits de programmes dojvent être rect 
fiés alors qu'ils ne l'ont pas été. C’est simplement sur les cre 
dits de payement que l’Assemblée vient de se prononcer. 

Ni la commission ni l’Assemblée n'avait envisagé la réper- 
cussion sur les programmes de la réduction des crédits de payc- 
ment. 

D'après les calculs qui viennent d'être faits, il y a lieu, en 
conséquence du vote de l’Assemblée, de majorer le crédit de 

rogramme pour indemnités mobilières des 6 milliards de 
rancs qui viennent d'être ajoutés à ce crédit. 
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En contrepartie, il y a lieu de réduire de 12 milliards de 
es le crédit de programme pour les immeubles, puisque 


“y y a lieu de réduire de 5.700 millions de franes le crédit 


3. programme relatif aux éléments d'exploitation, puisque, 
d'aprés le calcul des lois de développement, le rapport est 
“par -onséquent, le crédit de programme des indemnités 


mobilières se trouverait porté de 22.950 millions de francs à 
050 millions de francs. 
“Le crédit d'immeubles se trouverait réduit de 156.060 mil- 
ions de francs à 138.060 millions de fran:s et le crédit d'élé- 
ments d'exploitation serait ramené de 52.700 millions de francs 
1 47 milliards de francs. 

M. le président. Monsieur le rapporteur général, êtes-vous 
d'accord sür ces chiffres ? 

M. le rapporteur général. les chiffres qui vieonent d'être 
jonnés par M. ie secrétaire d'Etat aux finances me paraissent 
correspondre, à première vue, aux modifications apportées aux 
crédits de piyement, mais je n'ai pas la possibilité d'en vérifier 
J'exa ‘itude. 

M. le président. À la suite de l'observation de M, le secrétaire 
d Etat aux finances, il v à lieu de substituer, aux paragraphes 
ur, 19, 20 et 3°, de l'êtat B, les chiffres de 138.060 millions, 
8 050 millions et 47 milliards aux chiffres de 150.060 millions, 
millions et 52.709 miilions. 

Mme Marie Lambert, MM. Lenormand et Gautier ont présenté 
un amendement tendant à réduire de 1.000 franes les autorisa- 
üons de payement concernant les indemnités pour reconstruc- 
tion des Immeubles de toute nature, 

La parole est à Mme Lambert. 

Mme Marie Lambert. Mon amendement n'a pour but que 
d'attirer une fois de plus l'attention de l’Assemblée sur l'insuf- 
isance des crédits affectés à la reconstitution des dommages 

srivoles, crédits que l’on a diminués de six milliards. 

Nous avons déjà, lors de la discussion de la loi des maxima, 
proposé une augmentation importante des crédits destinés aux 
sinistrés agricoles. Si nous avions été suivis, nous n'’aurions pas 
besoin aujourd’hui de recourir à une réduction à titre indicatif 
pour souligner l'injustice du traitement fait à l'agr.culture et 
l'insuffisance scandaleuse des crédits qui lui sont accordés. C'est 


en donnant à mon amendement le sens d’une protestation 
ntre la politique gouvernementale que j'appelle l’Assemblée 


à lui donner son accord. 
M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. La commission repousse l’amende- 
ment. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement repousse également l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lam- 
bert, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Poulain à déposé un amendement tendant 
à réduire à 140.189 millions le crédit relatif aux autorisations 
de payement concernant les indemnités pour reconstruction 
des immeubles de toute nature, 

La parole est à M. Poulain. 


M. Abel Poulain, Mon amendement a pour objet d'attirer 
l'attention de M. le ministre de la reconstruction sur une situa- 
tion nouvelle qui lui est faite — car j'avais bien pensé qu'il 
n'obtiendrait pas satisfaction — à la suite du vote de l’amen- 
dement de M. Schmitt. 

Si l’on Le veut pas ralentir considérablement la cadence de 
là reconstruction, il convient de rechercher des ressources nou- 
velles. On peut les trouver en employant une partie des rabais 
qui sont consentis dans toutes les adjudications, 

J'ai déjà eu l’occasion, au cours de la discussion générale, de 
faire cette proposition, car je sais qu’il est possible, à l’aide des 
rabais, d'obtenir des sommes considérables et de les réinvestir 
dans la reconstruction. 

J'espère que M. le ministre de la reconstruction voudra bien 

nous dire quelle destination il entend donner aux rabais qui 
seront consentis lors des nouvelles adjudications. , 
. L'application des coefficients d’adaption ne joue pas tou- 
jours avec l’automatisme désirable, en fonction des conjonc- 
lures économiques. Nous allons être amenés, dans les jours à 
venir, à examiner la question des unions économiques. Selon la 
solution qui sera adoptée, on verra baisser les prix des maté- 
Taux et de nouveaux rabais pourront être obtenus. C’est pour- 
uoi j'insiste d’une facon plus particulière encore pour 
emander à M. le ministre de nous faire connaître ses vues 
sur ce point, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le ministre de la reconstruction et je lui demandais d'aug- 


M. le rapporteur général. L'ämendement étant 
commission n'a pas d'opinion, 

M. le président. | 1 
truction et de l'urbanisme. 
M. le ministre de la reconstruction et da l'urbanisme. le pro 


] t 1 


parole es à M 


blème soulevé par M. Poulain-est plus complexe qu'il n'anpa- 
rait, car les rabais dans les idjudicalions intervi L sur di 
mises à prix faites sur des séries de pri 
Pas, en réalité, au coût de la constructio 

Le soulle qui peut revenir quelquef ux sil t 
de la différence ent e des à l'idi le prix À 
vaux eflectués, Elle est provoquée par la ba le, 
depuis dix-huit mois, du prix de Îa struc{ 

Ur, celle soulte, qui reste la propriété des sinistre pri 
cisément le seul élément qui puisse les inciter à recherch 
par tous les movens la baisse du prix de ] Dsiru { 


sur le prix moven des adijudications que sont ensuitt 
les coefficients départementaux d'adaptat 
par uñe Laisse de quelques points, ont per 
croiire le volume des travaux, pour un montant qu'on peut 
évaluer entre quinze et vingt milliards. 


Je sais bien que le résultat sera toujours considéré € nine 
insuffisant, Si l'on avait admis, au départ, que nistré 
fût jamais intéressé à obtenir le meilleur prix, le niveau d 
prix du bâtiment ne serait pas devenu ce qu 
actuellement, 

Au reste, cette question a fait }« bjet, pel dant toute une an- 
née, de démarches de l'ensemble des organisatio de sinis- 
trés qui, sur ce point, sont unanimes. 

En effet, lorsque le prix dépasse le devis à l'ident , | 
sinistré est obligé de fournir lui-méme la différern Il ect 
normal que, lorsqu'il a pris soin de ses inlérèts, il pu 


bénéficier. 

C’est le moyen qui a permis, je le répète, d'obtenir au « 
de l’année, une baisse très importante de tous les coefl 
d'adaptation qui ont été réduits, dans la plupart des dénarte- 
ments, de deux points. 

M. le grésident. Maintenez-vous votre amendem nt, monsic 


M. Abel Poulain. Je le retire, 


M. le président. L'amenderment ect retiré. 

MM. Guiguen, Lenormand, Gautier et Mme Lambert ont nré- 
senté un amendement tendant à réduire de 1.000 frar . à titre 
indicatif, le crédit relatif à l'autorisation de 
cernant l'allocation d'attente. 

La parole est à M. Guigu 


monsieur présider 


con 


M. Louis Guiguen. Mesdames, messieurs, en 1948. il avait été 
réservé, dans le budget de la reconstruction, une somme de 
3 milliards afin de permettre l'application de la lai du * août 
1947 instituant une ailocation d’atlente en faveur di L 


par faits de guerre. 

En 1949, il n’était plus prévu qu'une somme de 500 million 
suffisante certes pour pallier les dérisoires et souvent ridicu 
allocations versées aux sinistrés, le montant de 
calcu!ant d'après les fourn es par idrministration «es 
contributions directes se référant soit à la valeur locative ou 
au revenu cadastral non revalorisés, soit à la movenne des béné- 
fices réalisés de 1936 à 1939, pour les entrenrisez con LITE les 
et artisanales. 


bases 


Ainsi, par ce mode de caleul {50 p. 100 des sinistrés percoi- 
vent une rente annuelle inférieure à 5.000 francs ; 10 p. 100 seu- 
lement perçoivent pius de 30.000 francs: tres rares sont « UX 


dépassant 40.000 francs. 

Il existe, par ailleurs, de nombreux sinistrés qui perçoivent 
une allocation annuelle de 1.000 francs. Ainsi, ce mode de ealcul 
injuste à créé des cas tragiques. 

J'ai sous veux la leltre Mine Ernou 
priétaire de deux immeubles sinistrés totaux en 
celle époque, ses deux immeubles Ini rapportaient 52.000 fr 
par an. Or, aujourd’hui, elle ne recoit que 8.040 francs au titre 
de l'allocation d'attente. Cette st teindre 


les d'une veuve, 


ormme est bien loin d' 
le montant des loyers qu'aujourd'hui elle percevrait par suite 
de l'augmentation prévue par la loi. 

Des cas semblables, il y en a de très nombreux. et il: recte- 
ront très nombreux, car, comme le déclare notre co! 
M. R. P.,-M. Coudray, dans son rapport 8403 du 15 no: 
1919, concernant la revalorisation des allocat 
« Le rythme de notre reconstruction reste lent ». 

Le 3 mars, j'avais déjà à cette tribune, attire 


ilions d': 
l'attenti n de 
menter la somme de 500 millions préviæ au ch pilre des allo- 


cations d'attente afin de pouvoir appl quer la loi à tous les 
sinistrés et aussi de permettre l'augmentation de cette allocu- 


tion d'attente en tenant compte de l'augmentation des | 
ue subissent la plupart des malheureux propriétaires sin strés 
evenus auiourd’hui locataires, Je pourrais citer moles 
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de propriétaire trés qui perçoivent moins de 1.000 franes ! baraquements et abris provisoires, et d'obtenir du Gouver 
par an d'allocation d'attente et qui paient un loyer annuel de ! ment des engagements à l'égard de ces habitants de cités pro. 
plus de 30.000 fran |  visoires, car il y a là des milliers de familles, souvent les 

Le 2 février dernier, notre Assemblée adoptait à l'unanimité nombreuses et les plus pauvres, qui vivent dans ces bar s 
un texte qui applique à partir du 1 janvier 1936, le coefficient | dans des conditions peu confortables, parfois même inhun 
) au montant de l'allocation d'attente imstituée par Ja loi du ! Les cons'ruclions provisoires se détériorent très vile, en 
30 uoût 1947. Le Conseil de la République l’adopla à son tour, | ticulier dans les régions côtières — je pense à Brest, Lori:rt 
le 9 mars 1950, malgré l'opposition de M. le ministre de la Saint-Nazaire, Calais, Dunkerque — où la pluie et le vent + 
reconstruction qui, au rom de la justice, voulait que le coeffi- | font de sérieux ravages. Certains hivers, des nouveaux 
cient soit ramené à 2, Les simstrés ne manqueront pas, d'ai- ! sont morts par suite des pénibles conditions d'habitat, 
leurs, d'apprécier comme il convient votre sens de Ja justice, | Presque partout, il faudrait rapidement faire d'import 
Wionsieur le ministre. réparations aux toitures et reviser le calfeutrage. Par 

En résumé, cette loi est votée par la volonté quasi unanime toutes ces cités sont souvent démunies des installations le 
des deux Assemblées: elle doit done étre appliquée, plus élémentaires sans lesquelles on ne peut pas dire qu'on à 
En 199, 439 mullions de francs ont été nécessaires pour un vérilable logement: il manque des trottoirs, des rem 

l'application d 1 loi du 20 août 1947. Par suite de la modi- de l'eau, des'volets, des gouttières:; l’adduction d’eau et | 
ficatio ippror té par la loi votée par notre Assemblée, le tallation de gaz ne sont pas réalisées; ou bien, lélectrificition 
2 fésrier 1490, 1 faut appliquer le coefficient 3 aux 439 millions fait défaut et l'éclairage des rues est mal entretenu; il mana 
de 1949, C'est donc 2.695 millions qui doivent être inscrits d'écoles, de locaux de réunion. ; 
au titre de l'allocation d'attente pour 1950 Les revendications de ces habitants qui se nomment 
Mais où prendre le complément de 1.693 millions ? Vous ne mêmes les « baraquins », sont, vous le voyez, fort nombreuses 
pouvez l'ob'enir qu'en diminuant les crédits immobiliers ou Et pourtant, au moment même où ils formulent toutes ces re 
mobiliers, allez-vous me dire encore, monsieur le ministre de vendications, le Gouvernement ne cesse de les tracasser en leur 
la reconstruction, . faisant réclamer des sommes considérables au titre du love 
Eh bien oui, le groupe commüniste est d'accord pour dimi- |‘ qu’ils ne sauraient accepter avant d’avoir discuté de le 
nue crédits immobiliers, mais certains crédits immobi- conditions de logement. 
liers, et je précise: en supprimant Ja priorité nationale pour A cet égard, le Gouvernement a déjà été contraint, dans ver 
toutes les grosses sociétés qui se sont reconstituées par auto- faines régions tout au moins, de tenir compte de l'union sc 
financement pour toute les entrepr ses ou industries travail. sante de ces habitants. Il fut un temps où l'administration des 
lant ou susceptibles de travailler pour la guerre. domaines réclamait le payement des arrérages depuis le début 
Car à est bon que les sinistrés le sachent: sur les 251 mil- de l'installation des baraquements, Mais à la suite de diverses 
liards du budget de la reconstruction, une partie est destinée interventions, on propose maintenant le payement, dans cer. 
à la préparation à la guerre, et cela par Île truchement des taines régions, à dater du {*% janvier 1950. 


priorités nationales qui échappent au contrôle des commissions 
départementales de reconstruction. 

La proposition du groupe communiste est sérieuse, elle sera 
approuvée par l'immense majorité des sinistrés. 

\anulez les crédits destinés à la guerre par le canal des prio- 
rités nationale et reportez cette somme sur le chapitre relatif 


à la reconstruction des maisons d'habitation et à recons- 
litution mobiliere, Frélevez sur ces crédits que vous destinez 
à votre guerre les 1.695 millions complémentaires nécessaires 


à l'amélioration du sort des malheureux propriétaires sinistrés 
dont certains sont dans une misère affreuse. 

Je demande un scrutin et il est bien entendu que ceux qui 
désirent que soit appliquée la loi votée le 2 février dernier par 
allocations d'attente, voteront 


l'Assemblée, qui Imajore Îles 
l'amendement que j'ai déposé à titre indicatif. * 
Malgré tous les artifices de procédure, la décision est entre 


les mains de l'Assemblée souveraine. S'il en était autrement, 
la majorité qui suivrait le Gouvernement se déjugerait aux 
veux des sinistrés, Alors, n'oubliez pas, mesdimes, inessieurs, 
que ceux-ci vous demanderont des comptes, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Il s'agit d'un amendement indicatif 
et son auteur a parlé; la commission repousse l'amendement. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement repousse également l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Gui- 
guen, Lenormand et Mme Marie Lambert, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recue/llis.) 
M. le président. Personne oe demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants ...... 599 
Majorité absolue 300 
Pour l'adoption 276 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. ; 
M. lierrard a déposé un amendement tendant à réduire de 


1.000 francs, à titre indicalif, le crédit concernant les construc-4 


tions et aménagements provisoires et réparations urgentes 


exécutées d'office, 
La pafole est à M. Pierrard, 
M. André Pierrard. Ma proposition de réduction indicalive a 
pour objet d'attirer l'attention de l'Assemblée sur la situation 
de nombreux sinistrés, logés depuis plusieurs années dans des 


Le groupe communiste ne saurait approuver celte disposition 
Il a déposé une proposition de loi n° 9046 prévoyant l'exon. 
ration totale, 

M. Claudius-Petit a une toute autre conception en Ja matitre 
Récemment, il a parcouru des régions sinistrées, I a recu des 
baraquins, qui étaient venus lui présenter leurs doléances, en 
leur opposant son leit motiv habituel: buvez moins, fume 
moins et payez le loyer que l’on vous réclame. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. | 
allé les voir chez eux, précisément dans votre département, 
j'y ai été fort bien reçu. 

M. André Pierrard. Vous avez vu un soul baraquement D 
tout cas, vous leur réc'amez des Joyers, 

C'est pour piusieurs raisons que nous-mêmes comme les 
habitants de ces cités ne pouvons être d'accord avec vous. 

D'abord, les dépenses de ces biraquins en moyens de ch 
fige, du fait de l'humidité et du froid qu'ils subissent dans 
leurs logements, représentent déjà, à elles seules, un lov 
important qui, cependant, ne peut pas toujours éviter à 
pauvres gens, les ravages de la maladie. 

En outre, dans des cas très nombreux, par suite de malf 
cons dans l'installation de l'’adduction d'eau, ces habitants 
voient réclamer injustement, par les compagnies des eaux, des 
consommations abusives, Cette dépense aussi, bien souvent 
représente la charge d’un autre loyer. 

Enfin, la plupart de ces habitants sont des sinistrés immo- 
hiliers et mobiliers, c’est-à-dire des créanciers de l'Etat, Le 
Gouvernement, non content de ne pas payer les dettes de l'Ent 
à ces sinistrés, prolonge la période où 11s sont obligés de ‘1 
dans des conditions d'habitat absolument inhumaines. 

C'est pourquoi ils ont adopté, dans certaines régions, 
particulier dans le Pas-de-Calais et dans le Nord, une position 
qui, j'en suis persuadé, ne paraitra pas excessive à l’Asseni- 
blée et que celle-ci pourrait adopter elle-même en votant li 
réduction indicative de 1.000 francs que nous lui proposons. 

Ces habitants habitants ne se refusent pas systématiquement 
à envisager le payement d'un lover. Is ont mème éludié les 
taux proposés tout récemment par l'administration des domar 
et ils pourraient, à la rigueur, après discussion paritaire sur 
leurs conditions de logement, admettre le payement de cr: 
lovers. Mais ils veulent obtenir, comme point de départ de 
loyer, une date fixée en accord avec leurs représentants qui- 


+ 


_ lifiés. Ils sont tous organisés dans des associations reconnu: 


Ils veulent discuter avec les administrations intéressées, qui, 
vous le savez, sont nombreuses. Celle des domaines s'occupe 
la question, ainsi que ie ministère des anciens combattants et 
surtout, le ministère de M. Claudius-Petit, Ces gens veulent di: 
cuter avec ces services et ne commencer à payer le loyer qui 
lorsqu'un programme revendicatit minimum aura été satis'at 
par le ministére de la reconstruction et de l'urbanisme, 

C'est à cette thèse qui, je le répète, ne me parait pas exce- 
sive, que je demande à l'Assemblée nationale de se rallier en 
votant mon amendement. (Applaudissements à l'extrême gas 
che.) 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur général. L'amendement ne prévoyant qu'une 
réduction à titre indicatif, la commission ne prend pas position. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Ie pro- 
poème des loyers d'habitations tm a toujours été très 
dfficile à résoudre, en raison de la diversité des adminisirations 
ui se préoccupent soit de l'entretien, soit de la gestion, soit de 
la perception du loyer. 

| pose un certain nombre de questions de principe. vs 

La situation des logements provisoires, dans certains dépar- 
tements, notamment dans le Nord de la France, risque de deve- 
nil rapidement assez curieuse. En effet, il existe des agglomé- 
ions où le nombre des logements provisoires est très voisin 
du nombre de logements détruits; aussi, lorsque, dans un an, 
les logements en chantier seront achevés, il pourra y avoir, 
s certains Cas, plus de logements provisoires et reconstruits 
e de logements détruits. Cela ne sera pas de nature à faciliter 
4 choses, car il existe des villes où des personnes non sinis- 
tres habitent des logements provisoires. 

M. Pierre Chevallier, C’est exact. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ...ct il 
normal que ces personnes payent un lover. 
Mais, après avoir dit que se tiendra vendredi une conférence 
interministérielle et interadministrative en vue de fixer des 
modalités en matière de loyers, je ne peux mieux faire que de 
démontrer à l’Assemblée l'existence, en ce domaine, d'une con- 
tinuité gouvernementale, en faisant mienne la phrase suivante, 
prononcée par M. François Billoux, au cours de son interpella- 
tion, en 1946, et que vous pouvez retrouver au Journal officiel: 

« Beaucoup de Lontsires provisoires ne payent pas de loyer. 
Non seulement ils ne savent pas à qui ils doivent payer, mais 
bien souvent, ils ne savent même pas s'ils doivent payer quel- 
que chose, J'estime que c'est une mauvaise habitude que de ne 
pas demander aux gens un loyer, si petit soit-il, » | : 

Et le Journal officiel porte, à cet endroit: « Très bien, très 
bien, » 

M. Billoux continuait ainsi: 

« Pour l'avenir, un gros effort d'éducation va être nécessaire 
atin de convaincre le Français qu'il doit prendre sur son budget 
une somme importante pour son loyer. » 

Et le Journal officiel porte encore: « Très bien, très bien. » 

M. Billoux poursuivait: 

« Je demande aux organisations de locataires, aux organisa- 
tions syndicales, aux administrateurs, aux élus de nous Y 
aider. » 

Je ne saurais conclure différemment, (Applaudissements au 
centre.) 

M. André Pierrard. Je demande là parole, 

M. le président, La parole est à M. Pierrard, mais je lui 
demande d'être bref. Je lui rappelle que le groupe communiste 
ne dispose plus que de dix minutes. 


M, André Lenormand. Et les autres groupes? 


M, le président. Le groupe du mouvement républicain popu- 
laire dispose encore de cinq minutes, le groupe socialiste de 
cinq minutes, le groupe du parti républicain de Ja liberté, de 
cinq minutes. Je ne parle pas d’autres groupes dont aucun 
orateur n'est intervenu dans le courant de la nuit. 


M. André Lenormand, Nous sommes autorisés à uliliser le 
temps dont dispose le groupe progressiste. . 

M. André Pierrard. Je fais remarquer à M, le ministre de Ja 
reconstruction que si les habitants des constructions provisoires 
n'ont pas été amenés plus tôt à se poser la question de leur 
loyer, la faute en est aux services publics. Elle réside, notam- 
ment, dans cette complication qui résulte dn fait que trois 
ministères s'occupent de ces baraquements sans avoir jamais 
réussi, jusqu’à ces derniers mois, à se mettre d'accord pour 
fixer des taux de loyers, 

Mais depuis le temps où notre collègue M. Billoux parlait 
comme M. le ministre vient de uous le rappeler, bien des événe- 
ments ont eu lieu. Notamment, ces baraquements se sont dété- 
riorés, 

Maintenant, la question du loyer est liée à Ja satisfaction d’un 
programme revendicatif minimum, ce qui est tout à fait normal, 

On peut accepter de payer un loyer lorsqu'on a un véritable 
logement, mais lorsqu'on occupe un abri inconfortable, dont 
les conditions d'habitat sont parfois absolument inhumaines, 
il est parfaitement légitime d'exiger avant tout pavement de 
loyer la satisfaction d’un programme revendicatif minimum, 

+ le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pier- 
rard. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
l'Assemblée, par assis et levé, n'adopte pas l'amende- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix l'était RB, modifié par l'amens 
dement de la commission de la re onstruct nagesg 
de guerre, qui a été adopté par l'Assemblée. 

(L'état B, ainsi modifié, mis aux voir 

M. le président, Je mets aux voix l'article 2, avec les chiffres 
résultant du vote de l'état B, soit 510.214 le 
pour les autorisations de prog 
pour les autorisations de pa ment. 


t lo 
Ni C8 


el 2 


(L'article 7: ainsi modifie, mis voir. est ad 


M. le président, MM. Pierre Hénault, Joseph Laniel, Jean 
Crouzier, Nisse, Garet, Toublanc et Th t ont présenté un 
amendement tendant à insérer, après l'article 2, le nouvel 
arlicle ci-après: 

« Est autorisé l'émission par la sse autonome de la recons- 
truction d’un emprunt de dix milliards desliné à financer les 
reconstructions ci-après admises à L'ordre de priorité mais 
insuffisamment dotées, savoir: 

« a) À concurrence de six milliards, les immeubles ag st 


« b) À concurrence 
tation agricole, 
« Le produit de c 


de quatre milliards, les éléments d'exploi- 


+ emprunt donnera lieu à majoration des 
autorisations de programme et des crédits de pavement aux 
lignes intéressées de l'état I sera effectué par arrêté du 
nistre de la reconstruction et de ! urban sme et du ministre des 
finances, » 

La parole est à M. Pierre Hénault. 

M. Pierre Ménault. Cet amendement à uee valeur plus grande 
encore après le vote de celui de M. René Schmitt, car il à pour 
but d'accorder des crédits supplémentaires aux sinistrés azrie 
coles, 

La loi des maxima interdisant tout dépassement du 
global des crédits mis à la disposition de la caisse autonome 
de la reconstruction, soit 257 milliards pour 1950, force nous 
est de reconnaître que les immeubles agrico!es se trouvent, 
cetle année encore, anormalement sacrifiés. 

Si les bâtiments de fermes ont pu se reconstituer tri pars 
Liellemont au cours des précédentes années grâce aux efforts 
personnels des agriculteurs, la crise agricole, la chute des 


hiifra 


Cours ne leur permettent plus de poursuivre le financement 
qu'ils avaient commencé. 
S'il devient done absolument indispensable de rembourser 


les sinistrés agricoles ayant déjà consenti des avances pour 
ieurs reconstructions en raison de leurs besoins imperieux de 
trésorerie, il est également nécessaire de poursuivre la recons- 
truction des immeubles agricoles qui a été très défavoncte 
jusqu’à ce jour par suite, notamment, de la dispersion de ces 
dommages. 

En permettant d'affecter à très intéressante catégorie 
de sinistrés 6 milliards de francs prélevés sur le produit de 
l'emprunt, vous fournirez aux cultivateurs une aide certes 
Minime, mais qui assurera une relalive continuité dans l'effort 
entrepris à ce jour. 

La même observation s'applique aux éléments d'explo 
agricole, ceux-ci ayant été plus gravement sacritiés, 

Comme il s’agit d'innombrables petits sinistrés aux moyens 
très limités, l'affectation de 4 milliards, prélevés sur le pro- 
duit d’un emprunt serait susceptible d'apporter un soulagement 
dans un grand nombre de foyers agricoles, 

Je précise que cet emprunt global de 10 milliards ne gréve- 
rait. le présent budget en aucune manière el ne suppritmerait 
aucune recelte. 

Nous sommes d’ailleurs persuadés qu'il serait accueilli avec 
faveur dans ie monde paysan, notamment par la confédération 
nationale des sinistrts agricoles, ainsi que par l'union natios 
nale des coopératives de reconstruelion agricole et rurale. 

Les hommes de la terre, chez qui règne un esprit d'union 
ct d'entraide, verront dans l'adoption de cet amendement une 
reuve de la solidarité du Parlement et du Gouvernement à 
eur égard. 

Je demande le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, Ma réponse sera très brève, L'amendement remet en 
cause les dispositions de la loi des maxima qui a prévu un 
emprunt de 130 milliards et anticipe sur sa réalisation en dévie 
dant des dépenses nouvelles couvertes par des emprunts évene 
tue:s, 

Le bien-fondé de cette position est au moins discutab'e, 

Toutelois, il est certain que si le Gouvernement a des dispô- 
nibilités dans le cours de l’année, il songera très volon à 
majorer les crédits de la reconstruction, Mais il ne peut, pour 
l'instant, prendre d'engagement semblable à ceux qui lui sont 
demandés par les auteurs de l'amendement. 

Dans ces conditions, et puisqu'il s'agit d'une dépense nouvelle, 
le Gouvernement oppose Part le 48 du réglement. 


M. le président. Que! est l'avis 


cette 


{ation 


de la commission ? 
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M. le rapporteur général, J'enregistre la déclaralion de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, comportant préjugé favorable. 

Pour le resté, je ne puis que constater, bien qu'il s'agisse 
d'un emprunt, que l’artic:e 48 est applicable. 

M. le président. la di-jonction est de droit, Elle est ordonnée. 

MM. Nisse, Vendroux et Mondon ont déposé un amendement 
tendant, après l'article 2, à insérer je aouvel article suivant: 

« Le crédit ouvert au ministre des finances pour la réalisation 
du versement prévu en faveur de la caisse autonome de la 
reconstruetion par l'état A annexé à Ja présente loi, ainsi que 
les autorisations de payement de l'état B afférentes aux indem- 
hités pour reconstitution des meub'es d'usage courant ou fari- 
Jial ($ 17, alinéa 2), sera majoré du montant d'un emprunt qui 
sera spécialement émis à cet effet par la caisse autonome de 
da reconstruction avant le 30 juin 1950, » 

La parole est à M. Nisse, 

M. Robert Nisse, Noire amendement est suffisamment expli- 
cite, I tend à ce que soit émis, avant le 30 juin 1950, un 
emprunt dont le produit viendrait augmenter les crédits affectés 
à la reconstitution des imeubles d'usage courant où familial, Je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir l'adopter. 

M. le président. Que! ec! l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Les méines probemes appellent les mémes solutions, 
Par conséquent, j'invoque l'article 4S du réglement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur général, L'arlicle 4 e:l applicable à cet 
ainenderment. 

M. le président. La di-ionction ect de droit. Elle est ordonnée. 

MM. Midol, Lenorimanud, Lareppe et Brault ont déposé un 
amendement tendant, après l'article insérer un nouvel 
&rticle ainsi Conçu: 

Conformément aux dispositions de l'article 39 de la loi de 
finances pour 1950, la caisse autonome de Ja reconstruction est 
autorisée à réaliser un emprunt d'un montant de 20 milliards 
dont le produit s'ajoutera eux crédits prévus à l'état B, para- 
graphe 2°, « Indemnité pour reconstitution des meubles 
d'usage courant ou familial ». 

La parole est à M. Mido!, 

M. Lucien Midoi, Mesdames, messieurs, je suis convaineu que 
mon amsendement va subir le même sort que les précédents. 

Je voudrais toutefois souligner que certaines dépenses ne 
pont pas expressément chiffrées dans le budget, Dans la lettre 
œectificative adressée par le Gouvernement à M. le président de 
fa commission des finances, il est indiqué que si, jusqu’au 
45 décembre, 6 milliards de UÜtres avaient été souscrits, le 
total de ces titres s'élevait, au 1% janvier, à plus de 20 milliards 
de franes, La couverture de ces émissions sera assurée par un 
virement de crédits optré en vertu de l'article 1%, 

Or, je ne puis penser que cette augmentation, réalisée en 
l'espace de quinze jours, résulte de l'accord des petits sinistrés. 
Je crois qu'il s'agit plus sûrement de l'entente d'un certain 
nombre de gros sinistrés, résisée en vue d'effectuer cette opé- 
ration, Nous serions heureux de savoir de façon précise qui a 
pénélicié de ces titres pendant Ja période du 15 décembre au 
d® janvier, 

Telle est la question que je pose à l'occasion de notre amen- 
dement dont, par ailleurs, je l'ai dit, je ne doute pas qu'il 
repoussé par le Gouvernement, 

M. le président. La parole est à.M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. 1! est évident que cet amendement à le même objet que 
les précédents, auxquels l'article 48 vient d'être opposé, La 
‘anême solution s'impose donc, 

Quant à la question soulevée, il semble que M. Midol a fait 
une confusion entre les titres remis aux sinistrés et les titres 
émis par la caisse autonome de la reconstruction. 

M. Lucien Midol, Nuilement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur général. repetita..… {Sourires.) 

M. le président. La dijonction est de droit, Elle est erdon- 
née. 


9? 


9 


2, à 


[Article 3.] 


M. le président. \ous arrivons à l'article 3, J'en donne lec- 
ture : 

« Le crédit ouvert au ministre des finances pour la réalisa- 
tion du versement prevu en laveur de la caisse autonome de 
la reconstruction par l'état A annexé à la présente doi, ainsi 
que les autorisations de payement de l'état B, afférentes aux 
indemnités de reconstilution et d'éviction, seront majorés: 

« i° Du montant des émissions de titres autorisées par les 
articles 40, 41 et 42 de da loi de finances pour l'exercice 1950; 


cices 


sera 


« 2° Du produit des emprunts émis par les groupements da 


sinistrés dans la mesure où ce produit ne provient pas de là 
reprise des titres de l'emprunt | 
exceptionnel de lutte contre l'inflation ; 
Du 
ment des dépenses pavtes, pendant l'exercice 1950 ou les exer. 
antérieurs 
ou avances visés à l’état B annexé à la présite 
O1; 


hbératoire du prélèvement 


montant des indemuilés affectées an remboursn 


au titre des divers travaux, constructions, 


« 4° Du montant des titres émis, en exécution de l'article 5 
ci-après, pour l'application de la loi n° 48-1313 du 26 août 1948 


relative à l'indemnité d'éviction. « 


« Dans la mesure où les majorations des autorisations &e 


payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant 
pas encore fait l'objet d'autorisations de programme, les auto. 
risations de programme de l’état B annexé à Ja présente loi 
seront affectées de la même majoration que les autorisations 
de payement. 


« Elles pourront être affectées d'une majoration supérieure, 


au plus égale du double, dans le cas visé à l'alinéa 1°; 
sera de méme dans le cas visé à l'alinéa 2°; 


il en 


lorsque les fonds 


d'emprunt des groupements de sinistrés recevront lulilisition 
prévue à l'alinéa ce de l'article 9 ci-après, 


« Le rattachement des majorations des autorisations de pra 
gramme et de payement aux lignes intéressées de l'état ] 
effectué 
de l'urbanisme et du ministre des finances. » 


par arrêté du ministre de la reconstruction et 


La parole est à M. Gouge. 
M. Henry Gouge. Je veux présenter quelques observations sur 


l'articie 3 du 
indemnitée af 
ment se fera 


pus et, plus particulièrement, sur le régime des 
érentes aux reconsttuticns de biens dont le pave. 
ar remise de titres. 


Tout d'abord, je tiens à rappeler l'opposiion du groupe cor. 


muniste à votre système de titres Nous avons combattu ce sy 
tème et exposé les raisons qui molivaient et motivent encore 
notre opposlion, 


Dane le projet gouvernemental et dans 1° rapport de Ja com. 


mMéesion des finances, nous encore 
financement par titres, mais celte fois avec des changements 
dans les modalités relatives 2u règlement, 

Certes, on pourra nous faire observer que depuis le 4e février de 
1950 toutes les reconstitutions régulières ou prioritaires doivent 


un régime 


être réglées exclusivement en espètes., Par conséquent, nous 
avions ralson, l'an dernier, de condamner votre système; mais | 


vous n'avez pas voulu reconnaître le bien-fondé de nos propo- 
silions et, pendant toute l'amnée ‘949, vous avez défavorisé les 
sinistrés prioritaires en les réglant moitié en titres, moitié en 
huméraire. 


Les petits sin'strés ont été plus naïticulièrement lésée, comp- 


ralivement aux sinistrés de catégo'ie qui, cette annee 
seront payés en espèces. 
Les ginistrés déplorent que troi: ans et après la publ: 


cation de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, L 
le Gouvernement n'ait pas encore présemé le plan de finance- L 
ment prévu à l'article 4 de ladite loi. Les textes sortent beau- t 
coup plus vite lorsqu'il s’agit de 4 o les travailleurs et les £ 
opulitions sinistrées qui refusent absolument à recevoir dans 
Les villes non encore reconstrites les armements que vous 
destinez à une guerre pour lagelle vous n'hésitez pas à augmen- [ 
ler scandaleusemment les crédits. 
Nos critiques à l'égard de votre mauvaise politique sont 
vies de suggestions et de propositions réalisables, Mais vous ne 
voulez pas nous entendre. Les questions posées par mon ami ? 
M. Lenormand et plusieurs députes du groupe communiste sur 
les facilités que voue donnez aux industriels, sont restées sans (1 
réponse précise. Cela montre votre empressement à défendre les te 
intérêts des gros industriels. 
Vous ne voulez pas entendre les jégitimes revendieations des P 
petits sinistrés et, plus particulièrement, les revendications de 
ceux qui, pour tout bien, ne possédaient qu’un modeste mob:- ré 
lier presque toujours acquis par de longues et pénibles année: si 
de travail 
Vôus avez un tout autre :angage lorsque vous vous adresse d 
aux sinistrés industriels et gros commerçants auxquels le béné- 1° 
fice des priorilés nationales a largement servi pour réaliser de el 
gros prolils. 
Le 25 janvier, ces industriels, commerçants, hommes d’affaires n 
vous déclaraient, selon votre propre expression, « qu'ils pla- er 
caient en vous tous leurs espoirs et qu'ils étaient eûrs de ne el 
pas être déçus », ù 
Vous vous êtes empressé de les assurer que l'Etat devait de 


encore faire beaucoup pour eux. Et avant de terminer votre | 


exposé, vous n'avez pas manqué de les remercier en leur de 
déclarant: « C'est, en effet, grâce à vous que ce potentiel de ne 
1929 à été retrouvé en 1949, Sans vous, il n'en aurait rien n 
été. » ‘à 

Nous sommes loin des formules que vous réservez aux petits po 
sinistrés et, en particulier, aux éinistrés mobiliers auxquels EM 
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vous refusez un remboursement absolument nécessaire. Les gros 
dustriels ne cachent pas ieur satisfaction, Leur fédération s'est 
empressée de recommander à ses adhérents qui ont effectué 
des reconstitutions irrégulières ou non prioritaires, de demander 
à étre réglés au moyen de nouveaux litres. Cette fédération 
ajoute que les avantages sont indéniab'es et que M. Je ministre 
de la reconstruction à pris l'engagement, devant le Conseil de 
k République, que leurs demandes seraient satisfaites. 

Ces titres émis par la caisse autonome de ja reconstruction 

ortent intérêt à 4 p. 100. Leur propriétaire es, payé à raeon de 
400 p. 100 et devient automatiquement prioritaire sans avoir à 
subir la retenue de la part différée de 20 p. 100. Li est donc facile 
de mesurer l'intérêt que comportent ces titres pour tous lee 
industriels qui ont reconstitué irrégulièrement immeubles, 
stocks, outillage sans décision d'agrément et qui, d'autre part, 
pour les centres interprofessionnels du logement, sont avhe- 
teurs ce dommages oblenus ‘acilemen: grâce votre politique. 

ll s'ensuit des droits de mutation, des autorisations de trans- 
fert et des changements d'affectalion de dormmages de guerre 
dout sont bien souvent victimes les petits sinistrés. Plus par- 
ticulièrement, les vieux réduits à Ja misère et mis dans Fobli- 

tion de vendre leurs dominages font les frais de cette exploi- 
tation scandaleuse, 

Votre loi de finances, autorisant les virements de crédits entre 
les chapitres 8500 et 8510, vous permet des pratiques que, pour 
uotre part, nous ne saurions accepter, 

Les petits et moyens sinistrés jugent sévèrement un Gou- 
versement qui dépense trois fois plus d'argent pour préparer 
une guerre contre le pays du socialisme et engloutit chaque 
jour plus de 400 millions pour faire tuer de jeunes Fran- 
ais et de jeunes Vietnamiens. (Interruptions à droite.) 

M. Jules Thiriet. Toujours les mèmes rengaines! A cette 
heure, c’est insupportable! (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Thiriet, vous n'avez pas la parole, 

M. Henry Gouge. Mon discours vous gène ? J'en suis très 
heureux! (Exclamations à droile.) 

Dans le peu d'argent que vous destinez à Ja revonstitution 
des biens détruits du fait de la guerre, la part du riche permet 
à celui-ci de réaliser de larges Finélics, alors que les travail- 
leurs sinistrés attendent impatiemment ce qui leur est dû. 

C'est pourquoi nous nous opposons à votre système d'émis- 
sion de titres qui lèse les petits sinistrés. (Apnlaudissecments à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?..+ 

Je mets aux voix l'article 3, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3 bis.] 


M. le président. « Art. 3 bis, — Nonobstant toutes dispositions 
tontraires, les titres émis en application de l'article 9 de la loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948 pourront être donnés en nan- 
tissement, sans que la faculté de mobilisation auprès dn Crédit 
national, prévue par l'article 11 de la même loi, soit sup- 
primée. » 

Je suis saisi de deux amendements identiques déposés res- 
pr par MM. Coudray, René-Jean Schmitt, Gabelle et par 

. Triboulet tendant à intercaler dans cet article, après les 
mots: « de l’article 9 », les mots: « et de l’article 9 Dis ». 

_ parole est à M. Couüray, co-auteur du premier amende- 
ment, 

M. Georges Coudray. La loi des maxima, l'année dernitre, 
avait institué un payement par titres pour les sinistrés priori- 
laires. La loi des maxima de 1950 a supprimé ce mode de paye- 
ment. Ainsi se trouve créée une disparité entre les sinistrés 
prioritaires de 1949, ceux de 1950. 

L'article 3 bis, modifié par notre amendement, aura pour 
résultat de supprimer cetie disparité, faisant en sorte que les 
sinistrés prioritaires qui, en 1949, ont été payés en titres pour 
une part ou À eg la totalité de leurs dommages — cela en vertu 


des articles 9 et 9 bis des lois du 31 décembre 1948 et du 8 avril 
1949 — puissent mobiliser ces titres au cours de l’année 1950 


et pour leur totalité, 

.La référence à l’article 9 bis évite que soit créée une di<pa- 
tité nouvelle au détriment de ceux qui auraient reçu des titres 
en qualité de sinistrés agricoles, pour les éléments de leur 
exploitation. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, 
deuxième amendement. 


M. Raymond Triboulet. Ayant constaté, à la lecture du rapport 
de la commission des finances, que l'amendement de M, Coudray 
ne comportait pas mention de l'article 9 bis, ce qui aurait été 
rofondèment injuste puisque les agriculteurs avaient accepté, 
année dernière, même étant prioritaires, d'être payés en titres 
pour les éléments de leur exploitation, j'ai disposé mon amende- 
Ment afin de metire tous les sinistrés sur le même pied. : 


auteur du 


Je suis heureux que nos idées se soient rencontrées, j'espère 
que le Gouvernement nous donnera satisfaction. 

M. le président. !a parule est à M. le secrétaire d'Etat aux 
fluances et aux affaires éconvmiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économk 
ques. Un débat sur cette question s'est institué ici au mois dé 
déceinbre dernier, Le Gouvernement, à l'époque, prit l'engage- 
ment, en ce qui concerne les titres de l'article 9, à l'exclusion 
des Utres de l'article 9 bis, d'envisager des modalités bancaireg 
permettant le flrancement souhaité par nombre de sinistrés, 

Aujourd'hui, M. friboulet, ainsi que MM. Coudray, René-Jean 
Schtuitt et Gabeile, nous demandent de consacrer par un textæ 
de loi cet engagement du Gouvernement, en ajoutaut les titres 
de l'article 9 bis. Le Gouvernement accepte, mais il doit attire 
l'atiention de l'Assemblée sur la portée du texte. 

L s'agit d'une possibilité juridique de nantissement. Il faudr# 
mettre sur pied un mécanisme financier dépendant essentielles 
ment de nolre régime bancaire, contrôlé par le conseil national 
du crédit. 

Dès lors qu'il s'agit, non seulement des titres de l'article 9, 
mais encore des titres de l'article 9 bis, le financement risque 
d'être opéré moias rapidement. Néanmoins, il parait plus équi- 
table d'accepter quelque délai pour l'ensemble que de tout 
donner immédiatement à certains. 

Duus cet esprit et sous réserve de modalités d'application à 
intervenir après étude complète, le Gouvernement accepte, je 
l'ai dit, le texte commun des amendements. 

M. le président, Que! c<t l'avis de la commission ? 

M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour avis. La cornmtmissiom 
accepte l'amendement. 

M. le président. Je ret: aux voix le texte comiun des amens 
dements, accepté par le Gouvernement et par la commission, 

(Le terle commun des amendements, mis aux voir, est 
adopte.) 

M. le président, M. à déposé un amendement lendant, 
dans l'article 3 bis, après les mots: « 31 décembre TMS », à 
intercaler les mots: « et non cédés par les sinistrés », 

La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Halbout. Mon amendement tend à ce que le: facilités 
accordées ne puissent, en aucun cas, être mises à profit par les 
acquéreurs de titres. 

M. le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le Gouvernement accepte l'amendement, 

M. René-Jean Schmitt, r2pporfeur pour avis, La comunssion 
l'accepte également. 

M. Emile Halbout. Je vous remercie. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Halbout, 
accepté par le Gouvernement et par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l'artf 
cle 3 bis ?.… 

Je le mets aux voix avec les modifications résultant des 
amendements que l’Assemblée vient d'adopter, 

(L'article 3 bis, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3 ter.] 


M. le président. « Art. 3 fer. — Par modification À l'article 4 
de la loi n° 46-239 du 28 octobre 1946, les plafonds visés au 
quatrième alinéa (1°) de cet article sont portés de 200.000 francs 
à 500.000 francs, ce chiffre élant majoré de 30 pour 100 par 
enfant ou ascendant vivant au foyer et de 15 pour 100 pour tout 
autre personne vivant habituellement au foyer, pour les sinis- 
trés totaux. Pour les sinistrés partiels, ce plafond est reduit 
au quantum de destruction subie ». 

Je suis saisi de deux amendements pouvant êlre 
à une discussion commune, 

Le premier, présenté par M. Le Coutaller tend à rédiger 
comme suit l'article 3 ter: 

a Le paragraphe 1° de l'article & de la loi n° 46-2289 du 
28 octobre 1946 est ainsi modifié: 

« 1° De la part des indemnités de reconstitution des biens 
meubles d'usage courant ou familial dépassant 500.000 francs, 
ce chiffre étant majoré de 30 pour 100 par enfant ou ascen- 
dant vivant au foyer et de 15 pour 100 pour toute autre per- 
sonne vivant habilucllement au tee. pour les sinistrés totaux, 
Pour les sinistrés partiels, ce plafond est réduit au quantum 
de destruction subie, » 

Le deuxième, présenté par MM. Crouzier, Joseph Laniel, 
Hénauit et Xavier Bouvier tend à rédiger ainsi l'article 3 ter: 

« Est porté à 500.000 francs en ce qui concerne les sinistrés 
totaux le plafond des indemnités de reconstitution des biens 
meubles d'usage courant ou familial fixé à 200.000 francs 
par l'article 4, 1°, de la loi n° 46-2339 du 28 octobre 1946. 
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Ce plafond est majoré de 30 pour 100 par enfants on ascendant 
vivant au fover et de 13 pour 100 par personne vivant habituel- 
lement au fover, 

« bn ce qui concerne les sinistrés partiels ce plafond est 
calculé jyoportionnellement au quantum de destiuclion 
Lière reconum au sinistré. 

« Le montant de l'indemnité mobiliére forfaitaire, fixé par 
l'article 21, paragraphe 3, de la loi du 28 actobre 1946, est 
porté À 225.000 francs. » 

hi. Fené-Jean Schmitt, rapporteur pour avis. nt 
de M. Le Contaller est semblable, quant an form, à article 
fer. La différe ice rt ide dans le fait que a clé 
harimonisée avec la rédaction de l'article 4 de la loi du 28 oclo- 
bre 19:56 

M. le president. La parole est à M. Crouzier, 

M. Jean Crouzier. Je me rallie à l'aruendement présenté par 
M. le Coutaller qui à le même objet. 

M. le président Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le minisire do la reconstruction ct Ge l'urbanisme. Le 
Gouve! nent demande la disjoncton l'article 3 paree 
qu'il considere qu'il est Le por! in de porter de 209.009 à 
500.000 francs le plafond des mages biliers, élant donné 
que, dans certains départements, il est des sinistrés mobiliers 
qui pas cncore recu d'acomptes, 

J'estiine que dans la limite des crédits inscrits au budget, 
il sera préférable de donner une certaine <omme: à chacun, 
glutôt que de donner à quelques-uns seulement une somme 
plus importante. 

A. Jules Thiriet. bien, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'ijoute 
que, sur ce point, je demande le scrutin. 

M. le président. J'entends bien, mou-sieur le ministre, mais 
j'ai une précision à vous demander. 

Deirnandez-vous Ja disjonction de Particle 3 fer du rapport 
de la commission des finances ou celle de l'article 3 ter tel que 
l'a rédigé M. Le Coutaller ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Cet la 
méme chose, 

Ma demande de disjonction porte sur les deux textes puis- 
qu'il L'y à entre eux aucune différence de fond. 

M. : président. La parole est à M. Mondon, pour répondre 
M. le ministre. 

M. pate Mondon. Monsieur le président, je tenais à faire 
remarquer que mon collègue Thiriet et moi-mème, nous venons, 
à l'instant même, de déposer un amendement qui pourrait 
donner satisfaction à la fois à nos collegnes Crourier, Le Cou- 
taller et René Schmitt et, en méme temps, à M. je ministre 
de la reconstruction, 

M. le président. Je suis saisi, en effet, 
Muriet, d'un amendement ainsi conçu: 

« Cornpleter cet article par la phrase suivante: 

« Cependant, ces dispositions ne seront appliquées qu'après 
le reglement forfaitaire total des sinistrés ou spoliés mobiliers 
au-dessus de 50 p. 100, » 


M. Raymond Mondon. Je rejoins la déclaration de M. le rap- 
porteur général. 

M. le wunistre de la reconstruction a contesté que les 
mesures proposées puissent apporter plus d'équité dans lin- 
dérmnisatio des sjuistres mobiliers, à indiqué qu'il lui 
paraissait d'ores et déjà injuste de payer des indemnités jus- 
qu'au plafond de 200.000 francs dans certaines régions, alors 
que 20.000 sinistrés totaux de la Moselle n'ont encore rien 
pereu, 

C'est, en somme, pour pallier les inconvénients signalés par 
M. le ministre qu'avec mon coliègue M. Thiriet nous avons 
déposé cet amendi iment. 

S'il était adopté, l’Assemblée pourrait voter l’article 3 ter, 
et toute sécurité serait donnée à M. le ministre de la recons- 
truc lion, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Ce 
serait une bonne solution. 

M. le président. Quel est l avis de Ja commissio 
dement de MM. Mondon et Fhiriet ? 

M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour aris, J'attire l’atten- 
tion de l'Assemblée sur linconvénient qu'il y a à imclure une 
mesure transitoire dans un texte qui a un caractère perma- 


bent. 
M. Jules Thiriet. Ce n'est pas une mesure transitoire. 


M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour avis. Si M. le ministre 
de la reconstruction déc lare qu'il tiendra compte forme llement 


de l'ame ndement de MM. Mondon et fFhirict, nous pourrons 
xuter l'article, 


par MM. Mondon et 


ur }’amen- 


m'apparait toutefois que ce texte sera légèrement IX, 

M. Jules Thiriet. Pas du tout! 

K. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. !: 
que Fomendement camiplète uülement l'article 3 ter. 

Si jai bien compris, M. le président de la commissin me 
deinanude de déclarer que l'article 3 ter ue sera pas appliqué 
ceite annee. 

La cho<e imp seihle, en effet, po ur fa bonne rai: 
les crédits seront insuffisants Our cutisfuire les 
formemen aux lermes de l'imendemer de MM. Thret à 
Mondon, ainsi qu'aux dispositions de l'article 3 ter 

Cet article est donc en avance d'au moins une année. 


M. te président. Je mels aux voix l'amendement de MH \ y 
don et fFhiriet, 

L'amendement, mis aur voir, est adapté.) 

M. le président. Compte tenn du vote de cet amendes 
relirez-Vous, monsieur lé miuistre, votre demande de 
tion de l'article 3 ter ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. : ii, 
monsieur le pré sident, 

J'accepte l'article 3 ter ainsi amendé ei je retire ma dercnde 
de di jonction, 

M. le président. M. Midol ct Mme Mario Lambert ont éposé 
un amendement tendant à compiéier ‘arti le 3 ter par ! 
silions nies : 

« L'artic le 21 de la même lui est modifié comme suit en sn 
troisiéine paragraphe. 

« Lorsque le sinistré ne justifle ni de la valeur, ni de là cn. 
sistance du mobilier détruit, le coût de la reconstruction +n est 
fixé forfaitairement à 225.000 francs par fever si le mobilier est 
entiérement detrut. » 

La parole est à M. Lenormand pour défeudre cet amener, 
André Lenormand. La loi du 28 octobre avait fix 

francs, Or, depnis Le 28 octobre, le coût de la recons 
des foyers détruits à augmenté dans des propoili13 
les qu'une revalorisation est nécessaire. 

est pourquoi nous proposons de le faire passer de 4%; 
francs, 

M. le président. Quel est l'axis de la commission ? 

M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour at is. En mon nom gen 
sonniel, j'atine l'attention de l'Assemblee sur le fait «+ 
solulion du forfait n'a jamais été qu'un pis aller et que !e ni 
tré disp o<e encore de deux autres solutions qui s'attache: 
la valeur ou à la consistance. 

Porter le forfait de 90.000 à 225.00 franes serait Jui one 
une singwière importance. C'est, d'ailleurs, assez daristreux 
pour le sinistre lui-mème qui pourrait éire tenté de s'en 
cette 

D'autre part, sans que je veuille y insister, chaenn 
abus auxq els a donné le calcul de l'indemnité sci 
orfait. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de repou-<t 
l'amendement de M. Midoi et de Mine Lambert, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recrs 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ‘1 
argumentation est la mème que celle de M. le rapporteur ct 1 
comtnission. 

Je demande à l'Assemblée de repousser 
M. Midol et de Mme Lambert 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. M 11 
et de Mme Marie Lambert, repoussé par la commission ©: ba 
le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je crois comprendre que M. Le Cout:llet 
n'insiste pas sur son amendement ? 

M. le rapporteur général. Cet arnendement 2 été accepté, 
sieur. le president, 

M. le président. Nan, monsieur le rapporteur général, ce qi 
l'Ascemblée a adopté, c'est l'amendement de Mondor # 
M. le ministre a retiré sa demande de dis :jonetion de art 
cle 3 ter. 

M. le rapporteur généra!. L'amendement de M. Le 
ne comportait qu'une muodijication de pure forme que \. 
ministre avait acceptée. 

M. le président. M. le ministre de la reconstruetion 2 1717" 
pas pour la disjonction de l'article 3 ter. 

L'amendement de M. Mondon est adopté. 

Je demande maintenant 4 M. Schmitt s'il insiste pour 7: 21 
vote ait lieu eur l'amendement de M Le Coutaller, 
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M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour avis. L'article à fer 


cer intégré dans Ja loi de développement, qui prend place 


dins le dispositif même de la loi du 1% octobre. : 
“Dans ce cas, l'harmonisation de la rédaction ne s'impose 

M. le président. Vous retirez l'amendement de M. Le Cou- 
tailler ? 


M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour avis. Qui, monsieur 
le président. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix l’article 3 fer, complété par l'amendement 
de M. Mondon. 

(L'article 3 ter, ainsi complété, mis aux vor, est adopté.) 


[Article 4.] 


M..le président. « Art. 4. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est autorisé à imputer, dans la limite de 
90 milions de francs en autorisations de programme et de 
3) millions de francs en autorisations de payement, les 
dépenses afférentes à la revision du recensement des dom- 
mages de guerre sur les dotations inscrites à la ligne: « Tra- 
vaux préliminaires à Ja reconstruction » du paragraphe Il de 
l'état B annexé à la présente loi. » 

Je suis saisi d’un amendement de MM. Gautier et Brillouet 
tendant à supprimer l’articie 4. 

La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand, Je retire l'amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix l'article 4. 

L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président, « Art. 5. — Le ministre des finances est aulo- 
risé à émettre en 1950 des titres pour l'application de la loi 
n° 48-1313 du 26 août 1948 relative à l'indemnité d'éviction, 
dans la limite d’un maximum de 500 millions de francs. » 

MM. Coudray et Halbout ont présenté un amendement ten- 
dant à compléter cet article par j’alinéa suivant: 

« Le sinistré âgé de plus de 65 ans, qui demande à bénéf- 
cier de cette indemnité, rase obtenir une rente viagère calcu- 
lée sur 30 p. 100 de l'indemnité de reconstitution, à la condi- 
tion que cette indemnité ne dépasse pas 5 millions de francs. » 

Monsieur Coudray, je devrais normalement vous donner la 
arole pour défendre votre amendement, mais je dois vous 
lire observer que votre temps est dépassé depuis longtemps. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Monsieur le président, le Gouvernement acceple cet 
amendement. 

M. le nrésident. Très bien ! 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général, La commission est également d’ac- 
cord. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de MM. Cou- 
dray et Halbout, accepté par le Gouvernement et par la com- 
mission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 5 complété par l'amendement que 
l'Assemblée vient d'adopter. 

(L'article 5, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Brillouet et plusieurs de ses collègues ont 
présenté un amendement tendant, après l'article 5, à ajouter 
un article nouveau ainsi conçu: 

« A l'alinéa 5 de l’article 19 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1916, le chiffre de 2 millions considéré comme plafond de l'in- 
demnité de reconstruction pouvant donner lieu à une rente 
viagére est remplacé par le chiffre de 5 millions. » 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Cet amendement a déjà reçu satisfaction par l'adoption 
de l'amendement précédent. 

M. le président. L'amendement devient donc sans objet. 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Les indemnités de dépossession 
aux spoliés instituées par l’article 3 de la loi n° 49-573 du 
23 avril 1949 pourront être payées en 1950 dans la limite d'un 
maximum de 1 milliard de francs selon les modalités prévues 
à l'article 41 de la loi de finances pour l'exercice 1950. Ces 
payements seront rattachés, dans la forme prévue à l’arfi 'e 3 
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ci-dessus, au chapitre: « Indemnités de dépossession dues an% 
spolh s » ouvert pour 1 élat À annexé à la presente 


101. » 
M. Mondon est inscrit sut 
Je lui donne la parole en lui faisant obserzer qu'A ne dispose 
plus de beaucoup de temps. 
M. Raymond Mondon. Je -cr. 


l'article. 


très bref. 


L'article 6 a trait à l'indemnisation des spoliés, notamment 
de ceux des départements mosellans et alsaciens qui ont été 
dédommagés en exécution de la loi du 23 avril 1949, 

Le Gouvernement prévoit que, cette année, les indemnités de 


dépossession seront réglées par un milliard en Utres, 

Je demande à M. le ministre de la reconstruction de bien 
vouloir accepter une augmentation de ce chitfre qui devrait être 
porté à piusieurs milliards, 

Je ne Fe pas chiffrer ma proposition, mais je ne crois pas 
que M. le ministre puisse opposer l'arhicle 1% de Ja loi des 
Imaxima ou l'article 17 de la Constitution, ou l'article 4S du 
règlement, puisqu'il s'agit d'un milliard en titres. 

Je crois que le Gouvernement pourrait accepter d'élever ce 
plafond. 

Au centre. Trois milliards! 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je r4 
peux pas prendre d'engagement, mais j'examinerai celle propos 
silion avec bienveillance, (Mouvements divers.) 

Au centre. C'est une réponse de Normand! 

M. Raymond Mondon. Nous préférerions un 
monsieur le ministre, 

J'avais déposé un amendement, monsieur le président, mais 
on m'a dit qu'aux termes de l'article 17 de la Conslutution il 
n'élait pas recevabie. 

M. le rapporteur général. N'in-istez pas, puisque M. le minise 
tre s'engage à réfléchir dans un sens favorable, 

M. Raymond Mondon. Je préfére un engagement ferme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je 
répele que j'eXaminerai celte proposition avec la plus grande 
bienveillance, mais que je ne peux prendre d'engagement surs 
le-champ. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur l'an 
üicle 6? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 6, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Crouzier, Joseph Laniel, fénault, Xavier 
Bouvier proposent, par voie d'amendement, d'insérer après l'ar- 
üicle 6, le nouvel article suivant : 

Les reconstitutions de stocks effectuées avant autorisation de 
l'article 35 de Ja loi n° 42-907 du 28 octobre 1942 où avant 
inscription à l'ordre de priorité prévu à l'article 4 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 seront indemnisées, à la demande 
de l'intéressé, dans les mêmes conditions que les reconstitu- 
lions régulières. 

La parole est À M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Je crois que le Gouvernement accepte mon 
amendement. 


M. 10 ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. [n effet, 
le Gouvernement l’accepte. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission a pris cet amende. 
ment en considération. 


engagement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM, Crou- 
zier, Laniel, Henault et Xavier Bouvier, accepté par la come 
mission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1.] 


M. le président. « Art, 7. — Les crédits ouverts an ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme par l'article 
premier de la présente loi pour le payement en 1950 des dé- 
penses de reconstitution de la flotte de commerce et de pêche 
et de la flotte rhénane, pes être majorés, dans la limite 
d'un maximum de 3 milliards de francs des sommes que les 
armateurs attributaires de navires de remplacement construits 
ou acquis aux frais de l'Etat verseront par anticipation, en 1950, 
: titre de soultes non exigibles au cours de cette méme an 
née. 

« Ces versements seront rattachés au chapitre correspondant 
de l’état À annexé à la présente loi, selon la procédure des 
fonds de concours. » 

M. le ministre des travaux re est inscrit sur cet article, 
mais il s’agit probablement là d'une mesure de précaution, 
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étant donné que M. Ramarony s'Ctait également fait inscrire. 
{Sourires.) 

LÉ? Ramarony n'insistant pas, je présume que Je Gouverne- 
ment renonce à présenter des observations ? 

M. le ministre des travaux publics, des , du tou- 
prisme et de la marine marchande, En eflet, le Gouvernement 
renonce à la parsle. 

M. le président. Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'arbcle 7, aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Pierre Hénaull, Xavier Bouvier, Jean 
Crouzier et Joseph Lamiel ont déposé un arwendement tendant, 
ap'i: l’article 7, à insérer le nouvel article suivant : 

« L'article 4 bus de la loi n° 46-2384 du ?$ octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, modifié par la loi n° 48-1488 du 
2 septembre 1948, est compsété comme suit : 

« et des ctabhssements d'enseignement. ». 

La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre La combe démographique de la France 
pe au premier chef, parmi de nombreux problèmes, celui 

e l'enseignement, 

I y a en France 1.300.000 enfants de six À quatorze ans. 
Par conséquent, l'encoinagement, de loutes les manières, de la 
consirucliun d'écoles est un problème d'actualité brûlante. 

C'est pourquoi nous demandons que l'article 7 soit complété 
gomme sul: « et des élablissements d'enseignement. » 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission n'a pas examiné cet 
pmuendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reccnstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement pense qu'il est regrettable qu'une loi puisse être 
moditice incidemment par un amendement à une autre 


Par conséquent, il repousse cet amendement, 


M. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Hé- 
pault, repoussé par ke Gouvernement, 


(L'amendement, mas aux voir, n'est pas adopié.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est autorisé à engager au Lire de 
da reconsutntion de la flotte de commerce et de pêche, de la 
remise en élat des navires affrétés et de la reconstitution de 
la flotte rhenane, des dépenses s'élevant à la somme tolale de 
francs, ainsi réparties: 

« Reconctitution de la flotte de commerce et de pèche, 
27.466.200.,000 francs. 

« Remise en ttat des navires affretés, 2.800 millions de francs. 

« Recon<tituhion de la flolte rhénane, 200 millions de francs. 

« 30,466.300,000 francs » 

Je suis saisi de quatre amendements. 

Le premier de M, Marcel Hamon, au nom de la commission de 
marine marchande et des pêches 

Le deuxième de MM. Siefridt et Cavol; 

Le troisième de MM. Reeb, Mazier, Deferre, Guitton et les 
mernbres du grouge socialiste ; 

Le quatrième de M. Cermolacce, dont le texte commun tend 
à reprendre le chiffre du Gouvernement en substituant : 

{° Au chiffre global de 30.466.300.000 celui de 35.466.300.000 
francs ; 

2e An chiffre de 27.406.900.000 celui de 32.466.300.000 francs. 

La parole est à M. Reeb. 

M. Henri-Eugène Reeb. L'amendement que je présente au 
non du groupe socialiste consiste à reprendre le chiffre du Gou- 
vernement, mais il a surtout pour @bjet de répondre à certains 
arguments repris par M. Abelin au nom de la commission des 
finances. 

ll et bien certain que si nous considérons que l'abattement 
de 5 milliards constilne un bénéfice ou une économie, nous 
sommes victimes d’un Jeurre. 

M. Abelin a parlé du plan de l'O.E.CE. Nous sommes parfaite- 
ment d'accord avec lui sur l'intérêt de l'O.E.C.E., mais c'est k. 
un espoir, tandis qu'il est des dispositions qui doivent rester 
absolument intangibles, ce sont celles dù plan Monnet, parce 
que le plan Monnet correspond à une réalité. : 

Porter la main sur ce plan Monnet qui a fixé les délais de 
reconstruclion de la flotte française, ce serait une sorte d'escro- 

verie. 

k En effet, je me rappelle très bien que l’un des premiers minis- 
tres de la marine marchande uis la libération a déclaré 
devant la commission: Voici le plan de reconstruction de Ja 
marine marchande. Nous demandons aux ouvriers des arsenaux 
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et des chantiers des constructions navales de fournir un extra. 
ordinaire effort pour assurer la renaissance de la flotte. Leg 
ouvriers ont répondu à cet - 

Ilest très vraisemblable qu'ils n'y auraient pas répondu de la 
même façon s'ils avaient su qu'après l'effort demandé, C'était 
probablement le chômage. 

Si vous admettez aujourd'hui que la flotte française se tronvé 
quantitativement reconstituée, il ne faut évidemment pas trcan- 
per les ouvriers qui comptaient sur le travail de rajeuni-sement 
de la flotte francaise après sa reconstitution. On ne doit xs, en 
recompénse de l'effort qu'ils ont fourni, jies abandonner au 
chomage qui les guette. 

Si la suppression de ces crédits doit entraîner le chômage, 
vous serez évidemment dans l'obligation de verser des jndem- 
nités de chômage, si bien que vous n'aurez pas tout gagné. 

La reconstitution de la flotte française, du point de vue quan 
titatif, est un fait: Nous sommes arrivés à peu près au cluffre 
de 5 ions de tonnes. Mais on ne doit pas oublier que sur 
ces trois millio s Ge tonnes — tonnage dont nous disposions 
avant guerre — il y a 530.000 tonnes de liberty shijs quil 
faudra peu à peu remplacer, de même que les 222.000 tornes 
de T 2. De plus, il faut tenir compte du vieillissement de cer. 
taines parties de notre flotte. 

Je suis ainsi conduit à demander à M. Abelin comment if 
pourrait, par exempie, résoudre le problème en ce qui concerne 
une compagnie à laquelle nous sommes ici tous intéressés, 
puisque l'Etat y est majoritaire, celle des Messageries maritirues, 

Je me demande jusqu'où irait l'appel que neus pourrions 
faire aux Anglais — puisqu'il s’agit d'utiliser un tonnave 
anglais — si nous étions obligés de tenir compte du fait que les 
Messageries maritimes, compagnie presque nationalisée, 
sédent actuellement qu'un seul navire à l'état neuf — et énccre 
est-1] extrèémement onéreux, car il date d'avant guerre — et one 
tous les autres hateaux des Messageries maritimes en <ervice 
sont très lents, passent beaucoup plus de temps dans les ciles 
et dans jies radoubs et coûtent des millions et des millions. 

M. le président. Monsieur Reeb, je m'excuse de vous :1ters 
lompre, mais votre temps de parulke va être épuisé. 

M. HenriÆ€ eeb. Je n'ai pas été très bavard, vou: | ade 
mettrez, monsieur le président. 

M. le président. Mais d'autres l'ont été! 

M. Herri-Eugène Reeb. ...mais je tiens à répondre à M. Abe- 
lin sur celle question. | 

M. te président. Je profite de cette occasion pour dernar de# 
à l'Assemblée de bien réfléchir, Ou elle veut adepter Je projet 
avaët meuf heures du matin, où je vais être dans l'oblisstion 
de lever la séance et la discussion de la dizaine d'arti le et 
des 15 ou ?6 amendements restant à examiner sera repuitte à 
une date ultérieure, après les vacances de Pâques. 

Rassures-vous, monsieur Reeb, je vais tenir comple de 
intervention dans le décompte de votre temps de parole. | 

L'Assemblée est maintenant mise en garde. Il lui appartieut 
de choisir. 

M. Henri-Eugène Reeb. Je conclus. 

M. le président. Si l'Assemblée ne limite pas son tenips 46 

role, si les auteurs d’amendement veulent les défendre tres 
onguement, à 7 heures je lève la séance, 

M. HenriEugène Reeb. J'ai tenu simplement à répondre à 
certains arguments de M. Abelin. Je disais que la Comxcnte 
des messager.es maritimes, par exemple, ne dispose que de 
deux bateaux datant de 25 à 39 ans. | 

D'un autre côté, même à l'époque du plein emploi de notre 
flotte, nous avions besoin d'utiliser, à concurrence d'un bers, 
des bateaux étrangers pour assurer nos frets. C'était là encure 
une perte de devises. 

Je ne vois pas quel bénéfice nous procurerait le fait de jeter 
le branle-bas dans un système planitié qu'on remplacerait par 
je ne sais quel espoir placé dans 0. E. C. E. | 

Nons prélérons, gmisque nous les avons, des constru lions 
navales dont le rythme de sortie a été arrêté que davor 
recours à une solution trop facile en jetant par dessus hr0, 
en une soirée, un plan qui était solidement établi. (App'audis- 
sements.) 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le ur général. Je désire faire une très courta 
déclaration qui permettra sans doute de simplifier Ja discussion. 

La commission des finances accepte de réinscrire les 2 mil 
liards d’autorisations de programmes qu’elle avait supprimés, 
(Applaudissements.) 

Mais elle demande à l’Assemblée de prendre date — pour l4 
moment nous discutons le budget d’investissements — de 1 
nière qu'un vaste débat ait lieu sur la reconstitution de 14 
flotte commerce et de pêche. 

M. Abelin a présenté un certain nombre d'idées qui mé”itent 
d'être retenues, étudiées et discutées. C'est au cours de pr 
grand débat qu'on pourra en connaître utilement, Pour 
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noment, nous acceptons de réinscrire les cinq milliards d'auto- M. le président. Je mets aux voix le texte commun def 
(Applaudissements.) amendements de MM. Reeb, Hamon, Siefridt et Cermolaece, 


gisatons de programmes. 

M. le président. La parole est à M. Cermolacee, 

M. Paul Cermolacte. M. le ministre se félicitait de l'unanimité 
qui s'est manifestée à la commission de la marine marchande 
our rétablir le crédit proposé par le Gouvernement. Je tiens 
] lui dire, au nom du groupe communiste, que ce n'est pas 
une marque de confiance que nous faisons au Gouvernement. 
Bien loin de là, car il est assez curieux de constater, dans un 
rojet qui traite des dommages de guerre, la part ridicule qui 
est faite au chapitre des réparations qui se chiffre à 2 mil- 
jards, 

, Nous n'avions que deux solutions, à savoir: déposer, comme 
J'ont fait nos collègues de la commission de la reconstruction 
et M. Lenormand, un amendement tendant à augmenter les eré- 
dits de 5 milliards à prendre sur les réparations à venir, ou 
déposer un amendement indicatif de 1.060 frans. 

Nous avons pensé qu'il était plus sage de tenir compte de Ia 
crie qui règne dans nos chantiers et de nous en tenir au 
du crédit. 

M. Abelin.… (Erclamations à droite et au centre.) 


M. Jean Crouzier. Votre amendement va être accepté ! 


M. le président, Il semble que maintenant tout le monde 
suit d'accord. 

M. Paul Cermolacce. Mais, monsieur le président, j'ai encore 
Je temps de fournir à l’Assemblée des explications qme je juge 
opprtunes. 


M. le président, Vous pouvez disposer encore de dix minutes. 
Mus <i vous poursuivez votre exposé, aucun orateur de volre 
groupe ne pourra parler après vous. 


| M. Paul Germolacee. M. Abelin a fait état, dans ses déclara- 
tions, du risque de suréquipement dont il à tenu compte. En ce 
qui concerne ia reconstruction de la marine marchande, il n°y 
a pas lieu, me semble-t-il, de s'effrayer du surégnipement, car 
gur un programme de coastructions neuves de 1.438.000 ton- 
meaux, moins de 600.000 tonnes ont été livrées à ce jour. Et si 
le tonnage actucllement en service se rapproche de celui de 
4929, c'est qu'il comprend 4.950.000 tonneaux de navires de 
transition: Liberty Ships, pétroliers T 2, qui ne pourront être 
utilisés que pendant une durée limitée. 

Ensuite, M. Abelin et M. Barangé ont rappelé que nous ne 
devions pas oublier la nécesssité de réaliser une entité écono- 
mique avec « les pays qui partagent nos idéaux de liberté », ee 
qui signifie, pour les membres de la majorité, le bloc occidental, 
M. Abelin à nommé plus précisément ensuite la Grande-Bretagne, 
en oubliant FAmérique. IL est vrai qu'il aurait eu mauvaise 
grice à se référer à l'Amérique, car, en vertu de Ja loi de coopé- 
ration économique, celle-ci s’est taillée la part du lion, puisque, 
sur les transports faits au titre du plan Marshail, elle s'octroie 
au minimum 50 p. 100 du transport pour les navires battant 
pavillon américain. 

Je voudrais, sur cette question, apporter une précision qui 
Nn'émane pas d’un communiste, mais du directeur d'une de 
vos compagnies étatisées, M. André Marie, qui, parlant du taux 
des frets pratiqués, indiquait ceci: « C'est ainsi que les taux 
pratiqués sous pavillon américain pour une cargaison de blé 
ont éié de 15 dollars contre 10 à 1f sur navires européens et, 
pour une cargaison de charbon, de 11 dollars, 5 sous pavillon 
américain contre 6 à 8 sous pavillon français. » 

Il concluait en ces termes que nous n'avons pas le temps 
de commenter. « IL est évident qu'un tel état de choses cons- 
Utue une anomalie sur le marché des frets et qu'il ne peut 
s'expliquer que comme une protection aceordée à sa marine 
marchande par le gouvernement américain, en compensation 
de l'aide gratuite apportée à l'Europe. » 
si — laisse juges de considérer si c’est encore une aide 

atuite, 

{ Je crois que la solution pourrait être apportée en dehors de 
telle que nous avons à maintes reprises proposée, par un 
homme qui n’est pas mon plus communiste et qui réclame, 
tomme nous l'avons fait depuis un certain temps, le rétablis- 
sement des échanges internationaux sur des bases commer- 
tiales normales, ajoutant qu'à toutes ces situations particu- 
lières il n’y a que ce remède. 

Avant entendu dire, monsieur le rapporteur, ; y aurait 
Probablement très grochainement un grand débat sur la 
feconstruction de la marine marchande. j'ai abrégé mes obser- 
Wations et je fais remarquer à M. le président que je n’ai pris 
Que cinq mieutes sur mon temps de paro!e. Il en restera donc 
Douche pos mon groupe. (Applaudissements à l'extrême 
auche, = Mouvements divers au centre et à droite.) 


. te président. ]1 y a encore dix articles et vingt-sept amen- 
Bements! 7 


Voix nombreuses. Aux voix! 
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(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article ainsi moditié. 

(L'article 8, œinsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Après l’article 8, je suis saisi de trois amer 
dements pouvant être soumis à une discussion commune : 

Le premier, déposé par MM. Crouzier, Joseph Lagiel, Hénault 
et Xavier Bouvier, tend à insérer, après l'artiele &, le nouvel 
article suivant: 

« À défaut de mise en application du plan de financement 
prévu à l'article 4 de la loi n° 46-239 du 2S octobre 1946, modis 
lié par la loi n° 48-1488 du 25 septembre 1948, il ne sera plus 
fait application, à compter du 1% juillet 190, au payement des 
indemnités de dommages de guerre, des plafonds pr°vus aux 
trois derniers alinéas de l'articie 4 susvisé. » 

Le deuxième, déposé par MM. Coudray et Peaoy, tend à insé- 
rer, après l'articie 8, le nouvel article suivant: 

« À défaut de mise en application du plan de financement 
prévu à Particle 4 de la loi n° 46-2389 du 2S octobre 16 — mo- 
difié par la loi n° 48-1488 du 25 septembre {MS — il ne sera 
plus fait application, à compter du t+ juiliet 1950, au paye- 
ment des indemnités de dommages de guerre, des plafonds 
prévus aux trois derniers alinézs de l'article 4 susvise. » 

Le troisième, déposé gar MM. Nisse, Vendroux et Mondon, 
tend à insérer, après l'article &, f'artiele mouveau suivant: 

« À moins de dispositions contraires à intervenir dans 16 
cadre du plan de financement prévu à l’article 4 de la Toi 
n° 46-2389 du 28 octobre 19%6, la part des indemmités de 
reconstitution dépassant les p'afonds tixés À l'article 4 de ladite 
loi, moditié par la loi n° 48-1488 du 23 septembre 1948, pourra 
faire l’objet de versements à dater du 1° juillet 1950, » 

La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier, Mon amendement a pour objet de donne 
au Gouvernement un nouveau et dernier délai pour létabhlhis- 
sement et le dépôt du plan de finaacement prévu par l'ar- 
ticle 4 de la loi du 2S octobre 1946, et de faire cesser, quoi 
qu'il arrive, dès le {°° juillet prochain, les inconvénients graves 
qui résultent, pour de nombreux sinistrés, de ta retenue pro- 
visoire qui leur est faite sur la part de leur indemnité de 
dommages de guerre dépassant 5 millions de francs. 

M. le président. La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Je renonce à la parole, Mon amendes 
ment est identique à celui de M. Crouzier. 

M. le président, La parole est à M. Nisse, 

M. Robert Misse. Mon amendement répond aux mêmes 
prévecupations que ceux de mes collègnes. H tend à ce que; 
au {* juillet, c’est-à-dire trois ans et demi après là promulga- 
tion de la loi d'octobre 1M6, aucun plafond ne soit plus appliqué 
si le plan de financement prévu à cette loi n'est pas encore 
voté. Mais j'espère bien qu il sera voté à cette date. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement demande aux auteurs des amendements de les 
retirer. 

En eflet, il faut tout de mème savoir ce que l’on veut. Le 
Gouvernement a autorisé très récemment un eertam nombre 
d'emprunts qui viennent tout juste d'être répartis. 

Ces emprunts ont pour objet de couvrir la part différée, et 
c’est quatre ou cinq jours après notification du montant des 
emprunts au grouperment national des emprunts, dont le pré- 
sident est ici présent, que l’on demande !la suppression des 
plafonds. Si bien qu'il faudra assurer non seulement le finan- 
cement normal de la reconstruction, mais il faudra même assu- 
rer dès maintenant le financement de la part différée, 

Je sais qu'on pourra me répondre qu'il suffit pour cela 
que le Gouvernement dépose son plan de financement. Eh bien! 
je le déelare ici, je trouve que procéder de cette facon ne 
veut rien dire. En effet, ce n'est pas du tont par. des mesures 
de cet ordre qu'on arrivera à un arrangement quelconque, À 
une présentation plus ou moins rapide de ce plan de finan- 
cement. Le ministère des finances m'a donné, au début de 
l'année, son engagement formel qu'aussitôt les lois budgétaires 
volées, nous nous réunirions d'une facon régulière, chaque 
semaine, en séance de travail pour aboutir au plan de finans 
cement, afin de le présenter devant le Parlement. 

Aujourd’hui, je puis renouveler cet engageinent et vous don- 
ner l'assurance que je tiens autant que quiconque, et peut-être 
même plus que quiconque, à ce que ce plan de financement 
soit présenté an Par:ement, car e’est à partir de ce moment-là 
que chaque catégorie de sinistrés pourra comprendre les rai- 
sons impérieuses d'une hiérarehie dans les priorités qui sonf 
présentées au Parlement. C'est pour cette raison que j'y tiens 
peut-être plus que quiconque, 
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Après ces explications, 
relirer vos amendements, 


M. Georges Coudray. Après la déclaration de M. le ministre, 
je retire mon amendement. 


M. Jean Crouzier. le mon côté, je prends acte de la décla- 
ralion de M. je minetre et de sa promesse, la deuxième faite 
pur le même sujet, et je retire mon amendement, 

M. Robert Nisse. Je retire également mon amendement pour 
La raison. 


M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je vous 
remercie, 


M. le président, Le: amendements sont retirés. 

MM. Guiguen, Lenormand, Michaut et Mme Nautré ont déposé 
un amendement tendant à insérer, après l'article 8, ua nouvel 
arlice ainel Conçu: 

« Si, à compter du {® juillet 1950, le plan de financement 
prévu à l'artice 4 de la loi n° 46-23X9 du 28 oclobre 1946, 
modilié par la loi n° 48-1488 du 25 septembre 1948, n'est pas 
approuvé par une Joi et mis en application, le paragraphe 2° 
de Ja loi ©° 46-2589 du 28 octobre 1946, modijié par la loi 
n° 48-1488 du 25 septembre 1948, sera modifié comme suit: 

« 2° De la part dépassant: | 

« 4) % millions de francs des indemnités de reconstitution 
des immeubles destinés. principalement à l'habitation ; 

« b) 15 millions des indemnités de recongtitution des im- 
meubies bâtis des expioilalions agrico:es, des entreprises indus- 
trielles, commerciales et artisanales ; 

« €) » millions de francs des indemnités de reconstitution 
autres que celles visées ci-dessus; 

« d) 30 millions de francs pour le sinistré qui a droit à 
des indemaités de l’une ou de l’autre des catégories a), b), c) 
£i-lessus, 

M. André Lenormand, Nous relirons notre amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 


je vous demande de bien vouloir 


[Article 9.] 
M. le président, Nous arrivons à l'article 9: 
TITRE I 
Dispositions diverses. 


_Æ Art. 9, — Dans la mesure où il ne provient pas de la 
reprise des titres de l'emprunt lbératoire du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, le produit des emprunts 
émis où à émeltre par lies groupements de sinistrés constitués 
en application de l’article 44 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947 
gera ulilisé dans les condilions suivantes: 

« 11 servira, en premier lieu, à couvrir les payements à effec- 
tuer pou: la continuation ou l'achèvement des opérations déjà 
engagées au comple des groupements, 

« Le surplus sera consacré, dans la proportion que fixeront 
les groupements eux-mêmes: 

« &) Soit à couvrir tout on partie de la fraction des indemnités 
afférentes aux reconstitutions soit régulièrement autorisées, 
goit admises ou à admettre à l’ordre de priorité et dont le 
payement est difléré en exécution de l'article 4 de la loi du 
28 octobre 1946, modifié par la loi n° 48-1488 du 25 sep- 
tembre 195$; 

« b) Soit à compléter le financement de reconstitutions ad- 
mises à l’ordre de priorité qui se trouveraient insuffisamment 
dotées ; 

« €) Soit À entreprendre le financement de reconstitutions 
non encore admises à l’ordre de priorité et qui feront l’objet 
d'un ordre de priorité supplémentaire. 

« Les groupements auront également la faculté de décider 
qu'une partie de ces majorations pourra être utilisée au finan- 
cement de la part différée de reconstitutions entreprises anté- 
rieurement à celles visées à l'alinéa a ci-dessus, sous réserve 
qu'elles aient été légalement autorisées et qu'il soit démontré 
que les travaux de reconstitution sont ou risquent d’être arrêtés 
faute de trésorerie. » 

MM. Crouzier et Joseph Laniel ont déposé un amendement 
Ainsi conçu : 

« 1, — Dans le premier alinéa de l’article 9, substituer aux 
mots: « dans les conditions suivantes » les mots: « dans les 
proportions que fixeront les groupement eux-mêmes ». 

« II, — En conséquence, supprimer les 2° et 3° alinéas. 5 

La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. La loi du 17 septembre 1948 qui a fixé le 
étatut des groupements d'emprunt en ce qui concerne l’affec- 
tation de fonds d'emprunt dispose : 

« Les autorisations de programme seront affectées de la même 
majoration que les autorisations de payement; elles seront 


affectées d'une majoration double dans la mesure où les fn 
d'emprunt recevront l'utilisation prévue à l'alinéa c ‘du 
deuxième paragraphe du présent article, » 

L'utilisation prévue à l'alinéa ce consiste en la création de 
nouveaux priorilaires; mais ce texte ne précisait pas de quelle 
facon serait financée la continuation des programmes. 

C'est seulement la loi du 8 avril 1949 qui a décidé que le 
produit des emprunts « servirait en premier lieu à couvrir Lea 
pavements pour la continuation ou l'achèvement des Opéra 
tions déjà engagées au compte des groupements. » 

Celie disposition, qui présentait un caractère rétroactif, n'a 
heureusement recu qu'une application restreinte en 1919 “la 
presque totalité des groupements n'ayant pas émis d'empunt 
durant cette année. ? 

Cependant, elle est reprise dans le projet actuel. 

Or, elle a pour conséquence de stériliser une partie importante 
des fonds d'emprunt pôur une opération qui n'était pas prévue 
lorsque les groupements ont de nouveaux prioritaire 
Elle risque donc d'empêcher les groupements de financer les 
30 p. 100, ce qui doit pourtant rester leur vocation principule, 

C'est pourquoi ii y a le plus grand intérêt à la supprimer 
et tel est l'objet de notre amendement. d 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission à repoussé l'inen. 
dement de M. Crouzier. 
M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. !: G:y. 
vernement repousse également cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Croye 
zier repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par W 
bureau, l'Assemblée, par assis et levé, n'adopte pas l'amende. 
ment.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 9, 

{L'article 9, mis aux voir, est adopté.) } 


[Article 10.] 


M. le président. « Aït. 10. — En vue de poursuivre l’expérk 
mentation des diverses techniques de la construction et le cou 
trôle de leur prix de revient, la construction d'immeubles d'has 
bitation à caractère définitif pourra être entreprise, par l'Etat, 
sur l'iniative du ministre de la reconstruction et de l’urban!sme, 
dans des conditions prévues par l'ordonnance n° 45-2ix1 du 
8 septembre 1945, dont les dispositions sont proragées à cet 
effet, pendant l’année 1950, » 

Personne n° demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 10. 

(L'articie 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — Les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 1945, prorogée par l’article 27 de la 
loi n° 49-482 du 8 avril 1949 sont à nouveau prorogées pour 
l’année 1950, en ce qui concerne la construction d'’immeub.es 
d'habitalion par des associations syndicales de reconstruction 
et par des sociétés coopératives de reconstruction agréées, inst 
tuées par la loi n° 48-975 du 16 juin 1948. 

« Dans le cas où les logements construits selon les méthodes 
du pré-linancement visées au précédent alinéa ne seraient pas 
acquis par des propriétaires sinistrés en échange de leurs dom- 
mages immobiliers d'habitation, lesdits logements seront gerts 

ar les offices d'H. B. M. et mis en priorité à la disposition des 
ocataires sinistrés. » 

MM. Halbout et Coudray ont déposé un amendement tendan 
à substituer au deuxième alinéa de cet article les deux alintas 
suivants : 

« Dans le cas où les logements construits selon les disposi- 
tions ci-dessus ne seraient pas acquis par des propriétaires sins- 
trés, en échange de dommages immobiliers, lesdits logements 
seront cédés soit à des offices d'habitations à bon marché scit 
à des sociétés coopératives d'H. B. M. pour être mis par priorité 
à la disposition des sinistrés. 

« Aux avances consenties par la présente loi seront alors 
substituées des avances prévues pour les offices et sociétés 
d'H. B. M., pour une part égale au coût des immeubles preli 
nancés qui n'auraient pu être acquis par des priélaires 
sinistrés — les sommes rendues ainsi disponibles viendront 
er majoration des crédits de payement destinés à la reconsiruc* 
tion d'immeubles d'habitation (Etat B — I 1° a), 


La parole est à M. Haibout, 
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ASSEMBLÉE NATIONALE — 


DU 28 1950 


SEANCE 


Emile Halbout. J: reviendi pas sur le principe de 
gmmeulles préfinañcés : l'imimensité de la tà he de leur 
qure une place. Mais il faut que les immeubles prétinianceés 
“nt à l'échelle des villes sinistrees. 


de 


… ut. Je préfinancement a cheminé de la façon suivante: des 
associations de re onsiraciun, dès socifiés 
dives de reconsiruc tion ont été sollicitées par le ministè: 
nar des architectes urbanistes pour de semblables constructions 
dans leurs villes. 


Ces associations ont pris des sinistrés 
munages immobiliers, elle 
favorable, tantôt réservé. 
programipe à été étudié et a été lancé; en de nombreux 
endroits, ces immeubles sortent de terre. À Caen mème, ils son 

truits et seront bic ntôt habitables, 
JL est clair que ces immeubies vout être construits 
de reconstruction. 

JL est non moins clair qu'ils doivent être acqu:s par des pro- 
prictaires sinistres, 

Mais l'expérience que nous avons des maisons d'Etat, et les 
immeubles préfinancées en sont un peu la continuation, nous 


l'avis poscédant des 


s ont irouvé un 


pl que dans un certain nombre de cas, lorsque l'immeuble 
est construit, il ne se trouve pas toujours d'acquéreurs ayant 


des dommages approiriés. 

1! e<t logique, alors, que l'immeuble en question puisse être 
uiilisé immédiatement par des locataires sinistrés, C'est le sens 
de l'amendement de notre collègue M. Lenormand, qui a été 
adopté par la commission des finances et qui précise que si les 
logeueuts n'étaient pas afquis par des propriétaires sinistrés, 
ils seraient gérés par les cflices d'il. B. M. et inis à la disposition 
des locataires Sinisirés. 

La gestion proposée par notre collègue permettrait d'obvier 
au plus pressé, n affecterait pas l'avenir des immeubles, 
du en principe. 

L'auendement que j'ai déposé avec M. Coudray, envisage qu'à 
défaut de propriétaires sinistrés, ces immeubles pourront être 
cédés au proñt de lorataires ginistrés, soit à des offices PB. 
{locatons permaneüutes), Soit à des socictés coopéralives 
d'il. M. (locatiou:-ventes). 

Mais, dans ce cas, ces crédits employés sous forme d'avanres 
ne sont plus des dépenses consacrées à la réparation des dom- 
mages de guérre. 

Ce sont des crédits 

vous fassiez, mou 
milliards, il vous restera, je ne crains pas de l'aftirmer, plu- 


âétournés de la reconstruction et, quoi 
sieur Je ministre, sur un programme de 


sieurs milliards qui auront servi à édifier des logements et des 


appartements qui n'auroni pas trouvé preneur parmi les pro- 
prutaires sinisirés. 
A mon avis — c'est le sens de notre amendement — il ne faut 


pas attendre que des logements restent vides queïques mois 
avant d'y faire entrer des familles, car le logement est aussi 
nécessaire à Ja vie que le pain. 

Mas, en même temps, il faudra majorer les crédits de Ja 
reconstruction d'une <omme correspondant aux crédits sous- 


tracts, malgré nous et malgré vous sans doute, monsieur le 
ministre, mais soustraits quand mème à la réparation des dom- 

Pour cela, mes chers coliègues, j'ai proposé, dans le deuxième 
alinfa de notre amendement, une solution, Les crédits que 
nous voterons pour les immeubles préfinancés sont des avances, 

Je propose donc que, dans le cas envisagé, des avances cor- 
respondantes, prises sur les crédits de l'habitation, leur soient 
sub-lituées et qu'en même temps, les sommes rendues dispo- 
nibles permettent de majorer les crédits de payement destinés 
à la reconstruction des immeubles d'habitation. 

Ainsi, aucun des crédits que nous aurons votés aujourd'hui 
n'aura été employé en dehors de son objet propre: la réparation 
de: dommages de guerre. 


M. le président, Que! est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur pour avis. La commission accepte l'amende 
ment 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, L'amendement de M. Halbout aboutit à une augmen- 
tation de dépenses par un virement de crédits destinés à la 
eéconsiruction aux crédits de la construction. 

Par conséquent, je dois opposer l'article 48 du règlement. 
Je fais également les plus expresses réserves sur le deuxième 
alinéa de l’article 11 qui about pratiquement au même résultat, 
l'est pourquoi je demande le vote par division des deux alinéas 
de l'article 11. 

M. le président. Je dois demander l'avis de la commission 
des finances sur l'application de l’article 48 du règlement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
Miques. L'article 48 du règlement s'applique incontestablement, 


M. le président. En vertu de cet artivie, je suis obligé de 
consulter ie représentant qualitié de la Commission des 
En son absenge, l'Assemblee voudra sans doule 
dément de M. Halbout, ainsi que l'artice 11. 

M. Tciboulet déposé un amendement tenda 
à iu-érer l'article suivant 


sér\el \ièni- 


(Assentr 
at, apres l'artivie 


« tilre exceptionnel et jusqu'an 31 décembre 190, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisine peut, da es 
conditions prévues par l'article-2 de la loi du 16 mai 1446, 
attribuer à l'intérieur du périmètre svdical, des terrains aux 
associations syndicales de reconstruction et aux coopératives 


de reconstruction agréées, en vue de la construction d'immeu- 
bies d'habitation à caractère délinihf, effectuée en application 
de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945, dont les dispo- 
sitions sont prorogées à cet effet pour l'année 1950, » 

La parole est à M, Triboulet. 

M. Raymond Tribouiet. restons dans ca du preft- 
nincement. Le préfinancement ne pose pas seulement des pro- 
b'èmes de financement, mais aussi des problèmes d'affectation 
de terrains, 

En effet, des immeubles d'Etat ont déjà posé des problèmes 
d'affestation de terrains très difficiles aux associations de 

Or, j'ai essavé de me renseigner auprès des services juri- 
diques du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
I ny a pas encore de formules prêtes pour ces alffectations 
de terrains. 1 faut donc coutinuer à travailler dans le cadre de 
la loi du 16 mai 1946 sur le remembrement. 

Je vous demande simp'ernent, à titre exceptionnel et jusqu'au 
31 décembre 1950, d'autoriser légalement !es associations de 
remembrement à donner des terrains dans le périmètre syndical 
pour co‘islruire ces immeubles en préfinancement. 

Je crois que c’est une solution provisoire qui sanctionne la 
Soiution adoplée jusqu'ici et lui doune un caractère plus légal. 
Je crois que le Gouvernement et l’Assemblée pourraient être 
d'accord. 

M. le président. Quel e<t l'avis de la commission? 

M. le rapporteur pour avis. La commission n'a pus déibtré 
sur l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. le ministre de la reconstruction ct de l'urbanisme, La 
Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement 
boulet, accepté par le Gouverneinent. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Pierre Chevallier a présenté nn amende- 
ment, tendant, après l'article 11, à ajouter un article nouveau 
ainsi Conçu : 

« Les associations syndicales et les coopératives de recons- 
truction peuvent acquérir des créances de dommages de guerre 
pour le compte de ceux de leurs adhérents qui demanderaient 
ultérieurement à bénéficier de cette acquisition. La répartition 
des indemuilés acquises n'est faite qu'au profit des associés 
désireux de comp'èter leurs propres créances pour l'achève- 
ment d'immeubles en cours de construction, 

« Les coopératives et les associations svadicales sont dispen- 
sées de l'autorisation prévue par l'article 23 de la loi du 
28 octobre 1946; l'acquisition est soumise à peine de perte du 
droit d'indemnité de reconstitution à l'autorisation du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, La mutation du droit 
d'indemanité peut être autorisée indépendamment du bien au- 
quel il s'attache. 

« La purge des hypothèques légales est réalisée dans les 
mêmes conditions que ceiles prévues au décret du 23 février 
1852 modifié le 14 juin 1938. Les articles 2185 et 2187 à 2199 
du code civil ne sont pas applicabies. » 

Je suis saisi d'un sous-amendement de M. Talbout tendant 
à supprimer les deux derniers alinéas de cet amendement, 

La parole est à M. Haïlbout, 

M. Emile Halbout. Je suis d'accord sur le premier alinéa de 
l’amendetuent de M. Pierre Chevallier, mais je ne le suis pas 
du tout sur les deux derniers, parce qu'ils suppriment abs<o- 
lument l'autorisation, prévue par l'article 23 de la loi des 
dommages de guerre, du tribunal civil. Or, je ne vois pas 
pourquoi un organisme pubiic pourrait se soustraire à cette 
autorisation du tribunal civil qui est très facile à cblenir, 

Par conséquent, il y aurait, à mon avis, atteinte aux prin- 
cipes qui ont été inscrits dans la loi du 28 octobre 1946 et 
c'est pour cela que je demande la suppression des deux der- 
niers alinéas en question. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Chevallier. 


M. Pierre Chevällier, Mon amendement a pour but de venir 
en aide aux propriétaires sinistrés qui, étant en train de recons- 
tituer leurs biens ou les ayant reconslilués, ne peuvent arri 


sait 


de M. Tri- 


2516 ASSEMBLFR NATIONALE — 3e 


SEANCE DU 28 MARS 1950 


Ner à terminer jeur reconstruction ou à payer leurs entrepre- 
Beurs. 

Ces propriétaires pourraient acheter des dommages de guerre. 
Ce serait la façon la plus naturelle, la plus rationnelle, la plus 
mormale de payer cetle soulte qui leur incombe, 

Mais il leur est extrémement difficile, pour ne pas dire impos- 
gible, de trouver des dommages de guerre cadrant avec leurs 
besoins et leurs possibilités, Ils se trouvent dans l'alternative, 
gi leur maison n’est pas terminée, de rester propriétaires d'une 
gnaison inbabitsble et, si elle est terminée, de vendre cette 
pour pouvoir paver leur entrepreneur. 

Or, ces simistrés appartiennent à des associations syndicales 
ou à des coopératives de reconstruction, Pourquoi ne pas donner 
à ces associations syndiealés où à ces coopératives de recons- 
truction la possibilité d'acheter en bloe des dommages de 
ee pour les répartir ensuite entre leurs adhérents au fur et 

mesure et suivant leurs besoins, 

Si l'Assemblée accepte mon point de vue, deux conséquences 
en découlent et je ne puis partager l'avis de M. Halbout à leur 
eujet. 

Etant donné qu'il ne s'agit pas pour les coopératives de 
reconstruction où les associations syndicales de réaliser des 
opérations spéculatives, non seulement l'autorisation judiciaire 
n'a plus de raison d'etre, mais il cofiviendrait de la remplacer 
par Un contrôle du ministère de la reconstruction et de F'urba- 
nise, Celui-ci pourra, d'une part, véritier les achats de dom- 
mages de guerre, et, d'autre part, surveiller les répartitions 
entre les divers merabres de ces associations syndicales ou 
£ouptratives de reconstruction, 

En effet, le but de mon amendement n'est pas de donner la 
possibilité à certains sinistrés de construire des maisons Hou- 
velles, mais de terminer le payerment de leur imaison € cours 
de construction, 

La deuxiéme conséquence qui s'impose est que puisque cet 
achat est destiné à terminer des maisons, l'association syndi- 
cale soit dispensée de l'achat du terrain auquel se trouve atta- 
chée la créance: il faut lui épargner l'obligation dans laquelle 
elle sera obligée par la suite de revendre le terrain. 

Pour toutes ces raisons, je ne puis accepter le sous-amende- 
ment de M. Halbout et je vous demande d'accepter mon atmen- 
dement en vous rappelant que ses dispositions répondent à un 
souhait qui a été maintes fois expruné par les associations 
gvndivales et sociétés coopératives de reconstruetion, notam- 
nent lors des sessions d'information organisées sous l'égide 
des unions nationales des sociétés coopératives de reconstruc- 
tion en seplerubre et en novermbre 1919, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je ne dote pas que la question 
soit urgente, Je ne doute pas non plus que M. Pierre Chevailier 
ait présenté son amendement sous une forme très sérieuse, 
mais nous légiférons à l'occasion du vote du budget et je 
voudrais attirer l'attention de l'Assemblée sur le fait que nous 
faisons du travail qui n'est certainement pas sérieux. 

Je demande à M. Pierre Chevalier de reprendre cetle ques- 
tion devant Ja commission de la reconstruction parce qu'elle 
est trop importante pour que nous puissions, ce matin à sept 
heures moins le quart, la régler à l'occasion d'un vote très 
bhasardeux étant donné le nombre de députés en séance. 

M. Pierre Chevailier. La solution des problèmes que je viens 
bricvement d'évoquer est attendue par les intéressés avec une 
jnpalience… 

M. le rapporteur pour avis. Je le reconnais, 

M. Pierre Chevallier. qui ne nous permet pas de reporter 
l'examen de cette quechon à une date ultérieure, J'insiste 
pour que l'Assemblée veuille bien accepter mon amendement, 


M. le président. La paru'e e:t à M. le ministre de reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La 
déclaration de M. le président de Ja commission de la 
revonsiruction me met dans l'embarras. En eflet, la proposition 
de M. Pierre Chevallier est intéressante en €e sens qu'elle 
répond exactetnent à un besoin maintes fois exprimé et en 
ième temps aux vœux formu'és par un certain nombre 
d'associations de reconstruction. + 

Mais l'argument développé par M. le rapporteur pour avis 
et suriout les quelques avis de personnes qui sont venues 
me trouver pour me dire qu'elles ne voulaient pas s'engager 
à voler, m'ameènent à dire que la disposition est tellement 
valable que je regretterais qu'elle fût repoussée par un vote. 
Cest pour celte raison que je suis hésitant. 

Si javais la certitude d'un vote favorable, j'acquiescerais, 
Mais cela m'énnuierait beaucoup qu'un vote dévatorable pat 
être exprimé ainsi sur une proposilion qui, incontestablement, 
est intéressante. 


M. Pierre Chevallier, Je rappelle que j'ai déposé une pre 
position de Joi syant le même objet au début du mois de 
d'cemmbre 1549, Les sinistrés attendent avec impatience, avec 
angoisse, la solution de leurs nn aussi je dépose sur 
mon amendement une demande de scrutin. 

M. le président. Maintenez-vous votre sous-amendement, 
monsieur Halbout ? 

M. Emile Halbout. Qui, monsieur le président, 

M. le président. Je nicts aux voix le sous-amendement ds 
M. Halbout, 

(Le scus-amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. En conséquenre, les deuxième et troisième 
alinéas de l'amendement de M. Pierre Chevallier sont suppri- 

M. Pierre Chevalier, Je retire non amendement car il n'a plus 
de raison d'etre. 

Le sous-arsendement de M. Hälbaut l'a vidé de sa substance. 

M. le président. EL amcndement est retiré, 


[Article 11 (suite.)] 


M. le président, Nous reprenons l'article 11 qui avait en 
réservé. 

Je demande à M. le rapporteur général si la commission 
estime que l'article 48 du règlement est applicable à l'anien- 
dement n° 11 présenté par MM. Halbout et Coudray. 

M. le rapporteur général, Comme mon collègue et ami 
M. Sclumitt, je regrette que de tels textes soient présentés en 
séance publique, à la fin d'une äiscussion extrémement diff. 
cile en séance de nuit et au cours de laquelle se sont succédé 
un certain nombre de propositions qui euraient mérité cha- 
cune une étude attentive. 

L'araendement de MM. Halbout et Coudray me parait modi 
fer singulièrement la législation tant ce qui concerne la cons. 
truction, qu'en ce concerne les sociétés conpératives d'hab. 
tations à bon marché, 

Je dois dire que, dans Je dernier paragraphe, j’aperçois très 
nettement l'hypothèse, presque certitude, d’une augmenta- 
tion de crédits de payement. Cela résulte, d’ailleurs, des den 
nières lignes du texte. Je pense donc que, dans ces conditions, 
l'article 48 du règlement est applicable à cet amendemen. 

Je regrette pour ses auteurs que ce soit sous la forme d'un 
amendement que de telles dispositions aient été propostes, 
Ces dispositions mériteraient de faire l’objet d’une proposition 
de loi qui serait Giscutée par les commissions compétentes et 
bénéficierait en séance publique d'une discussion approfondie, 

M. le président. Ta commission des finances estime que l'ar- 
ticle 48 du réglement est applicable à l'amendement de 
MM. Haïboui et Coudray. En conséquence l'amendemeït est 
disjoint. 

Je vais mettre aux voix l’article 11, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. J& demande le vote par division, monsieur le prési 
dent, Le Gouvernement accepte le premier alinéa, mais 
demande que le deuxième alinéa soit renvoyé à l'étude qui 
s'institucra lors de la discussion de l'amendement de MM. Hak 
bout et Coudray, qui vient d’être disjoint. 

M. le président, Le Gouvernement demande le vote par déck 
sion de l'article 11, 

Je mets aux voix le premier alinéa de l'article 11. 

(Le premier alinéa de l'article 11, mis aux voir, est adopté} 

M. le président, Je mets aux voix le deuxième alinéa de l'en 
ticle 11 adopté par la comunission des finances et repoussé pa 
le Gouvernement. 

(Le deuxième alinéa de l'article 11, mis aux voix, est adupté.] 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 44, 

(L'ensemble de l'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


[Article :2.1 


M. le président. « Art. 12, — ;’article 52 de la loi n° 48-9% 
du 16 juin 1948 relative aux socittes coopératives de reconstrut- 
tion et de reconstitution et aux associations syndicales de 
reconstruction, est complété par les dispositions suivantes: 

« Les mêmes sûretés peuvent être obtenues en ce qui con- 
cerne les fonds à provenir ces réquisitions réglées par le Crédit 
national ou des avances versées par l'Etat, ainsi qu'en ce qui 
concerne les fonds dieponibles dans la caisse de l'association où 
de l’union et ayant la même origne. 

« À cet effet, la caisse adresse une requête au commissaire 
à la reconstruction chargé du con'tôle de l’essociation syndicale 
où de l'union qui doit s'assurer que le montant total des fonds 
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visés ci-dessus est toujours su moins égal au montant des 
engagements. de la caisse, ainsi qu'au receveur trésorier qui 
gcille, sous sa responsabilité, à l'affectation de ces fonds. » 

personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 12, 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, M. Garet a &iposé un amendement qui tend 
&iusérer après l’article 12 un nouvel article ainsi conçu: 

« En vertu de l'article 51, paragraphe 3, de la loi n° 18-9% 
du 16 juin 1948, les dispositions de l’article 52 de la même loi, 
complétée dans les conditions prévues par la présente loi, sont 
applirables aux sociétés coopératives de reconstruclion, » 

La parole est à M. Garet. 

M. Pierre Garet. Le Gouvernement est au courant de cette 

estion que j'ai déjà traitée lorsqu'elle est venue en d'scus- 
sion devant la commission de la reconstruction. 

M. le président, La parole est à M. Je secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Malheureusement, M. Garet sait également que le Gou- 
vernement, s’il est au courant, n'est pas d':ccord sur son alnen- 

cment, 

M. Pierre Garet, Non, le Gouveraement! n'avait pas fat conna- 
tre son avis. 

M. le secrétaire d'Etät aux finances et aux affaires écono- 
miques. Il s’agit de transformer la caisse des marchés, qui à 

our but de financer les marchés Ges établissements publics, 
en établissement hancaire finançant les marchés des coopéra- 
tives de reconstruction, L'adoption de cet amendement mettrait 
en cause toute une institution, Je demande donc à M. Garet 
d'y renoncer, soue réserve que le Gouveraement éludicra plus 
tard les modalités de financement des coopératives. 

M. Pierre Garet. D'accord, Je retire mon amendement, 

M. le président, L'arnendernent cet reliré, 


[A rlicle 13.] 


M. le président. « Art, 13, — Par interprétation des articles 
& bis et 27, 3° de la loi n° 44-2389 du 28 octobre 1946 et de 
l'article 9, 5° alinéa de la ioi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, 
modifié par l’article 2 de la loi n° 49-3933 du 12 mars 19M9 et 
par l'articie 7-Lil de la loi n° 49-182 du 8 avril 1949, les collec- 
tivités où organismes énumérés auxdits textes ne peuvent se 
révaloir de ces dispositions que pour les biens dont ils assurent 
irectement l'exploitation. » 

MM. Nisse, Vendroux, Mallez et Mondon ont présenté un 
amendement tendant à supprimer l'article 15. 

La parole est à M. Nisse, 


M. Robert Nisse, Je crois devoir attirer l'attention de l'Assem 
blée — et particulitrement cclle de nos collègues qui sont 
maires et conseillers généraux — sur l'importance de l'ar- 
ticle 13. 

L'article 27 de la loi d'octobre 1916 précise, en effet, qu’ « au- 
eun abattement pour vétusté où mauvais élat n'est opéré pour 
les immeubles publics ou d'utilité Éc qui sont la pro- 
priété des communes, des départements, des services, des ess 
dations administratives qui s'y raltachent ». 

L'article 4 bis inséré dans la loi du 28 octobre 1916 par la loi 
du 5 septembre 1948 stipule, par ailleurs, qu'aucun plafond ne 
sera appliqué « aux indemnités de reconstitution afférentes aux 
biens des collectivités publiques, des établissements publics 
non industriels ni commerciaux, des chambres de commerce et 
d'agriculture, des ports autonomes, des associations syndicales 
autorisées ainsi que des sociétés, des offices d'habitation à bon 
marché ». 

Les textes sont extrêmement nets: ni abattement, ni plafond 
pour les biens dont les cominunes, départements ou autres 
collectivités sont propriétaires. 

En « interprétant » ces textes, l’article 13 leur fait dire exac- 
tement le contraire de ce ie disent, à savoir qu'il y aura 
désormais abattement et plafond lorsque ces biens sont concédés 
ou gérés par d'autres — quand ils sont en régie, par exemple 
— d'où charge supplémentaire, bien entendu, non pour le 
gérant ni le concessionnaire, mais bien pour la collectivité qui 
est propriétaire. 

L'article 13 est en opposition forrhelle avec les termes mtmes 
de 2 loi d'octobre 19%46 et j'en demande la suppression par 
6cru in, 


M. le président, Que! est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur pour avis. La commission n'a pas discuté cet 
article, Maïs, étant donné l'esprit de la loi du 26 octobre 1946, 
je pense pouvoir donner un avis favorable à cet amendement. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement? 


M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, !4 
Gouvernement est contre la stippressi nn de l'article 15. 

La législation sur la reconstruction a prévu différentes me- 
sures destinées à exonérer les collectivités locales et établisse- 
ments publics de certaines charges qui, au cours des opérations 
de reconstruction, se seraient avérées trop lourdes pour leur 
trésorerie. 

C'est ainsi que, par le jeu de l'article 27, paragraphe 2°, de la 
Joi du 28 octobre 1946, les collectivités publiques ont été dis- 
pensées de supporter les abattements pour vétusté et mauvais 
état qui affectent les immeubles appartenant aux catégories 
sinisu 

De mème, en vertu de l'article 4 bis de la loi sur les dom- 
mages de gusrwe, les dommages subis par les collectivités 
Jacales et certains organismes sont réparés intégralement, sans 
qu'il soit tenu compte des plafonds prévus par l'article 4 de 
ladite loi, dans le mème esprit que la loi du 31 décembre 1948, 
rticle 9, premier alinéa, à assuré aux personnes morales la 
églement de leur indemnité de dommages de guerre entière- 
ent en espèces alors que les autres sinistrés le recevaient 
moitié en nature. 


A1 
Des constestations 


ces, 


1 


alors vées ivec certains CONODS- 
sionnaires de services publies qui ont demandé à bénéficier 
des mêmes avantages, 

Les intentions du législateur ne semblent pas pouvoir être 
contestées. La loi des dommages de guerre, aussi bien dans 
son texte que dans ses travaux préparatoires, ainsi que la loi 
du 21 décembre 1948, visant exclusivement cerlaines person- 
nes morales de droit public appelées à gerer elles-mêmes des 
services d'un intérêt social et économique déterminé, 

Le législatêur n'a pas entendu étendre le bénéfice de ces 
mesures aux ent cprises 
industriels et commerciaux, qui ont des possibihtés de fina 
cement particulières se rapprochant par leur nalure des res- 
sources des entreprises privées, É 

Les dispositions proposées ont pour objet de dissiper touts 
équivoque et de déterminer d'une façon précise le champ d'ap- 
pücation des articles 27 et #4 bis de Ja loi du 28 octobre 1118 
et l'article 9 de la loi du 31 décembre 18, - 

Si l'amendement était accepté, il s'ensuivrait incontestable. 
wat un accroissement des charges budgétaires pour les buüd- 


gets à venir, soit 20 milliards de franes environ. 


concessionnaires de uiblies 


M. le président. La parole est à M. Nisse, 


M. Robert Nisse. Le concessionnaire n'est pas le proprictaire. 
Or, les lois sur la réparation des dommages de guerre visent 
le propriétaire des biens sinistrés et non pas le concession- 
naire, C'est la collectivité qui est propriétaire, Elle ne doit pas 
subir d’abattement. 

La notion du concessionnaire que vous faites entrer en lisne 
de compte ne signifie rien ici, puisque les indemnités de dom- 
mages de guerre sont accordées aux propriétaires du bien et 
non au concessionnaire. 

C'est donc la collectivité locale qui aurait à supporter les 
charges supplémentaires et non le concessionnaire. 

Je maintiens mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recong 
truction et de l'urbsn'sme, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. !4 
concessionnaire pave les travaux, S'il est sinistré, ce n'est pas 
la collectivité locale qui supporte les réparations, la reconsti- 
tution. Si, au contraire, c'est le service public qui opère sa 
reconstitution, il n'y a pas de difficulté, c'est la personne 
morale, qui supporte la réparation et la loi s'applique d'une 
facon normale. 

Si le concessionnaire est celui qui recoit les titres de réqui« 
sition de payement, il s'agit bien là d'une personne qui n est 
pas visée par la loi et qui doit subir le droit comnmn. 

M. le président. Ia parole est à M. Nisse. 

M. Robert Misse. Je me permets de vous faire remarquer 
monsiour le ministre, que la fin de l'article 13 précise: « Les 
collectivités ou organismes énumérés auxdits textes — il s'agit 
des colcctivités — ne peuvent se prévaloir de ces dispositions 
que pour les biens dont ila assurent directement l'exploitation, 

Cela signifie que si ces organismes n'assurent pas directes 
ment l'exploitation, les collectivités auront bel et bien À sup 
porter l'abattement. 

M, le président. Je mets aux voix l'iruendement de M. Nisse, 
repoussé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présent{e qu nom de 
groupe des républicains indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne dermande plus à voter ?.. 

La scrutin est clos. 


{MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président, Voiri le résultat du dépouillement du scru- les sinistrés ou les communes qui en font la demande peuvent 
recevoir des subventions destinces à leur perimeitre € ame: 
Nombre des volants............... ger les terrains hbres. 
Majorité absolue ........ « Le taux de subvention est fixé par le ministre de la 
truction et de l’urbanisme dans la .lunite de 60 p. des 
Pour lop tion TS dépenses d'aménagement sins toutefois pouveir cp 
2 p. 160 du coût des constructions intéressées Pam 
ment du terrain. Lorsque les espaces verts sont ouv à 
L'Assemblée nationale a ado} circulation publique, les limites ci-dessus sont majorte 
En consequence, l'arlicle 15 est supprime. tiers. 
fArticle 44 .« Les subventions ne peuvent être aceordées que si 
i. | tien des espaces verts est assuré par un syndicat des } « 
ts taires hénéticiaires intéressés, constitué dans i8s condibious da 
M. le président. « Aït. 1h, — Le la loi du 22 juillet 1912 relatite à l'assainissement des 
bre 1919 portant privées, à moins que la commune ne le prenhe en char: 
auto isation provisoir le percevoir les impôts pour l'exer- ne de re 
cice 1950, est prorogé jusqu'au 31 décembre 1950. au parasrapuie M 
« Les dispositions du présent article sont interprétatives des annexé à la présente soi. » 


dispositions @e l’article 25 reconduit ic 
pi: vu l'arlhirie 21 de l'ordi 
que pour les cas de oijation visés 
23 vril 1939. » 

parole est à M. Grimaud, 
Je 


précité, qui n'a déiai 
Min: 15-1770 du 21 avril 1945 
la loi Ji 11 


a 
La 
M. Henri-Louis Grimaud. 
M. le président. Je veus remerele. 


Pr ? 


à la paruic. 


ne demande la parole 
Je mets ‘article 14. 


AUX Voix 
(L 1%. us aur voir, adopne.) 


M. le président. « Art. 14 bis. — Les agents de l'adrminis- 
tation auxquels sera contiée l'instruction des demandes ayant 
pou objet l'application de la joi n° 49-573 du 23 avril 1949 

besoins de cette 


pourront se faire communiquer, pour les ins de 
iusteuchon, tous documents détenus par les admimstrations 
de l'Etat, les départements, les communes, les établissements 
publies et a simités, les services concédés, les greffes de toutes 
uridictions administraiives où judiciaires, sans se Voir Gpposer 
LÉ secret professionnel. Hs pourront, en oulre, pour les mèmes 
besoins, exercer dans des banqgres le droit de communication 
conféré par la légidation en vigueur aux agents des adminis- 


trations financières, Sous peine de sanctions prévues à 
l'article 278 du code pénal, is seront tenus au secret 


pioiessionnel, 
« Les demandes présentées en vue d'obtenir le bénéfire de 
la loi précitée du 23 avril 1949, les décisions, les copies, extraits 
onu expéditions de celles-ci et, généraement, tous acles on 
pièces destinés à assurer l'exécution tant de cette loi que du 
réglement publique qui en tixera les 
d'application, seront dispensés de toute perception au profit 
du à la condition de porter mention de celte desti- 
halion. » 
M. Raymond Mondon. Je deminde la parole. 
M. le président. La parole est à M. Moudon. 
M. Raymond Mondon. Je désire demander un simple ren- 
iguement à M. le ministre de la reconstruction ainsi qu'à 
M. le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 
Il s'agit de l'application de la loi du 23 avril 1949 sur les 
spoliations, Je voudrais savoir ce que veut faire l'adminis- 
tralion en procédant à toutes les investigations qu'elle prévoit, 
M. le président. la parole est à M. je secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires onomiques. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires ésono- 
miques. a réponse à M. Mondon appeilerait peut-être quelques 


développerments, 

En gros, l'Etat in lermmni<se le sp lié, Pour le faire, il a besoin 
de connaitre tous Les éléments susceplibies de fixer le montant 
de la spoliation, C'est le motif pour lequel il est oblgé d'avoir 
Jecours à ces investigations, 

leut-lre quelques critiques peuvent-elles être adressées aux 
investigations en question, M. Mondon voudra bien les for- 
muler et le Gouvernement fera cerlxinement tous ses efforts 


pour remédier à ce qui pourrait apparaîlre comme défectueux. 
M. Faymond Mondon, Je \ous remercie, 
Personne ne demande pius la parole ?… 
Je mels aux voix l'ariele 14 
(L'article 14 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 14 ter à 17.] 
M. le président. « Art. 14 ler. — Lorsque la création d'espaces 


verts autour des bâtiments reconstruits est reconnue néces- 
saire par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Personne ne demande ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'artic'e 14 ter. 

(L'article 14 ter, mis aux voir, est adoplé.) 

« Art, 15, — Le montant maximum des emprunts 
de Ia garantie de l'Etat que l'office national de Ja naviation 
est autorisé à contracter par application de l'article 59 d: 
n° 46-854 du 27 avril 1946 est fixé, pour 1950, à 1.500 millions da 
francs, » (Adopté.) 


« Art. 16. — Le paragraphe 5° de l’article 6 de la loi De 
2329 du ?2S octobre 1916 est remplacé par les disposilions sui 


vantes: 
« Les dommages causés, soit aux navires et bateaux d 3 
perdus en mer ou avariés par chocs ou heurts sur mi ou 
épaves reconnnes de guerre, soit aux bateaux de pa A 


intérieure perdns ou avariés dans les mèmes conditios : 
les voies navigables ou dans les eaux maritimes, m 1 
l'accident se produit depuis la date légale de la cessation Ces 
hostilités, » (Adopté.) 

a Art, 17. — L'article 58 de la loi n° 40-854 du 27 avri! 1240 


est complété conime suit: 

« Entre les prix des bateaux neufs, construits on achet(< por 
la société en exéeution du programme de reconstituti 
flotte fluviaie, une péréquation sera etfecimée, Les pri 
résulteront serviront de base au calcul des indemnit 
miges de guerre. » (Adopté.) 

M. le président. MM. Nisce, Vendroux et Mallez ont dfpc-t un 
amendement tendant, après l'article 17, à insérer le nouvel 
article suivant: 

« Le Gouvernement prendra les dispositions nécesgaires }4 
que chaque shmstré soit en possession du titre de créance p'fvu 
à l’arlicie 3 de la loi n° 46-2389 du ?S octobre 1946 sur les dome 
ages de guerre avant le 31 décemiwe 1450, » 

La paroic est à M. Nisse, 

M. Robert Nisse. L'article 3 de la loi du 28 octobre 1°:0 
ainsi rédigé : 

« Le montant des dommages subis par le sinistré est é\alu8 
dans les moindres délais, conforméinent aux disposiliur- (6 
la présente loi. 

« La notification de 
créance du sinistré ». 

« Conformément aux dispositions de la présente loi, la nc'i- 
fication de cette évaluation constitue le titre de créance du 
sinistré. » 

Depuis quatre ans, les sinistrés attendent ces évaluations 
qui 


1% 
jui 


Li 


cette évaluation constitue le de 


evaient être faites « dans les moindres délais ». Mon an 
dement ‘eni à demander au Gouvernement de prendre touics 
mesures pour que Ce lravail soit effectué avant le 31 décembre 
de ceite année. 

M. le président. La parole est à M. Je ministre de la recors- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Gouvernement fait observer à M. Nisse qu'il n'est pes ! 
raisonnable de demander que toutes les évaluations soie! 
minées pour le 51 décembre 1950, 

H sait très bien que de nombreuses délégations se trouve- 
ront dans l'impossibilité de chiffrer, pour le 31 décemire, !8 
montant de tous leurs dossiers, 

Je puis promettre que toutes dispositions serant 
la mesure de mes moyens pour que cette creance soit étahl 
le plus rapidement possible, mais je ne puis vous garantir q: 
ce sera fait avant la fin de cette année. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon: 
Nisse ? 

M. Robert Nisse. Oui, monsieur le président, en rempl:ça1! 
les mots: « avant le 31 décembre 1900 », par les mots: « .….° 
plus rapidement possible ». 


prises din 


Va 


ri 
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M. le président. Il aura alors la valeur d'un vœu, Il est pré- 
férable de le retirer. 


M. Robert Nisse. Alors j'accepte de le retirer, compte tenu des 
assurances que nous à données M. le ministre. 


M. le président. L'amendement est retiré. Pis 

M. disse a présenté un amendement tendant, après l'article 17, 
à insérer l'article nouveau suivant: 

« Le troisième paragraphe de l'article 12 de la loi n° 48-466 
du 21 mars 1948, modifié par l'article 40 de Ja loi n° 49-182 du 
8 avril 149, est remplacé | les dispositions suivantes: 

« Les intérêts pavés et les remboursements effectués par les 
bénéficiaires visés au premier alinéa du présent article sont 
versés à Ja caisse autonome de la reconstruction. » 

La parole est à M. \Nisse. 

M. Robert Nisse. Par suite de l’organisation du débat, je ne 
dispose plus du temps de parole nécessaire pour soutenir à 
ma guise cet amendement. Aussi, je le retire, me réservant de 
le reprendre sous forme d'une proposition de loi. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Nisse, Mallez et Mondon ont présenté un amendement 
tendant, après l’article 17, à insérer le nouvel article suivant: 

Le Gouvernement prendra les dispositions nécessaires en vue 
de soumettre au Parlement, avant le 30 juin 1950, le age de 
loi prévu à l’article 10 de Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, 
et tendant à fixer dans quelles conditions et dans quelle mesure 
les personnes physiques et morales françaises possédant des 
biens s'nistrés à l'étranger et qui ne bénéficieralent pas d’ac- 
cords de réciprocilé | être indemnisées. 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Pour les mêmes raisons que précédemment 
et ne disposant pas du temps nécessaire, je retire également 
cet amendement que je reprendrai sous forme d'une proposi- 
tion de résolution. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, je donnerai la parole 
à ceux de nos collègues qui la demanderont pour des explica- 
lions de vote, mais 11 ne pourra s'agir que d'explications som- 
maires puisque le groupe communiste à encore droit à cin 
minutes, le groupe de l'union démocratique et socialiste 
une dizaine de minutes, les autres groupes ayant épuisé leur 
temps de parole, 

La parole est à M. Guitton. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Mes chers collègues, personne dans 
celte Assemblée ne peut se dégager de ce que j'appellerai 
Ja politique de clocher et ne peut se considérer dans son milieu 
comme Je seul représentant et comme le seul symbole des 
malheurs les plus grands parce que la guerre à passé en exer- 
çant ses ravages et ses destructions sur son département ou 
sur certaines villes de son département plus frappées que 
d’autres en pourcentage d’arasement. 

C'est peut-être pour cela, mes chers collègues, que le groupe 
socialiste m'a désigné afin d’expliquer son vote. Il a dù songer 
qu'étant de ceux dont les concitoyens ont beaucoup souffert, 
je n'en serais pas moins pour cela, monsieur le ministre de 
a reconstruction, raisonnable, Il a pensé aussi sans doute 
qu'en son nom je n'en demeurerais pas moins aussi ferme, 
en demandant que la justice et l'équité s’affirment toujours 
où que ce soit, dans le domaine de la reconstruction comme 
dans celui de la réparation des dommages subis. 

Il est, mesdames, messieurs, des priorités dont nous avons 
parlé. Il est parfois difficile, voire impossible, de les mettre 
dans Ja Joi, parce qu'il est impossible de contenter tout le 
monde en même temps. Si cela était, il n’y aurait pas eu de 
récriminations au cours de ces débats. 

Seulement, il appartient ensuite aux fonctionnaires et aux 
hommes de bonne volonté d'appliquer la loi faite par des 
hommes, des législateurs qui n'ont pas la prétention d’avoir 
façonné une œuvre parfaite, L'assouplissement de Ja loi, la 
répartition judicieuse des crédits, leur report parfois, car 
pourquoi les figer dans tel ou tel chapitre — nous en avons 
assez débattu — demeurent toujours le droit le plus strict — 
nous l'avons affirmé une fois de plus au cours de ce débat — 
du législateur. 

L'attribution des crédits peut varier en effet suivant les 
besoins des diverses régions en fonction du dommage mobilier 
voire en fonction du dommage immobilier. Pour sortir du 
meublé dans lequel se trouvent parfois les locataires sinis- 
trés, le pillé ou le spolié, il leur faut des meubles. Cela touche 
le jocataire sinistré et pas toujours relogé. 

IL faut également au propriétaire la reconstruction de l'im- 
meuble qui, avant guerre, était sa source de revenus, sa raison 
sociale, l'exercice normal de sa profession commerciale, 

Chez les uns ou les autres, on demande ici des toits et là 
des logements. Chez d'autres, de quoi meubler les pièces nues 
and on touche le dommage mobilier, Le plus urgent, et je 


suis bien de votre avis, monsieur le ministre, demeure évis 
demment le toit, le home, le foyer, quand on est surtout, 
voire de façon légale, menacé de quitter celui qui, sous forms 
de réquisition, peut vous être enlevé, 2] 

Je suis certain, et j'en ai terminé, monsieur Je président, 
de réaliser l'unanimité en disant que vous voulez, comple tenu 
des ressources dont vous disposez, monsieur le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme, une réparlition proportion- 
nelle ayant pour règle absolue l'importance du sinistre et ceci 
avant tout. 

Vous me permettrez d'ajouter, monsieur le président, qu'on 
oublie peut-être trop souvent de faire la discrimination entre 
le sinistre total et le sinistre partiel. 


M. le président, Si vous ne concluez pas, monsieur Guillon, 
je vais être obligé de vous retirer la paru:e. 


M. Jean-Baptiste Guitton, On a peut-être aussi c'est un 
peu spécial aux Français, qu'on m'en excuse ! — oublié trop 
vite — on l’a souligné dans celte enceinte — ceux qui ont été 


les premiers touchés, les départements les premiers meurtris, 
ceux ayant subi les coups de toutes les armées, quelles qu'elles 
soient depuis 1940 lors de l'invasion jusqu'en 19:55 lors de 
la libération. 

On a peut-Cire par trop oublié dans la répartition des crédits 
les villes avant souffert les dernieres, Dans dix ans, on sa 
demandera sans doute: « Qu'est-ce que c'élait que cela, les 
apr de la Manche, les poches de l'Atlantique ? » c'est-à-dire 
les derniers réduits où se tenait l'ennemi. 

Mesdames, messieurs, nous demandons done en conclusion, 
ce n'est pas fort heureusement le seul apanage du parti socia 
liste, qu'on se souvienne et qu'on soit juste, Lorsque nous 
votions en faveur des sinistrés une loi dite de solidarité natio- 
hale, ce n'était pas avec l'idée que l'injustice se substiltuât à 
la solidarité quelques années après, 

Je disais un jour à un ministre de la reconstruction: ja 
comprends vos difficultés, vous n'êles pas un magirien. 

Celui-là était à l'époque « contingenté » en tout, I avait 
sa carte de ciment, sa carte de plâtre, de tuiles, d'ardoises, 
de bois, de fer... ct aussi de crédits. 

Monsieur  Claudius-Petit, vous êles maintenant ncort 
« contingenté », uniquement cette fois par le « grand argen. 
tier » bien pauvre lui aussi qu'est M. le ministre des finances, 

Nous vous aurons, au parti socialiste, aidé à défendre votre 
« minimum reconstructif vital ». Nous vous demandons sim 
plement dans le sens où nous venons de l'indiquer de le bien 
répartir. 

Là, comme ailleurs, ce qui constitue une partie du revenu 
national doit être bien employé, judicieusement distribué. 

Et si l'on demande encore aux sinistrés un peu de patience 
— Dieu sait s'ils en ont eu — il ne faut jamais qu'en sus de 
leurs malheurs vienne s'y ajouter l'injuslice ! 


M. le président. La parole est à M. Midol, 


M. Lucien Midol. Iles efforts de l'Assemblée nationale ont 
apporté un certain nombre d'améliorations au projet initial 
qui avait été soumis par Je Gouvernement à la commission 
des finances et dont les articies viennent d'être votés, en parii- 
culier la majoration de crédits pour les dommages mobiliers, 
et aussi la disjonction de l’article 13 qui a fait l'objet des pro- 
positions de M. Nisse, Par contre, les crédits ont été répartis 
dans les 251 milliards de franes qui étaient prévus. Nous avions 
demandé qu'on prélevàat de l'argent sur les réparations alle- 
mandes. Mais nous n'avons pas été suivis. 

Nous avions demandé que, dans le cadre du budget de la 
reconstruction, les sommes nécessaires au payement des 
indemnités mobilières soient prises dans les priorités natio- 
nales. Celte proposition n'a pas été non plus acveptée. 

Nous avions, enfin, demandé que l'emprunt de 20 milliards 
de francs fait par la caisse autonome vint s'ajouter aux 
sommes attribuées au ministère de la reconstruction, M. la 
secrétaire d'Elat aux finances nous à opposé l'article 48 du 
règlement et ces sommes ne pourront pas être ajoutées à celles 
figurant au budget. 

Ce sont là les regrets que nous éprouvons à la fin de cette 
discussion budgétaire et les raisons qui font que nous nous 
abslenons dans le vote. Nous ne voulons pas qu'on nous dise 
que nous n'avons pas acceplé les augmentations, mais nous 
ne pouvuns pas approuver un budget qui a eu pour objet 
de répartir d'une autre façon les 251 milliards de francs pré- 
vus, mais pour lesquels on n’a pas cherché à augmenter les 
dotations du minislère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Emile Halbout. Je demande la parole, 


M. le président. Je ne puis vous la donner, Votre groupe &! 
ne largement dépassé son temps de parole. 
e mets aux voix l'ensemble du projet de Loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 24 mars 1950, M. Signor 
a déposé, avec demande de discussion d'urgence, une prapo- 
sition de réso'ution n° 9617 tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours de 10 millions aux familles des marins 
péris en mer au cours des sinistres maritimes les plus récents. 

M. le président du conseil et la commission des finances 
out tacitement accepté l'urgence. 

Conformément au paragraphe 1 de l’article 63 du règlement 
l'urgence est acquise de plein droit. 

La commission n'a pas fait distribuer son rapport dans le 
délai réglementaire de trois jours francs et ne m'a pas fait 
connaitre qu'elle était prête à rapporter. 

En conséquence, la discussion d'urgence est inscrite à la 
suite des autres discussions d'urgence actuellement en instance. 


AVIS DEFAVORABLES 
SUR DES DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 24 mars 1950, la commis- 
sion de l'intérieur a demandé la discussion d'urgence : I. — De 
la proposition de loi de M. Lamps et plusieurs de ses collègues 
tendant à maintenir pour les fonctionnaires des localités sinis- 
trées le bénéfice de l'indemnité pour difficultés exceptionnelles 
d'existence au même taux qu'au 31 décembre 1949; IT. — Des 
propositions de résolution: 1° de M. André Mercier (Oise) et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à annuler la mesure prise par arrêté du ministre des finances 
en date du 1 février 4950, tendant à ramener Beauvais dans 
la deuxième catégorie pour l'attribution de l'indemnité de 
« difliculté exceptionnelle d'existence »; 2° de M. Gabriel Paul 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à annuler la mesure qui réduit de plus de moilié le taux de 
l'indemnité dite de difficulté exceptionnelle d'existence dont 
bénéficiaient les fonctionnaires de Brest; 3° de M. Darou et 
plusieurs de ses collègnes tendant à inviter le Gouvernement 
ü rétablir d'urgence l'indemnité exceptionnelle accordée aux 
fonctionnaires des villes et des communes sinistrées pour diffl- 
cullés d'existence. 

J'informe l'Assemblée que M. le président du conseil s'oppose 
à l'urgence. 

Acte e:t donné de cet avis défavorable qui va être notifié 
À l'auteur de la demande d'urgence et sera inséré à la suite 
du compte rendu in extenso des séances d'aujourd'hui. 

Dans la séance du 24 mars 1950, la commission de l'éducation 
nationale a demandé la discussion d'urgence de son deuxième 
rapport supplémentaire n° 8804 sur la proposition de loi de 
M. Garaudy et plusieurs de ses collègues tendant à donner un 
statut au personnel auxiliaire de l’enseignement primaire. 

J'informe l'Assemblée que M. le président du conseil s'oppose 
à l'urgence. 

Acte est donné de cet avis défavorable qui va être notifñé à 
l'auteur de la demande d'urgence et sera inséré à la suite du 
compile rendu in extenso des séances d'aujourd'hui. 


DIVERGENCE D'’AVIS 
SUR UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 24 mars 1950, M. Fievez 
a d'posé, avec demande de discussion d'urgence, une propo- 
gition de loi tendant à imposer, au mème titre que les salariés, 
les tisseurs à domicile entrant dans le cadre de l'article 33 du 
code du travail, 

J'informe !’Assemblée que, d’une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence d'avis qui va être notifiée 
à l'auteur de la demande d'urgence et sera insérée à la suile 
du compte rendu in extenso de la séance d'aujourd'hui 
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RECLEMENT CE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujouri'hui, séances à dx heures, quinze 
heures et vingt et une heures: 

Discussion du rapport de ja commission spéciale chargée 
d’enquèter eur la produclion, la livraison et la répartition du 
vin. 

M. Raymond Triboulet. Je deinande la parole. 

M. le président. La parole eet à M. Tribouiet, 

M. Raymond Triboulet. Je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir retarder l'heure de la prochaine séance. 

Je ne parle pas du tout pour moi qui su:s spécialiste du pro- 
blème de la reconstrucl:on maës qui, n'étant pas spécialiste des 
questions du vin, ne promets pas d'être présent à la séance de 
ce malin. 

Je pense que, pour le personnel, et pour les sténographes 
en particulier, il sera vraisembiablement i:npossible de repren- 
dre la séance à dix heures. 


M. le président. L Assemblée aurait pu s'en apercevoir plus 
t 


M. René-Jean Schmitt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. René Jear Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt, Mesdames, messieurs, je 
auprès du personne! et demande à l'Assemblée de commencer 
la séance à dix heures. 

Le groupe éocialiste a demandé que la d'scussion du rapport 
de M. Gérard Vée sur la production, la livraison et Ja répartie 
tion du vin, vienne en discussion aujourl'hui. Toutes les di: 
positions ont été prises. IL y a un engagement formel de là part 
de l’Assemblée. 

D'autre part, nous avons demandé que, lorsque la discussion 
s'instaurerait, elle soit organisée 42 telle facon que, commencant 
le matin, elle puisse être menée à son terme. | 

Je demande donc à l'Assemblée de maintenir très fermement 
sa séance du matin. 

M. le président, Monsieur Trihoulet, mainlenez-vous votre 
proposition ? 

M. Raymond Triboulet. Non, monsieur le président. 

N M. le président. La prochaine seance commencera donc à dix 
eures. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 26 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième joer 
de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 28 mars 1950: 

La proposition de résolution de M. Deshors et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à intensifier 
l'exportation du porc, du bétail de boucherie et des bêtes d'éle- 
vage des régions pauvres vers les pays européens (commission 
de l’agriculture) ; 

La proposition de loi de MM. Palewski et Gilbert Cartier 
relative à l’abrogation ea le temps de paix du décret du 
39 octobre 1955 relatif à l’expropriation et à l'occupation tempo- 
raire des propriélés nécessaires aux travaux militaires, et au 
décret pris à la même date relatif aux servitudes à imposer 
aux propriétés pour l'établissement des terrains destinés en 
partie ou en totalité à l'armée de l'air (comm ssion de la defensa 
nationale) : 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant À étenür 
l'application des majorations de service prévues par la loi du 
26 mars 1937 aux médecins et pharmaciens de réserve admis 
dans l'armée active en verlu des articles 3 et 4 de la loi du 
4 pou 1929 (commission de la défense nationale) ; 

A proposition de loi de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter Farticle 43 de la loi 
n° 46-630 du 8 avril 1946 relative à l'exercice des professions 
d'assistantes et d'assistants ou d'’auxiliaires de service social 
et d'infirmières ou d'infirmiers, modifié par la loi n° 48-813 
du 13 mai 1948 (commission de la famille, de la population et 
de la santé publique) ; 

Le projet de loi tendant à instituer un article 320 bis ef 
modifiant l’article 434 du code pénal (commission de la justice 
et de législation) ; 

de loi modifiant l’article 248 du code pénai (commis 
sion de la justice et de législation) 
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du nom patronymique et du prénom des étrangers (commission 
de 2 justice et de législation) ; 

La proposilion de résolution de M. Cayol et plusieurs de ses 
colicgues tendant à inviter le Gouvernement à fixer le statut 
du personnel des trésoreries des invalides de la marine (com- 
mission de la marine marchande et des pêches); 

Le projet de loi reïalif à la procédure de fixation des condi- 
tions d'admission des objets de correspondance dans le service 
postal (commission des moyens de comimunication et du tou- 
risime) 

Le projet de loi tendant à proroger le mandat des membres 
da conseil représentatif de Ja Côte française des Somalis (com- 
mission des territoires d'outre-mer) ; 

29 Suivant Ja distribution du rapport: 

Le projet de loi fixant les contingents annnels de décorations 
de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, avec traite- 
ment, à attribuer aux personnels militaires des armées actives 
de terre, de mer et de l'air, des services de la France d'’outre- 
mer et des services pénitentiaires coloniaux (commission de la 
défense nationaie) ; 

La deuxième lecture du projet de loi portant modifivation 
à la législation sur les habitations à bon marché (commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre); 

Le projet de loi portant application de l'acte dit « loi n° 1073 
du 31 décembre 1942 » relatif à la prophylaxie et à la lutte 
contre les maladies vénériennes aux FElablissements français 
de l'Océanie (commission des territoires d'outre-mer) ; 

Le projet de loi tendant à rendre applicables au Togo et dans 
Jes territoires d'outre-mer autres que l'Indochine, l'Afrique occi- 
dentale française et Madagascar, les dispositions de l'ordonnance 
du 27 octobre 1945 réprimant les évasions des détenus transférés 
dans les établissements sanitaires ou hospitaliers (commission 
des territoires d'outre-mer) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de MM, Couston et Guesdon tendant à 
nsüluer une subvestion nationale de 20 miilions de francs 
pour favoriser la création d'une ristourne s'appliquant à l'heure 
de vol à moteur, praliquée dans les aéroclubs, pour les jeunes 
de moins de vingt et un ans (cominission des finances). 
L'inscription est ordonnée. 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RISERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


MH. le président. Conformément à l'article 96 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du 23 mars 1%, 
il y a lieu d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tète de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 'a 
séance d'aujourd'hui, la proposition À a loi de M. Cordonnier et 
plusieurs de ses collègues portant relèvement des indemnités 
de fonctions des maires et adjoints (n° 8564, 9133, 966). 

Cotuformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 23 mars 1959, il y a lieu 
d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de 
l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, la proposition de loi de M. Pour et plusieurs 
de ses collègues tendant à mod:fier la loi n° 48-1279 du 17 août 
4918 relative aux indemnités de fonctions des membres du 
conseil général de la Seine (n° 9200, 9533, 0625), 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le 
ren du Conseil de la République une communication d'où 
31 résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de ce 
Jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi autorisant le 
Gouvernement à organiser par décret un referendum dans les 
Etablissements français de Pondichéry, de Karikal, de Yanaon 
et de Mahé et à engager les dépenses afférentes aux frais de 
déplacement et de séjour des observateurs neutres appelés à 
assister à cette consultation, s 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte Le par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
24 février 4950, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
Veérnement aux fins de promulgation, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner SON avis Sur: 

1. La proposition de loi (n° ®15) de MM. Bourgès-Maunoury 
et Baylet tendant à compléter les dispositions de l'article 32, 
paragraphe X, de la loi du 20 septembre 148 sur la réforme 
du régime des pensions civiles et militaires, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission des pensions. 

2, La proposition de loi (n° 9516) de MM. Bourges-Maunoury 
et Bayiet tendant à compléter l'article 35, paragraphe HI, de la 
loi du 20 septembre 1948 sur la réforme du régime des pen- 
sions civiles et mlitaires, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission des pensions. 

La commission des territoires d'outre-mer demande à don- 
ner son avis sur le projet de loi (n° 9560) tendant à proroger 
certaines dispositions de Ja loi n° 48-540 du 28 fevrer 1958 sur 
l'organisation de la marine marchande, qui a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission de la marine marchande et 
des pêches, 

La commission de la famille, de Ja population et de la santé 
publique demande à donner son avis sur Ja prop sition de 
loi (n° 9%613) de M. Barrot et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les articles 10 et 25 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales appli- » 
cables aux assurés des professions non agricoles et à permettre 
dans certains cas l'avance par Ies caisses de Ja part garantie 
à l'assuré social qui a été renvovée pour examéa au fond à la 
commission du travail et de la sécurité sociale, 

La commission de la défense nationale demande à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 4512) portant organisation da 
l'aéronautique marchande, qui a été renvoyé pour examen au 
fond à ja commission des moyens de communication et du 
lourisine. 

Conformément à l'article du règlement, l'Assemblée voue 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PRGJETS DE LOI 
recu de M. le ministre de Ja défense 


loi portant incorporation de gendar- 
gendarmerie maritime dans la gendar- 


M. le président. J'ai 
nationale un projet de 
merie de l'air et de la 
merie nationale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9639, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répue 
blique à ratifier la convention entre la France et la Suisse sur 


l'assurance vieillesse et survivants. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9646, dis'ribué et 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission du 
Vali et de la sécurité sociale, (Asseutiment.) 


[l'as 


J'ai recu de M. ie ministre des finances et des affaires 6r0« 
nomiques une deuxième lettre rectificative au projet de lof 


relatif au développement des dépenses d'investissement (prèts 
et garanties pour l'exercice 1950) (n°s 8582, 8833, Q2Û08). 
La deuxième lettre rectificalive sera imprimée sous le 


n° 9691, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des finances, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE COHNSZIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmise par M. le président du 
Couseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Mostefai el Hadi tendant à assurer le contrôle en France, 
en Algérie et dans les territoires d'outre-mer des opérations 
électorales pour l'élection des députés, des conseillers géné- 
raux, des membres des assemblées locales, de ceux de l'assemn- 
blée algérienne et des membres des djemas de douars des 
communes mixtes en Algérie. 

La proposition de loi sera imrpimte sous le n° 26%, distri 
buée et, S'il n’y à pas d'npposition, renvoyée À la commission 
du suffrage universel, du règlement et des pélilious. (Assen- 
liment.) | 
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DEPOT DE PROPOS:FIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une propo- 
Silion de résolution tendant À inviter le Gouvernement à réser- 
ver cerlains emplois aüx femmes seules de plus de 5% ans. 
La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 9635, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(A {imicnt } 

J'ai reçu de M. Cayo! et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
respecter l'appli ation intégrale de la loi n° 484473 du 23 sCp- 
teimbre 1948, élendant aux étudiants le bénéfice de la sécurité 
iale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
mission de Féducalion nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mlle José Dupuis et plusieure de <es collègues, 
CHETE on de résolution tendant à snsciler une enquéte 
eur les diverces tentatives faites pour intégrer les travailleurs 
à l'entreprise et sur les résultats obtenus. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 9649, 
dietribnée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
wékson du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


0649, 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M Charles Barangé, rapporteur 
général, un rapport, fait au rom de la commiesion des finances, 
eur ja proposition de résolution de M. Bouxom el plusieurs de 
ges collègure, tendant à inviter le Gouvernement à exonéreær 
de la majoration de 10 p. 100 frappant les impôts dus au 
45 mars 19%, les contribu Vies grevistes et chômeurs (n° 9569), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4634 et distribué. 

J'ai recu de M. Marce-Sangnier un rappott, fait au nom de la 
tommission de l'éducation nationale, eur la proposition de réso- 
lution de M, Palewski et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les nécessaireé 
our assurer Ja conservalion de l'ensemble du domaine de 
Port-Royal et en faciliter l'accès au publie (n° 5226). 

Le rapport sera imprimé sous je n° 9637 et distribué. 

J'ai recu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, eur les propositions Ge résolution: 1° de 
M. Mokhtari tendant à inviter le Gouvernement à établir Ja 
parité de trailement à tous les échelons, dee juges de paix algé- 
riens avec leurs collègues métropo:itains et à élargir les cadres 
dans les classes supérieures ; 2° de M. Rabier et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à revoir Ja <itua- 
tion indiciaire des juges de paix algériens et à accorder à 
ceux-ci la parité de traitement avec leurs collègues métropoli- 
fains (n°s XKK)-9074). 

Le rapport sera imprimé eous 'e n° 9640 et distribué. 

J'ai reçu de M. Anxionnaz un rapp'et, fait au nom de Ja com- 
mission de la défense nationale, <ur le projet de loi fixant les 
rontingents annuels de décorations de Ja Légion d'honneur et 
de la médaille militaire, avec traitement, à attribuer aux per- 
gonneis militaires des armées actives de terre, de mer et de 
l'air, des services de la France d'outre-mer el des services 
nitentiaires coloniaux (n° 9191), 

Le rapport sera imprimé sous le n°? 9641 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Sportisse un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur le refus partiel d'homologation 
d'une décision de l'assemblée algérienne imstiluant un régime 
particuiier de retraites et de prévoyance du pereonnel des mines 
rie (n° S14S), 

Le rapport sera imprimé eous le n°? 9G44 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


J'ai recu de M. Robert Lecourt un avis, pré- 
la commission des finances, sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Vialte et plusieurs de ses collègues, 
tendant à étendre le bénéfice de la légielation de sécurité 
sociale aux étudiants atteints de longue maladie depuis une 
date postérieure au 1% janvier 1948; 2° de Mme Charbonnel et 
ilusieurs de ses collègues, tendant à étendre Je bénéfice de 
sécurité éociale aux étudiants dont le constat médical est 
antérieur au janvier 1949 6:59-6423-7625-GS88). 
L'avis sera imprimé sous le n° 9647 et distribué. 


M. le président. 


senté au nom de 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSCIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. Le préeident du 
Conseil de la Répubiique, un avis sur Fe projet de Joi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la prorogation du mandat 
des membres du Conseil économique. 

L'avis sera imprimé sous le n° 545, distr'bué et, s'il n'v a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des aflaires 
iques, (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nalionaïe, relatif au nouveau mode de perception des sur- 
taxes locales temporaires perçues sur le tralhic marchandises des 
chemins de fer, rendu nécessaire par la mise en vigueur de 
l’article 87 de Ja loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 prescrivant 
le retrait des pièces de monnaie de G fr. 19 et de 0 fr. 20. 

L'avis sera imprimé sous le n° %612, die‘ribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la conimission des moyens de com- 
munication et du tourisme, (Asseñtiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. Je président du Conseil de la 
République, un avis donné sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant, dans le cadre de la loi de 
finances pour l’excreice 1950 (n° 50-135 du 31 janvier 1950), à 
substituer au et alinéa de l'article 16 de ladite loi la 
création d'un droit de timbre exceptionnel dont la perception 
serait préalable au renouvellement des récépissés de déclara- 
lion de véhicules automobiles prévu à l'article 143 de la loi 
n° 48-1477 du 24 septembre 19,48. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9648, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 


)110- 


"#7 — 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par le Conseil écono- 
nique, avis donné sur la proposition de loi de M. Robert 
Prigent tendant à faire procéder à une étude complète de la 
situation démographique de la métropole (n° 9151), 

L'avis sera imprimé sous le n° %638 et distribué, 


— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mercredi 29 mars 1950, à dix heures, premitre 
séance publique : 

Vote du projet de loi portant dissolution du commissariat 
à la mobilisation des métaux non ferreux (n° 6692-7036-7810- 
8505 — M. Degoutte, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pus 
débat) ; 

Discussion du rapport de Ja commission spéciale rhargte 
d'enquêter sur la production, la livraison et la répartition du 
vin (n° 4485 — M. Vée, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Suile de la discussion du rapport de la commission spéciile 
chargée d’enquêter sur la produetion, la livraison et la répar- 
Ution du vin (n° 4485 — M. Vée, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion du rapport de la commission spéciale 
chargée d'enquêter sur la tion, la livraison et la répar- 
Uülion du vin (n° 4485 — M. Vée, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mercredi 29 mars 1950, à sept heures 
vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténogragphie 

de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAIssY, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 17 mars 190, 


Page 2164, {re colonne: 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 
13° alinéa, {re ligne: 


Au lieu de: « J'ai reçu de M. Durand... », 
Lire: « J'ai reçu de M. Morand... », 
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Erratum 
pu romple rendu in extenso de la 5° séance du 21 mars 1900. 


Page 2109, 2 colonne, 7 alinéa, 

Rétablir comme suit cet alin£a: 

« J'ai reçu un deuxième ordre du jour, déposé, également 
puer de “ande de priorité, par MM. Devemy, Rencurel, 
gt 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 17 mars 


Page 2163, 1" colonne. 
— 10 — 
DÉPÜT DE PROPOSITIONS DE LOI 
7e alinéa, dans la ligne de cet alinéa: 
Remplacer le mot: « recours », par le mot: « secours ». 


Mime page, 2° colonne, 3° alinéa, 

Dans la 3° ligne de cet alinéa: 

Substituër aux mots: « Ja majoration aux allocations », les 
mot: : « la majoralion des allocations ». 

Page 2164, 4% eolanne, 5° alinéa, 

Rétablir comme suit le début de cet alinéa: 


« d'ai reeu de M. Teiachenal et plusieurs de ses collègues 
Uu: proposition de résolution... », 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la %® séance 
du 23 mars 1951, 


RENOUVELLEMENT DU CONSEIL ÉCONOMIQUE (L. 2312) 
Page 2301, 2 colonne, 2 alinéa (articie unique), 1® et 
igue:, 
Lire ; à loi du 27 octobre 1946... ». 


Erratum 


au comple rendu in exlenso de la 3 séance 
du vendredi 24 mars 195), 


Pagé 2402, 4% colonne, 5° alinéa, 2° ligne, au lieu de : « salaire 


Moyen annuel », lire: « salaire moyen mensuel », 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 3 séance 
du 24 mars 1950, 


Page 2414, 2 colonne, 


DÉPÔT DE RATORTS 

5 alinéa, 3 ligne: 

Au lieu de: « sur la proposition de Loi de Mme Poinso-Chapuis 
plusieurs. », 

Lire: « sur la proposition de loi de M. Barrot et plusieurs... 5. 

Au de: « 
buvrir.… », 


Lire: & 3° de M. André Mercier (Oise 
bollègues, tendant à ouvrir. », 


—+ 0 + 


3° de M. André Mercier (Oise), tendant à 


et plusieurs de ses 


Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l'Union 
frança:se et transmise à M. le président de l'Assemblée natio- 
naie par le bureau de l'Assemblée de l'Union française. 


de larticie 71 de la Constit in.) 


tu 


sition de résolution adoptée le 23 mars 1950 recom 
nt à l'Assemblée pationale d'atfecter ivestiscements 
destinés à l'exé ultion des plans de développement social! el 
économique des Etats de l'Indochine, pour l'exercice 
budgétaire 1950, le montant global de milliards inscrit dans 
le projet de jui de developpement des deperses d'investisse- 


aux 


ment n° &i82 du 1 décembre 1%49 et, par suite, de ne pas 
admetire l'abaltement de millions proposé dans lettre 
recliticative n° du fevrier 1950 


(Reuvovée à la commission des finances } 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission de 
ia production industrielle à ia discussion d'urgence demandee 
par M. Calas pour sa proposition de résolution tendant à invi« 
ter lie Gouvernement: 1°” à accorder à tous les salariés du gaz 
et de l'électricité de France et à tous les employés des divors 
organismes de la sécurité sociale une prime mensueile de 
3.000 francs: 2° à retirer les forces de police des entreprises 
dont le personnel est en grève (n° 9618). 


L — Auis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil, 


Monsisur le président, 

Vous avez bien vouiu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 24 ours 110 par 
M. Calas pour sa propusilion de résolution ‘endant à inviler 18 
Gouvernement: 409 à accorder à tous les salariés du gaz el de l'éiec- 
tricité de France ct à tons les employés des divers organismes de 
la sécurité sociale une prime mensuelle de 3.000 francs: 2° à relirer 
les forces de police des entreprises dont le personnel est en gréve. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que cornpte tenu de l'ordre 
du jour actuel de l'Assemblée nati nale, le Gouvernement ne ni it 
qu'émettre un avis défavorable à 1 égara de la demande de distus- 
sion d'urgence déposée par M. Calas. 

Je vous prie de croire, Monsieur le prés 
très haule considération. 


ident, à l'assurance de ma 


Signé: G. DImAULT. 
Il. — Auis motivé de l'opnosilion formulée par la commission 
de la production industrielle, 
24 mars 1950. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans la séance qu'elle 


tenue £e jour, la commission de la produrtion industrielle, n'a pu 


valablement adopter la demande de discussion d'ursence de la pra 
position de résolution (no 9618; de M, Calas tendant: {£° à accorder 
à tous les salariés du gaz et de l'électricité de France et à tous 
les emuloyés des divers organismes de la sécurité sociale une prime 
mensuelle de 4.0üv francs; ?o à retirer les forces de police des entre 


prises dont le personnel est en grève, 10 commissaires s'étant pro 


noncés « pour 


Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Le président de la commission, 
CousTox, 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission ds 
la justice et de législation à la discussion d'urgence 
demandée par M. Damas pour la proposition de loi modifiant 
l'organisation judiciaire en Guyane française (n° 9573). 


I. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil, 


Monsieur le Président, 

Vous avez hien voulu me communiquer la demande de discuss 
sion d'urgence déposée au début de la sésmee du %5 mars 140 
par M. Damas pour sa proposition de loi modifiant l'organisation 
judiciaire en Guyane francaise. 

J'ai lhonnenr de vons faire connaître que différents projets rela- 
tifs à l'organisation jiudiriaire des départements d'outre-mer it 
actuellement en préparation, M apparait préférable que le larles 


— 


2524 ASSEMBLEE NATIONALR — 3e SEANCE DU 28 MARS 1959 
ment examine en smémne temps tous ces textes, et dans res ron- 


ditions, je Gonverneinent ne peut qu'émetltre un avis défavorable 
h l'égard de celte dernande de discussion d'urgence. 

Je vous prie monsieur le présiden!, l'assurance ma 
tre: haute condératior 


Signé: G. Bmaurr. 
— moliré de l'opposition formulée par la commission 
de la justice et de législation. 
2% mars 4950. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous informer qu'au cours de sa séance du 
mars, la commission de la justice et de Iégistalion n'a pes vala- 
biement adopté la demande de discussion d'urgence présentée par 
M. Damas pour sa proposition de loj (ne 957%) ænodiflant l’orga- 
nisation judiciaire en Guyane française, quinze cormmissaires s'étant 
prononcés pour l'urgence et un contre. 

La commission a nonmné M. Valentino rapporteur de celle pro- 
po-ilion de loi. 

Veuillez agréer, mossiour 


le président, l'assurance de ma hante 


Le président de la commission, 


Sigul: GRIMAUD, 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le president du conseil et la commission de 
l'agricuiture à la discussion d'urgence demandée par 
M, Rosenbiatt pour la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à appliquer la loi du 20 janvier 1902 
et le décret du 17 février 1903, relatifs aux amodiations amia- 
bles aux associations de pêche et de pisciculture agréées, 
dans les départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, pour la 
location de la pêche dans le Rhin, période du 1” janvier 1950 
au 31 décembre 1954 (n° 9567). 


1. — Aris motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 

4 Paris, le 97 mars #80. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 23 mars 195% par 
M. Rosenblatt pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer la loi du 20 janvier 19 et le décret 
du 417 février 1903 relatifs aux amodiations amiabies aux associa- 
tions de pêche et de pisciculture agréées, dans les départemenis 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, pour Ja location de la pêche dans Jo 
Rhin, période du janvier au 31 décembre 1%1.- 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
du jour actuel de l'Assemblée nalionale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de la dermnande de discus- 
sion d'urgence déposée par M. Rosenbla't. 

Je vous prie d'agréer, monsieur ke président, l'assuranre de ma 


très haute considération, 
Signé: G. BmaApir, 


Avis motivé de l'opposition formulée par la commission 
pposihon pa 
de l'agricullure. 


Paris, le 24 mars 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de l'agricul- 
Bure, dans sa séanre du jeudi 23 mars 1950, a repoussé par 12 voix 
contre 7 la demande de discussion d'urgence de la proposition 
de résolution (n° Y567) de M. Rosenblait tendant à inviter le Goi- 
vernement à appliquer la doi du 20 janvier 192 et le décret du 
47 février 1903 relatifs aux amodiations armiables aux associations 
de pêche et de pisciculture agréées, dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin, pour la location de la pêche dans ke 
Bhin, période du 1+ janvier 1940 au 31 décembre 49654. 


Avis des membres ayant voté contre l'urgence: 

La majorité estime qu'il n'y à pas lieu d'employer la procédure 
Burgence pour la proposition de résolution de M. Rosenblati. 

Avis des membres ayant voté pour l'urgence: 

Les commissaires de la majorité estiment qu'il y a lieu d'adopter 


ure d'urgence pour proposition dont l'effet doit 


nter au fe janvier 19%) et sur les termes de laquelle une 
majorité peut et doit être rassemblée. 


Veuillez agréer, monsieur ke président, d'assurance de ma haute 


_— Le président de la commiseion, 
Signé: Morasu, 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseï et la commission de 
l'intérieur à la discussion d'urgence demandée par M. Renard 
pour sa proposition de loi tendant à assurer le droit de collec: 
tage sur la voie publique en faveur des grévistes et de leurt 
familles (n° 9574), 


I. — Avis molivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 27 mars 190. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la dernande de discus 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 23 mars 190 
par M. Renard pour sa proposition de Moi tendant à assurer le 
droit de collectage sur la voie publique en faveur des grévistes et 
de leurs familles. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
du jour actuel de l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne pent 

u’émeltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de 

iscussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur je 
très haute considération. 


président, l'assurance de ma 
Signé: G. Bmauir. 


— Avis motivé de l'opposition formulée par la commission 
de l'interieur, 


Paris, le 24 mars 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de 
Fintérieur. au cours de sa séaneç du jeudi 23 mars 1950, a repoussé 
par 19 voix contre 1% la demande de discussion d'urgence présentée 
par M. Renard pour sa proposition de loi (n° %574) tendant à asen- 
rer le droit de collectage sur la voie publique en faveur des grévistes 
et de leurs familles, * 
AVIS DE MAJORITÉ 


La majorité a estimé que la procédure d'urgence ne s'inposait 

s pour l'examen d’un tel texte, mais qu’il élait préférable d'agir 

rectement auprès du Gouvernement afin d'obtenir de celui-ci qna 
des instructions libérales soient données aux préfels en malière da 
œilecte pour les grévistes. 


AVIS DES MINORITÉS 


Les commisssires appartenant an groupe communiste ont estim4 
que j'intransigeance patronale, condamnée par la nation (appe! des 
syndicats, de l'épiscopat, etc.) prolongeait ces grèves et s’appuyani 
sur le fait que le Gouvernement, sortant du cadre de la Constitu- 
tion, envoyait les forces policières pour protéger ces patrons intran 
sigeants. 

Dans ces conditions, il est urgent de venir en side aux familles 
des centaines de milliers -de grévistes, et il est nécessaire, par 
une loi, de faire cesser les entraves que eertains préfets apportent 
à l'organisation des collectes publiques On a pu voir, en effet, des 
cllectes autorisées dans certaines localités d’un département ei 
interdites dans d’autres localités du département, I s’impose donc 
de faire cesser ce régime du bon plaisir. 

M. Serre a également voté l'urgence parce qu'il a estimé que 
sn refus semblerait indiquer la volonté de l’Assemblée nationale 
d'apporter des restrictions aux callectes en faveur des grévistes, 
que la misère ouvrière rend au contraire absolument indispensables 
afin de permeitre à tous de s'acquitter envers les travailleurs d'un 
geste de solidarité, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 
Le vice président de la commission, 
Signé: REXCUREL, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil à la discussion d’ur. 

gence demandée par M. Bouxom pour la proposition de réso- 

lution tendant à inviter le Gouvernement à exonérer de le 

majoration de 10 p. 100 frappant les impôts dus au 15 mare 
1950, les contribuables grévistes et chômeurs (n° 9669). 


27 mars 
Monsieur le président, ; 

Vous avez bien voulu me communiquer Ja demande de discussion 
cr déposée au début de la séance du 23 mars 1950 par 
M uxom pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à exonérer de la majoration de 40 p. 100 frappant 
les impôis dûs 15 mars les contribuables grévistes el 
meurs. À 

J'ai l'honneur de vous fajre connaître que des instructions ont 
déjà été adressées aux comptables leur permettant d'accorder à tous 
les contribuables dent la situaticn paruculière ie justferait, 
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délais supplémentaires raisonnables pour le payement de leurs 
gmpôts de 1919 en souffrance et des acomptes provisionnels sur 
jeurs impôts de 1959. 

pans <es conditions, le Gouvernement ne qu'émeitre un 
@srivorable à l'égard de celte demande de discussion d'urgence, 

je vous 7tie de croire, Monsieur ig président, à l'assurance de 
mo ès haute considération. 


Signé: G, BIDAULT. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d’ur- 
gence demandée par M. Damas pour sa proposition de loi 
modifiant l’article 5 de la loi du 27 octobre 1946 relative à la 
composition et au fonctionnement du Conseil économique 
(n° 9572). 


21 mars 1960. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
wurzence déposée au debut de.la Sance du 23 1950 pur 
M. Damas pour sa proposition de loi modifiant l'article 5 de la loi 
du ?7 octobre 4946 relative à la composition et au fonuclionnement 
du lonseil économique, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'Assemblée nationale 
avant voté là prorogation du mandat des membres acluels du 
donseil économique jusqu'au 25 décemire prochain, le Gouverne- 
ment ne peut qu'émellre un avis défavorable à l'égard de cette 
demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, Monsieur le président, à l'assurance de 
ma les haute considération. 

Signé: G. BIDAULT. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil à la discussion d’ur- 
gence demandée par la commission des pensions pour le 
rapport n° 5919, sur les propositions de loi: 1° de M. Mouton 
et plusieurs de ses collègues, établissant un statut spécial 
aux déportés du travail et à leurs ayants cause; 2° de 
M. Darou et plusieurs de ses collègues, établissant un statut 
des déportés du travail (n°° 4597-5428). 


4 Paris, le 27 mars 1950, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me.communiquer la deynande de discus- 
sion d'urgence déposés an début de la séance du 2 mars 1%9 
par la commission des pensions pour le rapport sur les propositions 
de 

1° De M. Mouton, établissant un slatut spécial aux déportés du 
Vavail et leurs ayants cause; 

2 De M. Darou, établissant un statut des déportés du travall, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordre 
du Pos actuel de l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l’égard de celte deinande de dis- 
sussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le présent, l'assurance de ma 
très haute considération. 

Signé: G. 


AVIS MOTIVÉE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d’ur- 
gence demandée par la commission de l’intérieur pour le 
rapport n° 9532, sur: 1. les propositions de loi: 1° de 
M. Valentino et plusieurs de ses collègues, tendant à garantir 
la sécurité d'emploi, l'indépendance civique et la dignité des 
fonctionnaires en service dans les départements d'outre-mer 
et à établir dans chacun d'eux un taux unique pour la majo- 
ration de la solde de présence; 2° de M. Césaire et plusieurs 
de ses collègues, portant fixation des soldes, indemnités et 
Statut des fonctionnaires et auxiliaires des départements 
d'outre-mer; NH. la proposition de résolution de M. Césaire et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures immédiates pour l'amélioration de la 
condition faite aux fonctionnaires des départements d'outre- 
mer (n°’ 1154, 0483, 8966). 


Paris, le 27 mars 490, 


Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
a séante du 23 mars 19% 
ur le rapport fait au nom de ja commission de l'intérieur sur: 
les propositions de loi: 4° de M. Valentino tendant À garantir 
séc J’ nee civique et le dignité des fonc- 


Won d'urgence déposés au début de 


urité d'emploi, 1 


tionnaires en service dans les départements d'outra mer et À éta- 


blir dans chacun d'eux un taux unique pour la jnajoration de la 
solde de présence; 20 de M, Césaire, portant fixation des soldes, 
indemnités et statut des fonclionnaires et auxiliaires des départe- 
ments d'outre-mer; H. Ja proposition de résolution de M. Césaire 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures immé4 


diates pour l'amélioration de la condition faite aux fonctionnaires 
des départements d'oulre-mer. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenn de l'ordre 
du jour actuel de l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émeitre un avis défavorable à une discussion d'urgence du rap- 
port de M. Rabier, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haute considcratien, 


Signé : 


G. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion 
d'urgence demandée par la commission de l'intérieur‘ 
pour: 1. la proposition de loi de M. Lamps et plusieurs 
de ses collègues tendant à maintenir pour les fonc 
tionrraires des localités sinistrées le béhéfice de l'indem- 
nité pour difficuités exceptionnelles d'existence au même 
taux qu'au 31 décembre 1949; M. les propositions de reso- 
lution: 1° de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à annuler la 
mesure prise par arrêté du ministre des finances en date du 

1% février 1950, tendant à ramener Beauvais dans la deuxième 

catégorie pour l'attribution de l'indemnité de « difficulté 

exceptionnelle d'existence »; 2° de M. Gabriel Paul et plus 

sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 

annuler la mesure qui réduit de plus de moitié le taux de 

l'indemnité dite de difficulté exceptionnelie d'existence dont 
hénéficiaient les fonctionnaires de Brest; 3° de M. Darou ef 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 

à rétablir d'urgence l'indemnité exceptionneile accordée aux 

fonctionnaires des villes et des communes sinistrées pour 

difficuités d'existence. 
Paris, le 28 mars 190, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance da 24 mars 19%0 par 
cominission de l'intérieur pour le rapport de M. Fievez sur là pro- 
osition de loi de M. Lamps et les propositions de r6slution d8 
MM. André Mercier, Gabriel Paul et Darou relatives à l'attribution 
de l'indemnité de « difticulté exceptionnelle d'existence ». 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’Assemblée nationale 
ayant été amenée à examiner ce texte dans la matinée du mardt 
28 mars, le Gouvernement ne pont qu'émettre un avis défavorab] 
à l'égard de cette demande de discussion d'urgence devenue s4 
objet. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haute considération. 

Signé: G. Binauur. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION ; 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'un 
gence demandée par la commission des pensions sur Îles 
propositions de loi: 1° de M. Darou et plusieurs de ses collè: 
gues, tendant à établir le statut des réfractaires; 2° de 

M. Mouton et plusieurs de ses cofiègues, tendant à établir us 

statut des réfractaires (n°° 6409-6898). 

27 murs 19%, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 23 mars 1%0 pour 
rapport fait au nom de la commission des pensions sur les proposk 
tions de loi: 4° de M. Darou tendant à établir le statut des réfracs 
taires; 20 de M. Mouton tendant à établir un statut des réfractaires, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut . 
qu'émetire un avis défavorable à l'égard de celte demande de dis- 
cussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur ie président l'assurance dé 
Ma très haute considéralion, 
Signé: G. 


3526 ASSEMBIIE NATIONALE — 


3° 


SEANCE DU 28 MARS 1950 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


Jormuiee par M. te président du conscil à ta discussion d'ur- 
gence derrnandée par la commission des pensions pour son 
rapport n° 0060, sur la proposition de loi de M. Boutavant et 
plusieurs de ses collègues, tendant au payement intégral des 
soitles dues aux officiers, sous-efficiers ct soldats bénéficiaires 
de soires mensuelles pendant leur captivité et à l’abrogation 
des articies 13 et 14 de l'ordonnance n° 45-848 du 11 mai 1945 
{n° 8617), 

27 mars 1950. 
ke président, 
Vous avez bien voulu me coramuniquer l demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 23 mars 1%50 par la 

Commission des pensions pour le rapport sur la proposition de loi 

de M. Boutavant tendant au payement intégral des soldes dues aux 

officiers, sous-officiers et soldats bénéficiaires de soldes mensuelles 
pendant leur captvité et à d'abrogation des articles 13 et 14 de 

‘ordonnance ne 45-948 du 11 mai 1945. 
d'ai de vous faire connafire que, compte tenu de l'ordre 

du jour actuel de l'Assemblée nationale, le Gouvernernent ne peut 

aqu'émellre un avis défavorable à l'égard de celte demande de dis- 

Cussiou 4dl'urrence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 

Sigué: G. BImAULT. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par la commission de l'éducation naticnale 
sur ‘a proposition de loi de M. Garaudy et plusieurs de ses 
coliègues tendant à donner un statut au personnel auxiliaire 

de l'enseignement primaire (n° 8804). 

Paris, le 28 mars 1950, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 24 mars 1950 par 
la commmis-ion de l'éducation natonale pour son rTepport sur la 
proposition de loi de M. &araudy tendant à donner un slalut au 
personnel auxiliaire de l'enscignement primaire. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
du jour actuvl de l'Assemblée nationale, le Gouvernement me peut 
qu'émettre jun avis défavorable à l'égard de celle demande de dis- 
£ussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsicur le président, à l'assurance de 
très Laule considéralion. 

Signé : G. BipAULT. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Fievez pour sa proposition de loi 
tendant à imposer, au même titre que les salaries, les tisseurs 
à domicile entrant dans le cadre de l'article 33 du code üu 
travail (n° 9619). 


Mon:ieur président, 
| Vous avez bien voulu me communiquer la demande de disrussion 
d'urgence déposée au début de la Séance du 24 mars 1950 par 
M. Fievez pour sa proposition de loi tendant à imposer, au même 
titre que les salariés, les tisseurs à domicile entrant dans le cadre 
de l'articie 33 du code du travail. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordre 
du jour «cluel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsleur le président, à l'assurance ds 
ma très houle considérauon. 

Signé : G. BIDAULT. 


L 


Propcsitions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règloment de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 28 mars 1950.) 


formément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assembiée nationale a convoqué, pour le mardi 28 mars 19%50, 
MN. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé qme, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation @e l’Assemblée : 

I. — Réserver les séances de demain mercredi — matin, 
après-midi et soir — ainsi qu’une partie de la nuit de mercredi 


à jeudi, à la discussion du rapport de la commission d’ 
sur la production et la répartition du via {n° 4485) 2 d'enquête 


IT. — Fixer comme suit l’ordre du jour législatif des séan-es 
de jeudi — après-midi et soir — et de mardi 18 avril — apré ÿ- 
: 

Discussion du projet de loi portant nonvelle répartition provi- 
soire des crédits ouverts sur l'exercice 1950 et relatifs à diverseg 
dispositions d'ordre financier (n° 9566) ; a 

Discussion du projet de loi tendant À assurer la mise en 
œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des person 
non saariées et la substitutior de ce régime à celui de l'alis. 
calion temporaire (n°° 8715, 9536) ; 

Discussion du projet de loi tendant à proroger certaines din. 
silions de la loi n° 48-340 du 28 février 1948 sur l'organisation 
de la marine marchande (n° 9560) ; 


Discussion d'urgence des propositions de loi: 4° de M. Berry 
et p'usicurs de ses collègues tendant à modifier la loi du 2 31: 
1949 accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à certaus 
clients des hôtels, pensions de famille et meublés ; 2° de M Per. 
ger et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la loi 0: 
2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien dans les lieux 
à certains clients des hôte!s, pensions de famille et meuhlé:: 
3° de M. Minjoz tendant à proroger et à modifier la loi ne 40.1 
du 2 avril 1919 accordant le bénéfice du maintien dans 
lieux à certains clients des hôtels, pensions de famille et mon. 
blés; 4° de M. Dominjon tendant à modifier la loi n° 42-:%8 du 
2 avril 1949 accordant le hénéfice du maintien dans les lieux 
à certains clients des hôtels, pensions de famille et meuble: : 
5o de M. André Müirie et plusieurs de ses collègues tendant À 
proroger la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 accordant le bénéti a 
du maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, pen. 
sions de famille et menblés (n° 7278, 8706, 9550, 9568, Qu, 
9631) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
autorisation de transformation d'emplois et réforme de lL'aux 
liariat (n°° 8946, 91468) ; 


Discussion du projet de loi relatif au développement des 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1950 (n° 8580, 9552, 
0506, 9175) ; 

Discussion du projet de loi relatif au déyeloppement des 
dépenses d’investissements (prêts et garanties pour l'exer:ce 
1950) (n° 8582, 8833, 9208) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses militaires de fonctionnement ei 
d'investissement pour l'exercice 1950 (n°* 8735, 9360, 9361, 9202, 
0364, 9365, 9266, 9367, ; 

Discussion de la proposition de loi de MM. Guyon, Liquara 
et Sourbri tendant à modifier les articles 2, 7 et 8 de la loi 
du 18 août 19% créant le conseil interprofessionnel du vin de 
Bordeaux (n° 7058, 7585, 9130) ; 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Hamon 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les articles 11 
et 14 de la loi du 22 septembre 1948 sur Ja refonte des pensions 
des inserits maritimes; 2° de M. Signor et plusieurs de ses 
collègues tendant à exonérer de Ja cotisation à la caisse de 
retraites des marins les inscrits maritimes âgés de soixante-ci:q 
ans et plus et à compléter dans ce sens l'article 16 de la l 
du 22 septembre 1948; 3° de M. Vourc’h, sénateur, et plusieurs 
de ses collègnes tendant à compléter l'article 8 ($ 1%) de la 
loi du 12 avril 1941 relative au régime des pensions des marins 
de commerce; 4° de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 4 et l’article 12 de la loi du 22 sep- 
tembre 1%48 portant réforme du régime des pensions des marins 
français du commerce et de la pêche ; 5° de M. Reeb et plusieurs 
de ses collègues tendant à préciser et à modifier l’article 12 de 
la loi du 22 septembre 1948 sur les pensions de retraite des 
marins (n° 5905, 5998, 7932, 8267, 8586, 9472, 9588) ; 

IN. — Inscrire à l'ordre du jour de la séance de vendredi 
matin : 

a) La suite de la discussion d'urgence : I. — Des 
de loi: 1° de M. Valentino et plusieurs de ses collègues tendant 
à garantir la sécurité d'emploi, l'indépendance .civique et la 
dignité des fonctionnaires en service dans les départemenis 
d'outre-mer et à établir dans chacun d’eux un taux uniqu° 
pour la majoration de la solde de présence; 2° de M. Césaire 
portant fixation des soldes, indemnités et statut des fonction- 
naires et auxiliaires des départements d'outre-mer; I. — De la 


itions 


pes de résolution de M. Césaire tendant à inviter le 
souvernement à prendre des mesures immédiates pour l'amé- 
lioration de la condition faïte aux fonctionnaires départe- 


ments d'outre-mer (n°* 1154, 9483, 8966, 9532) ; 
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b) La suite de la discussion des propositions de loi et de 
résolution tendant à réprimer la vente spéculative des inmen- 
hles à usage d'habitation n°* 5619, 0162, 6060, 6167, 6550, 7246, 
&97, S310, 8391, 510, COS4, ; 


yv. — Consacrer lies séances de vendredi — après-midi et soir 
__ et de samedi matin à la discussion des interpellations sur 
politique de l'alcoo!; 

v — Décider que, par dérogation à la décision prise le 
o1 mars cemmier, les interpellalions sur la fermeture Gex usines 
d'aviation ayront lieu le vendredi 21 avril, étant entendu: 
D'une part, que les débats seront organisés; 

D'autre part, qu'une seule séance ÿ sera consacrée. 


En outre, la conférence des présidents à déridé d'inscrire, 
cous réserve qu'il n'y ait pas débat, conformément à lar- 
ticle 26 du règiement, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance : 

je Suivant la séance d’aujourd'huj mardi 28 mars 1950: 

Ja proposition de résolution de M. Deshors et plusieurs de 
es collègues tendant à inviler le Gouvernement à intensifier 
exportation du porc, du bétail de boucherie et des bêtes d'éie- 
vage des régions pauvres Vers les pays européens (n°* &#907, 
437) ; 
de proposition de loi de MM, Palewski et Cartier relative à 
l'abrogation pour le temps de paix du décret du 30 octobre 
4995, relatif à l’expropriation et à l'occupation temporaire des 
propriétés nécessaires aux travaux militaires et du décret pris 
à la même date, relalif aux servitudes à imposer aux proprié- 
tés pour l'établissement des terrains destinés en partie ou en 
totalité à l’armée de l'air (n°s 1222, 3758, 6329) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à étendre 
l'application des majorations de service prévues par Ja loi du 
26 mars 1937 aux médecins et pharmaciens de réserve admis 
dans l'armée active en vertu des articles 3 et 4 de la loi du 
4 janvier 1929 (n°* 9239 rectifié, 9434) ; 

La proposition de loi de M. Mazuez et plusieurs de ses col- 
lègues tendàänt à compléter l'article 43 de la loi n° 46-630 du 
8 avril 1946 relative à l'exercice des professions d'assistantes 
et d'assistants ou d'auxiliäires de service social et d'infirmières 
ou d'infirmiers, modifiée par la loi n° 48-813 du 13 mai 1948 
{n°s 900%, 9401) ; 

Le projet de loi tendant à instituer un article 320 bis et 
modifiant l’article 434 du code pénal {n°s 8559, 9318); 

5 Ag» de loi modifiant l'article 248 du code pénal (n°* 8561, 
9195) ; 

La deuxième lecture du projet de loi relatif aux modifica- 
tions du nom patronymique et du prénom (n° 8449, 9527); 
La proposition de résolution de M, Cayol et plusieurs ae ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à fixer le statut 
du personnel des trésoreries des invalides de la marine 
{nos 8376, 9204) ; 

Le projet de loi relatif à la procédure de fixation des con- 
diions d'admission des objets de correspondance dane le ser- 
vice postal 8888, 9290): 

Le projet de loi tendant à 
du conseil représentatif de 
9908, 9571) ; 

2 Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi fixant les contingents annuels de décora- 
tions de la Légion d'honneur et de la Médaille militure avec 
Wailement, àx attribuer aux personnels militaires des armées 
acuves de terre, de mer et de l'air, des services de la France 
d'outre-mer et des services pénitentiaires coloniaux (n° 9191) ; 
la deuxième lecture du projet de loi portant modification 
A. 3 législation sur les habitations à bon marché (n° 9512, 

Le projet de loi portant application de l'acte dit loi n° 1073 
ù 31 décembre 19442, relatif à la prophylaxie et à Ja lutte 
contre les maladies vénériennes aux établissements français 
de l'Océanie (n°s 4574, 9621); 
Le projet de loi tendant à rendre applicables au Togo et 
dans les territoires d'outre-mer autres que l’indochine, l'Afrique 
orcidentale française et Madagascar les dispositions de l’ordon- 
nance du 27 octobre 1945 réprimant les évasions des détenus 
transférés dans les établissements sanitaires ou hospitaliers 
{n°* 4784, 9622) ; 

3 Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de MM. Couston et Guesdon tendant à 
istituer une subvention nationale de 20 millions de francs 
our favoriser la création d’une ristourne s'appliquant à 
heure de vol à moteur, praliquée dans les aéro-clubs, pour 
des jeunes de moins de vingt et un ans (n° 8333, 9476). 


roroger le mandat des membres 
a Côte française des £Soinalis 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des presidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Rincent à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 4312) de Mme Rumeau et piusieurs de ses collezues 
tendant à la création de cantines Scolaires dans toute ecole 
primaire publique, urbaine et rurale, ou groupe scolaire. 

M. Cayrol à été nommé rapporleur de la proposition de réeo- 
Julion (n° 9342\ de M. Giovoni et plusieurs de ses colègues 
tendant à inviter le Gouvernement à verser le traitement des 
fonctionnaires stagiaires aux é'èves de l'école rormale de la rue 
d'Ulm et de l'école normale supérieure de Nevres qui accom- 


plissent une quatrième année dite de « réparation ». 


1 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9343) de M. Thamier et plusieurs de ses callégnes 
tendant à abroger Jes dispositions prises en violation des 


articles 2 et 19 de la loi du 19 octobre 1946 en ce qui concerne 
le droit au logement et les prestations en nature des fonc- 
tionnaires de l'enseignement, 


M. Cayol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9396) de M. Doutrellot et plusieurs de ses coliègues tendant 
à assurer aux étudiants un niveau de vie décent, 


Mme Hertzog-Cachin a été nommée rapporteur de la pro. 
position de résolution (n° 9173) de M. Denis et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à transformer 
d'urgence l’école de médecine de Limoges eu école de gein 
exercice. 


Mile Rumeau à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 937S) de M. Minjoz tendant à réglemen'er les 
établissements privés recevant des jeunes enfants non sournis 
à l'obligation scolaire. 


Mme Lempereur à élé nommée rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 9414) de M. Deixonne et piusieurs de ses colltgues 
tendant à créer une caisse nationale des arts. 


M. Cayol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9453) de M. Garaudy et plusieurs de ses co.lègues tendant 
à assurer le versement d'un sa'aire aux éludiants et élèves de 
l'enseignement supérieur, 


Mile Dienesch à (!é nommée rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° ke Mile Weber et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à consi- 
dtrer jes orphelins de guerre comme enfants mineurs pour le 
calcul du quotient familial tant que ceux-ci n'auront pas ter- 
miné leurs études supérieures, renvoyé pour le fond à la com- 
mission des pensions. 


Mme Hertzog-Cachin à été nommée rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 9450) de M. Dariel Maver et plu-ieurs 
de Ses collègues tendant à modifier Je tarif de la taxe sur les 
spectacles applicables aux spectacles de variétés et aux «music- 
halls, renvoyé pour ie fond à la commission de l'intérieur. 


FINANCES 


M. Jean-Paul Palewski à été nommé rapporteur de la 
position de loi (n° 3290) de M. Durand-Réville, tendant à déter- 
miner le régime fiscal des sociétés coloniales, en reimplace- 
ment de M. Charles Barangé. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 9547) de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses 
collègues tendant à atiribuer aux personnels civils et mil: 
laires de l'Etat, dans les conditions du décret n° 49-:2 du 
12 janvier 1949, une majoration de reclassement qui ne saurait 
être inférieure: 1° aux deux tiers de la majoration perçue au 
titre du décret susvisé, pour la période du 1% janvier au 30 juin 
1950; 2° aux quatre cinquièmes de la majoration perçue au 
titre du décret susvisé pour la période du {* juillet au 
31 décembre 1950; 3° au double de la majoration fixée par le 
décret susvisé à partir du 1* janvier 1951. 


.M. Charles Barangé à té nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 9548) de M. Gresa et plusieurs de ses collègues 
tendant: 1° à réaliser, à compter du 1% janvier 1950, la reva« 
lorisation effective des traitements, soldes et retraites des fonce 
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tionnaires civils et militaires en fixant le minimum vital défini 
à l'arbele 32 du -tatut de la function publique à compter du 
497 janvier 1920 sur la base du budget type établi au conseil 
supérieur de la fonction publique, à 19.000 francs par mois, 
soit 228.000 francs annuellement; 2° à porter le traitement net 
à L'indice tk) à 22.800 francs par mois par application du 
120 p. 100 prévu à l'article 32 du statut de la fonction publique. 


M. Marc Dupuy à été nommé rapporteur de la RER 
de loi (n° 93%) de M. Marcel Noël tendant à augmenter le pour- 
centage de participation financière de l'Etat, dans la poursuite 
des travaux d'achevement de l'hôpital des Hauts-Clos (Aube). 


M. Truffaut à lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 4400) de M. Barel et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à indemmniser les victimes 
de l'attentat à caractère fasciste qui s'est produit à Nice le 
27 février 1950, 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur pour avis du 
projet d2 oi (n° 4587) tendant à faciliter l'équipement des 
entreprises par le recours au crédit, renvoyé pour le fond à 
là commission de la justice et de législation. 


M. Joseph Lanie} à nomm: r:pporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 9489) de M. Yvon et plusieurs de <es collé- 
gues, tendant à compléter l’article 6 de Ja loi du 28 octobre 
1946 sur des dommages de guerre, renvoyée pour Je fond à Ja 
commission de la re‘onstruclion et des dommages de guerre. 


M. Charles Barangé à ét* nommé rapporteur pour avis de la 
proposil'on de loi (n° 949S) de M. Charrier et plusieurs de ses 
collègues, tendant à réparer en partie les dommages causés 
aux viciomes de la loi d'exception de Vichy dite loi du 12 mai 
1941, senvovée pour le fond à la commission des peusions. 


M. Charies Barangé à ‘!6 nommé rapporteur pour avis de Ja 
de loi (n° 9515) de MM. Bourges-Maunoury et Baylet, 
endant à completer les dispositions de l'article 32 ($ X) de Ja 
loi du 20 semiemibre 1918 sur la réferme du régime des pensions 
civiles et militaires, renvoyée pour le fond à la commission des 
pensions. 


M. Chartes Barangé à “té nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 9516) de MM. Bourgès-Maunoury et Baylet, 
tendant à compléter l'arlicle 35 ($ Hi) de la loi du 20 sep- 
tembre 1948 eur la réforme du régiine des pensions eiviies et 
anilitaires, renvoyée pour le foni à la commission des pen- 
sions. 


M. Charles Barangé à éié nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 4559, de M. Monin, ‘endant à modifier le 


Larif de la taxe sur les spectacies applicable aux courses de 
chevaux, renvoyée pour le fond à la é&ommission de l'intérieur. 


INTÉRIEUR 


M. Very a été nommé rapporteur de Ja proposition de Joi 
n° 939) de M. Valentino et plusieurs de ses collègues, tendant 
à autoriser l'institution d'offices publics à la Guadeloupe, à 
la Martinique et à la Réunion, pour le raffinage du sucre, Ja 
bonification des rhums et tafas et la traite de ces produils, en 
remplacement de M. Crouzier. 


MARINE MARCHANRE ET PÊCIIES 


M. Henneguelle a té nommé rappsrteur de la proposition de 
foi (n° 9413) de M. Henneguelle et plusieurs de ses collègues, 
tendant à étendre au personnel dosker et assimilé des ports 
maritimes et fluviaux des dispasitions de l'ordonnance du 
22 février 1945 modifiée instituant des comités d'entreprises. 


M. Cayol à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 8560) 
tendant à proroger certaines dispositions de la loi n° 48-340 
du 20 février 1948 sur l'organisatisn de La marine marchande. 


SUFFRAGE UNIVERVET, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


_ Mme Peyroles à été nommée rapportenr de la proposition de 
résolution (n° 9477) de M. Lecourt et Mine Pevyroles tendant à 
compléter et modifier le règlement pour empêcher l'obstruc- 
tion des débats de l'Assemblée. à 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Francine Lefebvre à €té nommée rapporteur de la pr 
position de loi (n° 8937) de M. Félix tendant à modifier je 
régime de répartition des allocations familiales aux ouvre, 
dont le lieu de travail est différent du lieu de leur dom: Tige 

Mme Nédelec à été nommée rapporteur de la proposition 4, 
loi (n° 9108) de M. Bergasse tendant à créer à Marseille ue 
école de rééducation professionnelle, 


M. Augustin Laurent à été nommé rapporteur de la 
tion de loi (n° 9249) de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les conditions d'attribution des prestations 
familiales. 


M. Bouxom 2 été normmé rapporteur de la proposition de Ji 
(n° 9255) de Mme Claeys et pius'ews de ses collègues tendant 


à l'augmentation des prestations familiales, 


M. Capitant à élé nommé rapporteur de la proposition 
(n° 9270) de MM. Poimbæul et Farinez ayant pour 6bjet (ja 
réglementer le droit de grève, en vertu de la Constilution de 
1945 et d'interdire le lock-out. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 73) de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues Lin 
à abroger l'article 20 du décret n° 46-2860 du 40 décembre 19; 
et les textes y afférents concernant l'assiduité scolaire. 


M. Duquesne à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 92%) autorisant le Président de la République à ratilier là 
convention jiaternationale n° 95 concernant la protection du 
salaire, adoptée par la conférence internationale du traval 
dans la 52° session tenue à Genève, du 8 juin au 2 juillet 1050 


Mme Lempereur a été nommée rapporteur de la propiition 
de loi (n° 9311} de Mme Nédelec et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 23 du livre Er, titre I, du code 
du travail, en vue d’assurer la sécurité de l’emploi aux femmes 
en état de grossesse et en congé de maternité, 


M. Duquesne a été nommé rapporteur du projet de li 
(n° 9315) tendant à autoriser le président de la République à 
ratifier Ja convention tendant à étendre et à coordonner l'appli. 
cation des législations de sécurité sociale aux ressortissgnt 
des parties contractantes du traité de Bruxelles. 


Mme Nédelec a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9359) de MM. Defferre, Gouin et Leemhardt tendant à 
créer à Marseille une école de rééducation professionnele. 


M: Duquesne à été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 9371) de M. Duquesne et plusieurs de ses cols 
tendant à préciser les conditions de représentation et d'asis 
lance des assurés devant les commissions techniques d'inv 
lidité. 

M. Duquesne à élé nommé rapporteur du projet de li 
(n° 9384) tendant à autoriser le Président de Ha République 
française à ratifier la convention d'assistance sociale et mod: 
cale signée le 7 novembre 1949 entre les cinq pays coin 
taires. 

"m. Du a été nommé rapporteur du projet de lo 
(n° 9386) tendant à autoriser le Président de L République 
à ratifier la convention entre la France et l'organisation de 
coopération économique sur la siluation, au regard des légis 
lations françaises de sécurité sociale, du personnel et du per 
sonnel étranger employés par ladite organisation. 


M. Coffin a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9460) de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant à accroitre 
l'efficacité sociale de la sécurité sociale. 


Mme Ciaeys a été nommée Pos du projet de li 
(n° 9470) modifiant l’article 5 de la loi du 22 août 1946 fxanf 


le régime des prestations familiales. 


Nomination de membres de commissions, 


ras À sa séance du 28 mars 1950, l’Assemblée nationale 4 
nommé : 

1° M. Palewski membre de la commission de la justice 4 
de législation, en remplacement de M. René Kuehn: 

2° . Alphonse Denis (Haute-Vienne) et Savard membres 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, en renx 
placement de MM. Gérard Duprat et Musmeaux. 

—+e+— 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 28 MARS 1950 2529 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 28 MARS 195% 


(application des articles à 97 du règlement.) 


« Les questions doivént être très sommairement rédigées et ve 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
désignés. » 

Le « Art. 91. — Les questions éeriles sont publiées à la suite du 
eumpie rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
es reponses des nuünistres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
dintéret public leur interdit de répondre on, à titre erceptionnel, 

ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


un 71015, » 


AGRICULTURE 


14087. — 28 mars 190. — M, Paul Antier expose à M. le ministre 
de l'agriculture que : 1° le prix de rétrocession de l'orge de brasserie 
ressort à 2.256,98 francs, toutes taxes comprises (art. 16 du déeret 
du 18 août 1949); 2° les prix praliqués depuis plusieurs mois, au 
marché de Paris notamment, et publiés par les journaux éconoiniques 
et commerciaux, sont de l'ordre de 2.500 francs 2t plus, avec e6rnme 
note: « tendance ferme », faisant ressorlir une majoration d'environ 
%9 francs sur le prix légal, ces mêmes cours étant pratiqués aussi 
en province en orge de brasserie de la Haute-Loire spécialement, 
la simple lecture des journaux susvisés parus jusqu'à ce jour l'attes- 
tera péremploirement. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour « metre un terme aux désordres des circuits de dis- 
tribution », selon l'expression de la dernière déclaration ministérielle ; 
ainsi qu'aux poursuiies diligentées contre le seul petit commerce 
alors qu'il est notoire que d'importantes quantités sont traitées au 
eours de 2.500 francs chaque mercredi au marché de Paris. 


14088. — 28 mars 1950. — M. Paul Antier demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° la quantité d'orge récoltée en Franee pendant 
l'ennée 1938, dernière année normale d'avant guerre, et le même 
renseignement pour le département de la Haute-Loire; 2° Ja quantité 
d'orge commercialisée par l'O. N. I C., en France, de 19%1 à 1950 
{tr février 1950) et le même renseignement pour le département de 
la Haute-Loire; 3° la déclaration de récolte en France, pour ees 
mêmes années, de l’année 1911 à l'année 1950 (jusqu'au te février 
490); les impositions signifiées aux cultivateurs, pour ces mêmes 
années; les mêmes renseignements pour le département de la 
Jaute-Loire, 


14089. — 28 mars 1950. — M. Jean-Paul Palewsxi demande à M. le 
ministre de l’agriculture quel tonnage de céréales secondaires 
l'O. N. I. C. est autorisé à exporter; quelle en est la destination; 
à quel prix ces exportations sont autorisées; quels sont les groupe- 
ments où particuliers autorisés à traiter ces exportations de céréales 
secondaires. I] lui rappelle qu'il est toujours plus intéressant d’expor- 
ter des produits finis que des matières premières, 


DEFENSE NATIGNALE 


14090. — 28 mars 1950 — M. Gresa demande à M. le 
ministre de ka nationale si un officier d’active non atteint 
ia limite d'âge peut être mis à la retraite d'office après 36 ans 
services: a) s'il est titulaire d’une pension d'invalidité résullant 
d'une maladie contractée en service (et si, inapte définilif aux 
T. 0. E., il a été maintenu en activité au moment de sa réforme) ; 
d) si cette invalidité n’est pas imputable an service et si dans les 
us conditions il a été maintenu en activité au moment de sa 
orme. 


14091, — 28 mars 1950. — M. Jutes Julien demande à M. le ministre 
de la défense nationale si l’autorilé militaire peut relenir sous les 
drapeaux, au delà de son temps normal de service, un mililaire 
Condamné à une peine effectuée et amnistiée, alors que l'ammnistie 
& pour caractéristique essentielle d'anéantir les effets de la coudam- 

lon et que l’article 27, $ 2 de la loi du 16 août 1947 précise 
que l’amnistie « es! applicable aux sanctions administratives prises 
en conséquence de l'infraction amnistiée ». 


14652, — 25 mars 1950. — M. le géneral Mailer 


à M. le ministre rer 


de la défense nationale: Le les motifs de son refus 


C'admeltre sur la iisle des sociétés auxquelles les militaires en acti 
de service peuvent Ctre autorisés à adhérer, l'Association naliw- 


näle des anciens combattants des forces françaises de l'in'érieur, 
trancs-tireurs et partisans français et de deurs amis qui groupe la 
majorité des anciens résistants: 2e le nom des sociéles auxquelles 
les militaires en activité de servie peuvenL êlre autorisés à adhérer, 


14093. 23 mars 180. — M. te général Malleret-Joinville À 
M. le ministre de la defense nationale que des paies ont consenti 
à l'engagement de leurs fils dans Larimée sous qu'ils ne 
puissent être envoyés en Indochine, et en spécifiant celte res{ric- 
tion sur le contrat et l'autorisation d'engagement, Or, de nombreux 
parents ont le sentiment et se paignent d'avoir été victimes d'un 
abus de confiance lorsque leurs enfants, atteignant 13 ans 1/2, ont 
été désignés pour le corps expéditionnaire d'indachine. Il demande 
quel moyen ces parents auraient dû employer pour garantir effleeli 
vement Jeurs eniants contre une désignation pour l'Indochine. 


EDUCATIGN NATIONALE 


14094. — 2 mars 1050, — M, Max Brusset demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quelles raisons ophoseraient au 
ment des palmes académiques et de la rosette d'offitier de l'instruc- 
tion pub ique par l'institution, soit d'un ordre de l'instruction publis 
que ou de l’éducatjon nationale, soit encore d'un « msrite éducatif » 
comportant divers échelons comme le Mérile agricole, créé depuis 
longtemps déjà, ou comme les distinctions honorifiques d'instilutjen 


plus récente — tels le Mérile commercial, le Mérite sacial, le Mérite 
artisanal, le Mérite mar:time, le Mérile touristique ou encore l'onire 
de la Santé publique — de manière à unifier le sy<lème d'attribu- 


tion des décorations dans les divers départements ministérieis qui 
tendent de plus en plus à Fautonomie, sous ce rapport. 


44095. — 28 mars 1950, — M. Antoine Mazier dernaiude à M. le 
ministre de l'éducation nationale 1° s'il exi-le de: circulaires, 
décrets ou autres textes officiels obligeant les professeurs da 
l'enseignement du second degré à assurer gratuitement, en dehors 
des heëres prévues régulièrement à l'emploi du temps de l'année 
en cours, la surveillance des épreuves écrites dans les cas où: 4) le 
maximum de Service est aiteint; b) le maximum n'est pas alleint, 
en ce qui Concerne les examens ou concours suivants: l'examen 
d'entrée en sixième; le concours des bourses dans le second degré; 
le concours général; le baccalauréat (fre et 2° partie); 2° si la cor- 
reclion des copies au B, E. P. C. doit être faite à litre gracieux 
Par les professeurs du second degré et, dans le cas contraire, quel 
est le taux fixé pour le payement de la correction de chaque copie: 
3° si les épreuves orales donnent lieu à rétribution et quel en est 
le barème, 


14096. — 22 mars 1959, — M. Antoine Mazier demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale en vertu de quel décret, circu- 
laire ou autres textes officiels un recteur d'académie est en droit 
de refuser une demande de congé, si Jiniéressé indique pas 
luisnéme la nature de la maladie, 


#4097. — 2 mars 1950 — M. Mohamed Mokhtari demande à M. le 
ministre de léducation nationate 1° dans quelles conditions peu- 
vent être déchargés de classe les directeurs ct directrices d'écoles 

rimaires élémentaires €t Ja procédure suivie en la matitre: 4) en 

rance; b) en Algérie; 2° si, notamment, il existe des textes sub- 
séquents ayant modifié les articles 1er, 2 et 3 du décret du 2 acût 
4890 relatifs aux directeurs et directrices d'écoles primaires élémen- 
taires déchargés de classe (décret applicable à l'Algérie, article 10): 
3 dans l'affirmative, quels sont ces textes et s'ils sont applicables 
à l'Algérie, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


14096. — 28 mars 1950, — M, Edmond Michelet demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux, 
sports quel élait, dans chaque catégorie d'emnplois, avant les 
pressions de décembre 1948, le nombre total des fonctionnaires, 
agenis et auxiliaires en fonction dans les services centraux de la 

ection générale de la jeunesse et des sports et dans les services 
extérieurs de la même direction; 2° quel en est le nombre actuel 
et, dans chacune de ces catégories, combien il y a eu a 
cours de l’année 1949, de pourvois devant le conseil d'Etat contre 
les mesures de lirenciement, combien de réintégrations de fonæ 
flonnaires ou agents licenciés et combien de créalions de postes, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14099. — 2% mars 1950. — M. Pierre Ahelin demande à M. le 
minisire des finances et des aflaires économiques quelle modalités 

uvent être envisagées pour assouplir la mise en œuvre de la 

islalion fiscale en ce qui concerne les sociétfs dont l'exercice 
fiscal se termine au cours du premier mois de l'année et qui se 
trouvent ainsi assujetties À payer au cours d'un exercice les impôts 
correspondant à trois exercices. 
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SEANCE DU 28 MARS 19%0 


14100. 28 mars 1950. M. Max Brusset demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles raisons 


S'opposent à Ja mise en circulalion des nouveaux billets de 5.000 
et de 10000 francs, qui ont dû étre tirés par la Banque de Fsance 
à la suite du retrait jnconsidéré des billets de 5.0 francs (mesure 
qui a contraint les parliculiers comme les caisses publiques à des 
manipulati excessives de billets de 1.000 francs, unités déri- 


115 
rapport à la dévaluation snonétaire) et même pour quels 


201 pat 

motifs ne serait pas envisagé le tirage de billets de 100000 et 
de 241.000) francs, paisque avant la guerre de 1911-1918, en pleine 
période de stabilité de la monnaie, les billets de 1.000 francs exis- 
laient déjà, concurremment aux pièces d'or de 10, 2, 40 et 
400 fran alor: en libre circulation, qui sont actuellement cotées 
au coeïllicient 16. 


14107. — M, Jean Deshors demande à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques à le Imonlant des 
avances da Trésor à la caisse nationale des marchés de l'Elal au 
cours de Pannce 19i9,°ct quels ont élé les résullats de cet orga- 


14102. 28 mars 104, M. Jean Deshors demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles ont été 


les concisions du rapport des experts de la Société continentale de 
Inesure €l d'analyse du fravail sur l'organisation des services de 
da Caisse naliohuie des marchés de l'Etat, 


14703. -- mars 124, M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre dez finances et des affaires économiques les raisons pour 
désquelle: Je décrei et le réglement prévus en application de la loi 
dau 2 aout 19:90, relatifs à la majoralion des rentes de la caisse 
inwilini a la caisse des dépôts et consignalions de payer 
téchues depuis le jer janvier 1935, ne sont pas 
encore publiés. 


14104. 2 mir: 19%, — M, Jacques Furaud demande à M. le 
Ministre des finances et des affaires économiques: 1° ai la cr'ance 
lin exproprié par le décret créant j'associa- 


représenmialive d'un 

lun de remeinbrement, étant détachée de ce terrain du 
que le nouveau terrain à meite à disposition du sinistré 
aura forcément, ni le méme emplacement, ni la même suriace, ni 


en cas de vente, au tarif mobilier 
ou à celui relalgf aux cessions de droits jrmmoabiliers; 20 dans le cas 
où celle mime créance achetée avec le sinistre auquel elle est 
rallacote, serait 1evendue sans bénéfitier du terrain auquel elle a 
droit, le droit de mutation exigible sera celui des créances; 3° si, 
luéme créance élant achetée avec le sinistre, 
rait l'offrir au rermermbrement qui accepte, si 
devra payer le droit de mutalion spécial aux 


le prix, êlre soumise, 


dans le cas où 1 
laïe 
ce incine acqin 
cessions de créance, 


Juereur 


eur 


14105. — ?S nor: 144, — M. Jean Médecin expose à M. le ministre 
des finances ei des affaires éConomiques le cas d'un instiluteur, mis 
à la zretraile en application de l'articie 22 de la loi du 15 avril 
1994, coranlant 4 mois de service en fre classe à cette date; et lui 
demande si la pension sera liquidée, en vertu de l’article 61 de la 
loi du 20 scplerubre 1938, sur le traitement afférent à la {re classe 
ou à ia 2! classe de cet emploi. 


14106. — 22 mars 1930, — M. François de Menthon appelle l'atten- 
tion de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur 
le cas d'une gociété civile n'exercant aucune activité commerciale, 
dont le capital nominal n'a pas été réévalué depuis une date anté- 
rieure à 1414 et qui a oplé, en ce qui concerne la perception des 
impôts sur le revenu, pour le régime des « personnes physiques ». 
11 lui demande quel est, depuis le décret du 9 décembre 1948, le 
régime tiscal applicable lors du partage de l'actif d'une telle société, 
étant fait remarquer que suivant Te régime fiscal auquel cette 
société sera soumise, elle aura plus ou moins intérêt à vendre ou 
à ne pos vendre des terrains à bâtir, selon que le produit de ces 
venles, distribué entre les sociétaires, sera astreint à tel ou tel 
impot. 


14107. —— % mars 1950, — M. François de Menthon demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si une 
émplové» dans une perception n'exerçant aucune autre fonction ou 
occupation en dehors de cet emploi, mais payée par un percepteur 
eur les frais d'aide qui lui sont attribués, a droit au eg y de 
la prime de 30% francs attribuée en vertu du décret du 27 Jan- 
Vier 19%50. 


14108. — % mars 1950. — M. Maurice Schumann expose à M. le 
ministre Ces finances et des affaires économiques le cas suivant: 
il a été constitué une société à responsabilité limitée entre A, pro- 

riétaire d'un fonds de commerce et B, son fils et seul héritier. 

In troisième associé C a participé à la constitution de cette société. 
C est le beau-frère de À, il n'a pas d'enfant, et B, son neveu, est 
son seul héritivr. Deux ans après, Mme D, belle-sœur de A et 
n'ayant pas d'enfant, et B, son neveu, étant son seul héritier, fai 
apport de son fonds de commerce à la société existante; fñ lui 
deinande si celle société peut bénéficier de l'article 7 ter du code 
des impôls qui rCgit les socictés constituées entre su 


14109. — murs 190, — M. Joseph Wasmer à M, le 
tre des finances et des affaires économiques que, d'anres Lo" 
tion administrative 59 B du 6 mars 19%50, la taxe de 12230 n 1x) À 
été déclarée applicable aux hosties et pains de proposition 
et demande quel revenu ie Trésor comple oblenir de ce por. 
ment fiscal élant ‘donné que les hoslies sont 
tionnées par des religieuses et rninisires du 
commerciale et sans aucune rélribition, 


énéralement 


Cuile de non 


14110, — mars 1990, — M. doSeph Wasmer à Je 
ministre des finances et des affaires économiques (ie «1e |, 


tarif des patentes en Alsace-Lorraine (J. O. du 27 octobre 
p. 27, col, 1), les entreprises ayant pour objet la location de fonai 
de commerce ou d'établissements industriels, sont taxés au 6e da 


la valeur localive des fonds ou imimeubes joués, ce qui provonua 


un impôt très supérieur à Ja totalité des recelles de l'établissement 
au taux actuel des centimes additionnels. Jui demande: :; 
la prescription ci-deseus absolument inconcevab'e n'est pas le fair 


d'un erreur matérielle; 22 dans le cas contraire, quelles rmesures 
il compte prendre pour opérer la rectificalion indispensable, 
pour le passé que pour l'avenir, 


14111. — 28 mars 1950. — M. Joseph Wasmer demarre À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques de lui faire +1. 
naître la situation fiscale, particulièrement du point de vue da 
l'impôt cédulaire, aune personne, domiciliée en Suisse et plus 
spécialement à Bâle, n'ayant, en Francé, aucune résidence ni ins 


tallation professionnelle et qui, dans noire pays: 1° nosside una 
fonclion de gérant majoritaire de société à responsabilité linitéo: 
exerce une fonction d'administrateur exécutant des travaux 
ciaux dans une société anonyme; 3° esl propriétaire de biens immo 


biliers donnant lieu au payement de la taxa proporlionne'ie rem 
çant l'impôt foncier. 11 est fait remarquer que la taxe proportionnel] 
des bénéfices commerciaux, non revenus fonciers pt 
agricoles, semble inexigible dans les trois cas, en verlu de la con. 
vention franco-suisse du 13 octobre 1937, vu que le gérant 
taire d'une société à responsabilité limitée est laxé par un t 
qui lui est personnel, élabli à son domicile et ne constituant nas 
une charge sociale. D'autre part, les revenus non comimerciaux de 
l'administrateur de société ne peuvent ètre taxés en France du 
moment que l'intéressé n'y possède pas d'installation profession. 
nelle personnelle, Mème remarque pour le propriélaire de revenus 
fonciers, 


impôt 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


14112. — 23 mars 195%. — M. André Mercier (Oise) expose à M. le 
ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
adininistrative qu'un employé, entré dans les services du ravitale. 
ment depuis huit ans, a élé licencié, à la liquidation de ces servis, 
le 10 février 1950. Actuellement âgé de 23 ans, il appartient à la 
fraction de la classe 1941 qui n’a jamais été appelée sous les dri- 
peaux ayant été atlieinte par le S. T. O. Titulaire de plusieurs 
diplômes, il recherche un einploi par concours dans une adiminis- 
tratoin de l'Etat et se heurte à la limite d'âge de 2% ans. Il lu 
demande pourquoi le temps passé au service de l'Etat n'est pas 
décompté dans ia iimite d'age au même titre que les années de 
service militaire. 


INTERIEUR 


14113. — 28 mars 1950. — M. Mohamed Bentaïeb rappelle à M. Ie 
ministre de l’intérieur que le dernier dénombrement des propriétés 
musulmanes françaises a été fait en 18%; que depuis celle Cpoque 
la population musulmane française s'est considérablement accrus 
et que les propriétés se trouvent actuellement dans une indivision 
dont il est impossible de sortir sans avoir recours aux tribunaux, C8 
qui entraîne des frais considérables que les populations pauvres de 
l'Algérie sont en général incapables de ce mir Ji lui demande 
s’il ne serait pas possible de prévoir, dans ce domaine, une procédure 
simplifiée, 


14114. — 28 mars 1950. — M. Mohamed Bentaïeb appelle l'attention 
de M. le ministre de l’intérieur sur la situation lamentable dans 
laquelle se trouve l'habitat en Afrique du Nord; il Jui fait remar 
quer que dans beaucoup de taudis sont obligées de loger 15 où 
%0 personnes et que celte situation n'est pas tolérable, ni du point 
de vue moral, ni du point de vue de l'hygiène. Il lui demande 
ni il envisage de réaliser, par étapes, ce programme d'amé- 
ioration. 


14115. — %8 mars 4950. — M. Mahomed Bentaieb appelle l'atie 
tion de M. le ministre de l'intérieur sur le fait que des centaines 
de milliers de cultivateurs musulmans français ne disposent ps 
des capitaux nécessaires pour exploiter leurs terres et que, 88 
conséquence, celles-ci demeurent incultes; qu'ils sont obligés 
souvent d’avoir recours à des emprunts ou à des hypothèques po 
lesquels ils payent un taux d'intérêt de 25 à 50 p. 400: 11 lui fai 
remarquer qu'un problème grave se pose de ce fait dans l'agrictk 
ture musulmane française en Algérie, et qui se trouve aggravé, 
ce qui concerne l'élevage, par l'absence de points d'eau et d' 
pour les animaux; f lui demande quelles mesures {1 envisage dt 
prendre pour apporter un remède à ces divers problèmes, 
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ta116. — mars 1950. — M. Mohamed Bentaïeb «7 pelle l'attention 
ée M le ministre de l'intérieur sur l'insuffisance de l'équipement 
routier de l'Algérie qui ne compérte que six routes nationales, de 
très nombreux villages sont situés loin des villes et n'y sont reliés 
jar aucun chemin <arrossable; il s'ensuit des difficultés eonsidé- 
rables pour la population de ces villages; c’est ainsi qu'un cultiva- 
teur désirant vendre 39 quintaux de grains est obligé de faire 
vovages, portant son grain dos de bête, pnisqu'aucune €har- 
rette ne peut passer, à défaut de chemin carressable ; il lui demande 
quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à celle silua- 
sion. 


44117. — 28 mars 192. — M. Mahomed Bemtaieh appelle l'alten- 
tion de M. le ministre de l'intérieur sur la situation injuste qui est 
fuite aux anciens militaires retraités musulmans de l'Afrique du 
Nord, malgré les dispositions de la loi du 1% janvier 1938 qui a rosé 
le principe de l'égalité, il lui rappelle qu'à l'heure actuelle les 
retraités de la guerre 1911-1918 âgés de soixante-dix ans, perçoivent 
une pension de 1.200 F par mois’ cette différence entre Les soldats 
retraités d'Afrique du Nord et leurs camarades de Ia méiropole 
norte gravement atteinte à l'honneur et à la dignité des retraités de 
Par: mue; l'injustice se trouve encore accrue du fait que les grands 
invalides de guerre, veuves de guerre, mutilés, etc. ne perçoivent 
pas les allorations familisles, ainsi qu'il en est pour leurs camarades 
métropolitains ; ii lui demande s’il né juge pas opportun de prévoir 
au plus tôt des mesures pour mettre fin à cette situation. 


14118. — 28 mars — M. Mahomed Bentaieb apnclle l'attention 
M. le ministre de l'intérieur sur l'insuffisance de l'équipement 
sanitaire de l'Algérie, et notamment sur l'absence presque totale de 
moyers de secours pour les accouchements; il estime qu'il serait 
nécessaire de prévoir un dispensaire pour chaque agglomération com- 
poste de 509 habitants au moins, ainsi que la présence d'une saze- 
lemme et un équipement minimum en matière de produits médi- 
caux et pharmaceutiques; il lui demande quelles mesures il envi- 
sig: de prendre d'urgence pour remédier à cette situation. 


44119, — 28 mars 1920. — M, Mohamed Bentaich rapnelle à M. le 
ministre de l'intérieur que la sécurité sociale n'est pas encore 
arpliquée en Algérie; il lui expose que les habitants souhaitent 
vivement bénéficier des mêmes avantages que ceux qui ont été 
prévus dans la métropole: et lui demande dans quel délai il pense 
qu'il sera possib'e d'étendre les différentes dispositions de sécurité 
gociale et d'assistance à ces départements, 


14120. — 28 mars 1950. — M. Mohamed Bentaieh expose à M. le 
ministre de l'intérieur que, dans Jes campagne d'Algérie, quatre mil- 
Lons d'enfants d'âge scolaire sont privés de toute possibilité de 
fréquenter l’école; il lui fait remarquer que, du fait de l'absence 
totale de formation professionnelle, beaucoup d’Algériens sont 
obligés de s’expatrier vers la métropole sans avoir appris aucun 
métier. Il lui demande s'il ne jugerait pas opportun de donner des 
instructions pour que Ja fréquentation de l'école soit obligatoire 
en Algérie pour tout enfant français, sans distinction de race, de 
religion ou de lieu d'habitation. 


14121, — 28 mars 1950. — M. Yves Fagon exp05e à M. le ministre 
de l'intérieur que les communes dans lesquelles il n’exisle pas de 
cadre de rédacteurs, qui ont décidé de reclasser leurs agents selon 
les indices maxima de l'arrêté du 19 novembre 1918 se sont engagées, 
de ce fait, à adopter les règles de recrutement précisées en 
annexe II dudit arrèté; que ces règles prévoient, notamment, l’orga- 
nisation d’un concours; mais que j'instruction qui devait faire con- 
naitre les programmes et la nalure des épreuves des concours n’a 
mp été publiée. Il lui demande quelles sont, pour ces communes, 
es conditions de recrutement d'un secrélaire chef de mairie. 


14122. — 28 mars 1950. — M. Auguste Touchard expose à M, la 
ministre de l’intérieur: i° que le 8 mars dans Ja soirée, sept per- 
sonnes qui collaient des affiches à un emplacement non réservé ont 
élé, sans aucune raison, emmenées au poste de police de ja mairie 
du 20° arrondissement. Un passant s'étant arrêté pour lire une de 
ces affiches à été molesté par un policier; 2° que le 12 mars, dans 
l'après-midi, quelques colteurs d’affiches, qui placardaient l'appel 
an comité local d'aide aux grévistes furent également arrêtés dans 
le quartier du Père-Lachaise; 3° que le 13 mars, vers 11 heures, 
queiques jeunes gens parlaient, sans tapage, sur un trottoir de la 
rue de Belleville, côté 20° arrondissement: sous prétexte d’attrou- 
pement, deux de ces jeunes gens furent emmenés dans le local 
de la police judieiaire, rue Manin (t% arrondissement). I] lui 
demande : a) si coller une affiche est interdit; b} si lire une affiche 
est interdit» ce} si stationner à moins de dix personnes est interdil; 
d) quelle mesure il compte prendre pour mettre fin à cette attitude 
de la police. 


44123. — 28 mars 1950. — M. MenriLouis Grimaud demande à 
M. le ministre de la justice: 1° si Jes militaires qui vivent actuelle- 
ment sur le territoire d'un pays étranger qu'ils occupent, et qui 
ont, de ce fait, cessé d'occuper effectivement leur appartement dans 
leur ville de garnison, perdent, pour ce dernier local, le bénéfice 


du maintien dans les lieux prévu par ja loi du {47 septembre 19184 
2 s’il y a une condilion de durée de lon occupation eflecuve en 
decà de laquelle te bénéfice du maintien dans les lieux ne serait 
pas perdu, et au delà de laquelle le propriétaire pourrait prétendre 
à la non applicafton des dispositions de [a loi du fe sepleibre 1949 
qui accorde le maintien &ans les Deux aux occupants. 


14124. — 98 mars 1900. — M, dean Villard rappelle à M. le ministre 
de la justice qu'aux termes de l'article %6 de la loi du {7 septembre 
4948, dans les communes soumises aux dispositions des ariicles 2 et 
48 de l'ordonnance du ti octobre 19%, les locaux à usige d'habita- 
tion ne peuvent être ni affectés à un aulre usage ni à la trausfor- 
tablissements 


mation en meubiés, hôtels, pensions de famille ou 

similaires; il lui fait observer que le texte de la prenn phrase 
prête à une certaine confusion et qu'il y à lieu ée se demander 
si le tex!e vise seulement les communes soumises, à la fois, aux 
dispositions de l'article 2 et de l'artirle 18 de l'ordonnance susvisée 
ou, au contraire, s'il suffit que l’un de ces deux articles soil plis 
cable dans une cominune pour que l'article 76 de la loi du ir sep- 
tembre 1948 lui soit applicable ; if existe, en rtaincs 
convaunes dans lesque;les est perçue la taxe prévue à l'artivie #8, 
alors que les dispositions de l'article 2 me sont pas réaistes, IE lu 


demande de lui préciser dans quel sens il convient d'ihlerpréies 
exac lement la phrase rappelée ci-dessus. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14125. — 28 mors 1950. — M, Rosan Girard expose À M. le min'stre 


de la reconstruction et de l'urbanisme ie, depuis 
loupe, Ja Martinique, la Guyane, la Réunion sont des d erment 
français, une grave crise de logement sévit dans ces quat tenrie 


toires à qui le bénéfice de Ja législation sur les habitalio à bon 
marché à été étendu par le décret ne Qu 16 février Il lui 
demnande : 1° combien de demandes de ercatien d'ollices où de sutic- 
tés d'habitation à bon marché Jui sant parvenues des départements 
intiressés depuis avril 1938; 29 combien de demandes ont été agréces 
et lesquelles, 39 quel est le montant des accords: 4% le 
nombre d'appartements effectivement construits et leur vaeur: 
crédits effectivement utilisés au même titre, dans Fa méiropue, pen- 
dant le même temps et le nombre d'appartements ainsi imis à la 
disposition des Français de la mélrope!e. 


14125. — 28 mar: (1920, — M. Pierre Truffaut expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de Furhanisme là siluilion d'un 
teur tehécoslovaque travaillant en France depuis 4932, dont 
ralisalion à été demandée en 19141, ainsi qu'en fait foi dossier 
déposé à la mairie de la Jarrie (Charente-Marilime)l. Mohilisé à Avde 
(Hérault; dans l’armée tchécoslovaque, en France, du février 1919 
au 15 août 1910, c'est-à-dire jusqu'à la dissolution de celte armre, 
Par ja suite, ce sujet tchécoslovaque a subi des dommage: de guerre 
agricoles dont le montant a été fixé à environ 73.000 F, I denirnde 
si cet agrieulteur peut bénéficier de la loi sur les d'mimazes de 
guerre et, Gans la nézative, quels sont les lois ou décre's excluant 
celle catégorie du remboursement des dornmages subis el reconnus 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


44127. — 25 mors 1950. — M. Jules Castellani demande } M, le 
ministre de la santé publique et de la popmlation lui normal 
qu'un centre d'abattage particulier, qui se trouve au mieu d'une 
ville de Seine-et-Oise, puisse continuer à fonctionner #tant 
les imconvénients que cela représente pour les habitants de Fauglo« 
mération du point de vus de l'hygiène et lui signale que le: diverses 
enquêtes ordonnées par la préfecture de ce département on loujours 
été effectuées par le même fonctionnaire et pense qu'une enquête 
plus poussée doit être ordonnée. 


14128. — 28 mars 1950, — M. Auguste Mudry signale à M, le mi- 
nistre de la santé publique et de la population que deix adias- 
trateurs de l'hôpital psychiatrique autonome de Bassens Savoie) 
ont eu leur mandat arrivé à expiration et ne sont pas renouvelfs: 
et demande: fo quelles sont les raisons de cet état de fait: 2° pour 
uels motifs la commission administrative de cet hôpital ne se réunit 
us ménsueliement ainsi que le prévoit le règlement. . 


14129, — 28 mars 1950, — M, Auguste Mudry expose à} M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la population que, son dipar- 
tement, des conseillers municipaux ent vu leur candidature récuség 
aux commissions administratives des hôpitaux, au litre de représen., 
tant de la sécurité sociale, sous le prétexte d'incompatibilité avec 
leur mandat municipal; et demande en vertu de quel texte de loi 
ou décret un tel refus peut être opposé. 


14930. — 28 mars 1950. — M. Paut Valentino demande » M. le mi 
nistre de la santé et de la population s'il n'est pas possible, 
calculer la part de l'Etat dans les dépenses d'asci<lanre dans 
es départements créés par la loi du 19 mars 1946, d'appliquer je 
taux prévu pour le département du Finistère. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


24131. 2° mmars 1920. M. Henri Laçaze cxposc à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un ltalien (ravaillant en France 
et désirant regrouper sa famille, son employeur a souscril en 
novembre 1949 des contrats de travail pour quatlre enfants majeurs 
et a fait, en même temps, une demande d'introduction pour deux 
enfants mineurs; que ces contrals ont été agréés le 2 décembre 1949; 
= dès le mois de décembre les deux enfants mineurs, ainsi qu'un 

es bénéficiaires des contrats de travail arrivaient en France, anais 

ue les trois autres n'ont rejoint que Je 11 février 1950, I] lui desnande: 

o si, dans ce ças particulier, il y a lieu à pavement de la redevance 
de 10.000 francs prévue par l’arrèlé ministériel du 30 décembre 1949; 
29 si, d'une façon pius générale, le nouveau taux doit tre versé par 
les employeurs qui on! souscrit un contrat avant le 4 janvier 19%, 
l'augmentation ünportante du taux de la redevance pouvant être 
de nature à modifier les intentions des employeurs; 3° ce qu'il faut 
entendre par Ja formule « après consultation des employeurs s 
ansérée dans l'article 2 de l'arrêté du 30 décembre 1949. 


24122. — 1999, — M, Albert Lécrivain-Servoz demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale :ourquoi les élèves 
infirmicres et les élèves assistantes sociales ne bénélicient pas encore 
4 l'inscription au registre du service social, alors que les étudiants 

bénéficient — ce cas restant une anomalie car les inléressées 
courent, chaque jour, des risques de contamination auprès des 
malactes, 


24123. -- 101, -— M, Hubert Lefèvre-Pontalis dernande 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociaie: 1° le montant des 
frais de réfection du centre de la sécurité sociale d’Avon (Scine-ct- 
Marne) e', en particulier, le monlant des dépenses en peinture; 
à qu centre esl destiné. 


24134. 190 M, Adrien Renard <ignale À M. le ministre 
du travail et de la Sécurité sociale que certains employeurs exigent 
ue les communications syndicales que les délégués du personnel 
font afficher sur les panneaux d'affichage soient soumises préalable- 
ment à la censure de la direction €: l'entreprise; que, par ailleurs, 
le fait de subordonner l'affichage des communications syndicales à 
l'approbation de l'employeur constitue, de la part de celui-ci, une 
entrave au libre exercice des fonctions de délégué du personnel; 
qu'en effet, l’article 43 de la loi du 16 avril 1946 stipule: « les délé- 
rués peuvent faire afficher les renseignements qu'ils ont pour rôle 
e porter à la connaissance du personnel, d'une part, sur les empla- 
cements obligatoirement prévus et destinés aux communications 
Fyndicales et, d'autre part, aux portes d'entrée des lieux de travail », 
11 lui demande les mesures qu'il entend prendre pour mettre fin à 
pelle viola! on de la loi. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


11526. — M. Joseph Denais dernande à M, le ministre de l'agricul- 
Œure comment se ju-lifie l'arrêlé du préfet de police majurant de 
23 à 3% p. 100 environ le nm des fromages à Paris, alors que les 
services administratifs déclarent que la raréfaction du heurre est 
due à ce que fa fabrication des fromages est beaucoup plus rému- 
nératrice. (Question du 15 octobre 19%.) 

2e réponse. — L'arrôlé du préfet de police a €té pris en application 
de l'arrêté interministériel no 29-22 du 43 septembre 1M9 fixant 
le prix du jait et des produits laitiers pendant la période d'hiver 
4959-1950. Les calculs, entlérinés -par ce dernier texte, ont conduit, 
pflectivement, à un relèvement des prix variant entre 50 et 35 p. 100. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13592. — M, Livry-Level demande X M. le ministre des anciens 
bombattants et victimes de la guerre si un citoyen, mobilisé en 
gone de combat du 3 septembre 4939 jusqu'à la fin des hostilités 
sur le frant de France, démobilisé le 9 juillet 1910, rengagé au 
début de #91 dans les forces françaises libres, compagnon de la 
libération, ayant eu quaire grades dans la Légion d'honneur, douze 
citations à l'armée, la médaille de la résistance avec roselte, cinq 
décorations élrangères, doil aussi, pour oblenir la carte du combat- 
tant immédiatement, envoyer une copie certifiée conforme d'un 
billet d'hôpital ou à un certifi'at d'’orgine de blessures et ce qu'il 
doit faire s'il a eu la chance de n'être pas blessé, (Question du 
21 février 1950.) 

Réponse. — 11 y à lieu de distinguer si l'intéressé a reçu ou non 
une biessure de guerre. Dans le premier cas, il lui appartient de 
fournir la justificalion de ladite blessure et de son homologation par 
da production, notamment, soit d'un certificat d'origine de blessure, 
soit du hillet d'hôpital qui a été établi lors de son évacuation. Dans 
le second cas, il lui appartient de produire un état signalétique et 
des services qui, s'il n'en est déjà détenteur, lui sera délivié par 
l'autorité mililaire dont ii relève, 


13693. -_ M. Adrien Mouton expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu'une demande de per, 
d'ascendant a été déposée à la section départementale des pe: - 
de Marseille le 15 octobre 1946, dix jours avant le 5% anniver.utra 
de la postulante; qu'à ce jour l’intéressée n'est pas encore er 
session d’un tilre de pension, la section départementale des 1. 
sions ayant demandé au ministre, le 23 mars 1%M8, si elle pouvait 
établir un Utre provisoire d'attente et n'ayant pas obfenu de mr 
malgré plusieurs rappels dont le dernier date du 9 janvier 1:: 
et lui demande pour quelles raisons une demande déposée 7: 
turiment il y a trois ans n'est pas encore satisfaite à l'heure 
sente, (Queslion du 21 février 1950.) 

1re réponse, — Afin de pouvoir répondre en toute connaissance da 
cause à celte question, il est demandé à M. Adrien Mouton, déj;uté 
à l'Assemblée nationale, de bien vouloir faire connaître les 15m 
et prénoms du militaire, ainsi que les nom, prénoms €t domij:ia 
de l'asrendante, 


13596. — M. Auguste Touchard expose à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que la restitution des corps 
à titre graluit est accordée à la famille d'un militaire tué en Indo. 
chine; que les frais d'ouverture et de fermelure du caveau, incom. 
bant à une mère pour l'inhumation de son fils tué en Indocline Je 
20 décembre 1946, se sont élevés non pas à 5.000 francs mais à 
près de 10.000 francs, en raison des augmentations récentes; et Ini 
demande s'il ne pourrait prendre toutes dispositions afin que Je: 
frais occasionnés par la réinhumation de militaires tués en Indochine 
soient enlièrement à la charge de l'Etat et s’il n'estime qu'une 
telle mesure serait la réparation la plus élémentaire ef la mains 
discutable à accorder à un” mère endeuillée par la guerre qui se 
poursuit en Indochine, (Question du 21 février 190.) 

Réponse, — La loi no 46-2213 du 16 octobre 1946 sur le franctert 
aux frais de l'Elat des viclimes de la guerre est applicable aux 
nililaires tués ou qui décèdent en Indochine. Le décret no 17-134 
du 16 juillet 1947 déterminant les modalités d'exécution de la loi 
précitée <ligule que le tarif forfaitaire payé aux communes pour 
couvrir les dépenses d'inhumation, comprend d'une façon linita- 
tive: les frais de manutention à l'arrivée: les frais de transport 
jusqu'au cimetière; les frais de creusement de la fosse d’inhumal' 
Celle énumération ne comporte pas les frais d'ouverture des 
caveaux qui restent à la charge des familles. 


13701. -- M. René Malbrant demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre pour quelles raisons le décret 

ortant règlement d'administration publique, prévu par l'arlicle 43 
de la loi du 2% mars 1919 relative au statut et aux droits des com. 
battants volontaires de la résistance, qui doit fixer les conditions 
d'application de cette loi aux membres des forces françaises libres 
et aux membres de la résistance ayant servi dans les terriloires 
d'outre-mer n'est pas encore paru et dans quel délai il sera pro 
muilgué, (Question du 23 février 1950.) 

Réponse. — Le projet de décret prévu à l'article 45 de la 1ôi du 
25 mars 1949 relalive au statut et aux droits des combattants volos- 
laires de la résistance vient de recevoir l'agrément du conseil 
d'Etat, et est actuellement soumis au contreseing des ministres inté 
ressés, D'autre part, le décret prévu à l'article 13 de la loi susvisée 
est en voie d'élaboration et ce texte sera prochainement envoré 
au conseil d'ktat, 


EDUCATION NATIONALE 


12845. —- M. Maurice Rabier expose à M. le ministre de l'éduca 
tion nationale que le receveur principal du Trésor à Oran vient 
d'aviser un père de famiile de Mostaganem, dont le fils suit jes 
cours par correspondance de l'école universelle de Paris, que ce 
dernier ne pouvait plus procurer au ménage le revenw des alloca- 
tions prévues au code de la famille. Or, une circulaire n° 9% Ss, 
Re au « Bulletin officiel de l'éducation nationale », no 23, du 
2 mai 1949, précise qu'une commission départementale instituée 
par l'article 3 du décret du 13 décembre 1916, demande, en l'occur- 
rence, l'avis de l'inspeclenur d'académie, qui doit pouvoir attester, 
notamment, que l'élève ne se livre à aucune activité rémunératrite, 
que la préparation et la rédaction des devoirs correspondent à une 
scolarité normale de vingt à vingt-cinq heures par semaine et qu' 
envoie ses devoirs avec assiduité. 11 luj demande si la circulaire 
ne 99 SS est en vigueur en Algérie, comme cela paraîtrait normal 
(Question du 30 décembre 1949.) 


Réponse. — La circulaire no ® SS publiée au « Bulletin officiel de 
l'éducation nationale » no 23, du 12 mai 1449, a été prise dans k 
cadre des Ke Aer du décret du 13 décembre 4946, portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la lot du 
22 août 1946 fixant le régime des prestalions familiales sur le terri- 
toire métropolitain, Or, les textes susvisés ne sont pas applicables 
aux salariés résidant en Algérie, lesquels bénéficieæt d’un régime 
de prestations familiales institué par les actes dits arrêtés 

u gouvernement général de l'Algérie des 6 mai et 140 juin 1M, 
10 février et 26 mars 1942, validés par l'ordonnance du 4 octobre 
1945. Seuls les personnels rémunérés sur le budget de l'Etat, en ser 
vice en Afrique du Nord, peuvent prétendre aux avantages prévus 
par la loi du 22 août 1946, en apnlication du décret du 2 avril 143 
modifié. Dans le cas d'espèce exposé, le père de famille ne pourrai 
bénéficier des dispositions prévues par la circulaire n° $9 = 
s’il était fonctionnaire rémunéré sur le budget de l'Etat, 
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INDUSTRIÆ ET COMMERCE 


13512. — M. Philippe Olmi demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce s’il n'est pas dans ses intentions d'apporter ou de 
soumettre au vote du Parlement un nouvel aménagement à la ki 
du 23 septembre 1918 concernant l'aide temporaire à l'industrie ciné- 
patographique, dont la durée d application à été prorogée de deux 
gns par décret paru au Journal officiel du 5 février 1949; signale la 
atuation de la trésorerie extrêmement gênée de très nomhreux 
exploitants de « peliles salles » qui sont actuellement dans l'im- 

ossinilité absolue de fournir les %#) p. 100 du montant des travaux 
fe renovation de leurs salles, et demande: 1° s’il ne serait pas pos- 
cible de leur ristourner sabre et simplement, sous réserve que 
ces sommes serviraient bien pour financer des travaux, la moitié 
des sommes qu'ils ont versées au fonds commun par la taxe de 
5 F prélevée sur chaque plate: 2° à quel total se sont montés les 
versements des exploitants depuis la mise en applitation de la loi 
du 3 septembre 1948; 3° quelle part en à été depuis ristournée aux 
exploitants; 4° à quel montant s'élèvent actuellement les sommes 
dispouibles. (Question du 16 février 1%.) 


Réponse. — Dans l’état actuel des textes, 11 est impossible de ver- 
ser à tous les exploitants la moitié du montant des taxes perçues 
aux guichets des salles, car la loi du 23 septembre 19% prévoit 
expressément dans son article 5 que le « montant de l'aide attrihuée 
à chaque explnitant ne peut dépasser 59 p. 100 du montant du devis 
des Luvaux effesiués dans les salles ». Au 30 septembre 1919 (four 
l'exercice 1943-1919), le montant total de la taxe additionnelle au 
rix des places a été de 1.673.038.675 francs. Les versements effec- 
tués aux exploitants ont été de 173.117.324 francs. La part disponible 
pour l'exploitation représentait une somme de 878.085.000 Francs. 
Au 2! décembre 1919, les versements effectués aux exploitants étaient 
de 351.826.3% francs. Toutefois, la situation des exploitants de petites 
salles a retenu depuis longtemps l'attention du ministère de l’indus- 
trie et du commerce et c'est précisément en vue de remédier à 
Yétat de fait présent, contraire à l'esprit général de la loi d'aide, 
que des dispositions viennent tout récemment d’être incluses dans 
Je projet de loi de voies et moyens en instance au Parlement, ten- 
dent à supprimer purement et simplement fa limite de #) p. 100 
par l’article de la loi du 23 septembre 1918. 


INFORMATION 


13027, -- M. Auguste Hugonnier expose à M. le ministre d'Etat 
chargé de l'information qu'aux termes du décret du 29 mai 1017 « le 
comité des papiers de presse, créé par le décret du 13 mai 4936, 
était dissout à in date du 30 juin 1947 ». Ce décret décidait que l'ac- 
tif disponible devait être: transféré à l'Etat et dévolu à la S. N. E. P., 
pour la art revenant aux entreprises de presse ou d'information 
ayant fait l’objet d'une décision de transfert en application de Ja 
loi du 41 mai 1916; versé aux entreprises de presse où d'information 
actuellement existantes pour lä part qui leur revient. Or, depuis le 
90 juin 14947, et malgré de nombreuses demandes formulées par divers 
journaux, soit dir:cternent, soit par l'intermédiaire des organismes 
de la fédération de la où aucune distribalion n'a été effectuée 
aux journaux ni à la $. N. E. P. D'autre part, l'un des svndicats 
composant la fédération de la presse a informé ses adhéren's que 
les fonds appartenant aux journaux ont été mis à la disposition de 
la société professionnelle des papiers de presse avec l'accord officiel 
des divers commissaires du Gouvernement, H Jui demande: 4° si 
cette dernière informalion est exacte. Dans Faffirmalive, les com- 
missaires du Gouvernement ayant outrepassé les droits que Jeu 
confère l'arrôté du 18 mai 19%6, quelles sanctions il compte prendre 
contre ces fonctionnaires qui ont lésé les intéréits de la presse; 
2° quelles mesures il compte prendre pour transférer sans délai à 
la $S. Ne E. P. et aux journaux les sommes qui leur appartiennent. 
(Question du 135 janvier 194.) 


Réponse. — 19 Les intérêls de la presse ne sont pas Ksés rar les 
tohditions dans lesquelles s'opère la liquidation du comilé des 
pe de presse, dont le décret du 29 mai 1947 a prononec la dis- 
solution, et par là même, abrogé l'arrèté du 18 mai 19%6. L'actif dis- 
onible n'a encore pu être déterminé, en raison, notamment, des 
mportants litiges qui opposent le liquidaleur à la eaisse de péré- 
quation de la pareterie et de l’impex. Ces litiges sont relalifs à des 
sommes qui atleignent environ la moitié de ce qui peut être 
altenlu du solde de la liquidation. Les fonds courants provenant de 
l'apurement des opérations du comité dissout sont inscrits à un 
Comple ouvert à la Société professionnelle des papiers de presse, 
Cet oganisme, géré par les représentants de la presse, et soumis au 
contrèle financier des pouvoirs publics, présente toutes les garan- 
Ues nécessaires à la sauvegarde des intérêts de la presse; %e Ja 
tépartition prévue par décret du 29 mai 1917 ne pourra avoir lieu 
ue lorsque le règlement des litiges ci-dessus visés aura permis 
e déterminer l'actif disponible, 11 est possible d'espérer ce rèvle- 
ment pour la fin de 1950. Une répartition partielle provisoire pour- 
rait cependant intervenir, semble-t-il, dès le mois de juiilet, 


INTERIEUR 


13188. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'intérieur 
Pendant combien de temps sera maintenue une police économique 
qui, pour coinbattre les hausses illicites, se Hvre à des opérations 
aussi importantes y l'appréciation du prix des bonbons et frian- 
dises vendues au détail, (Question du 24 janvier 1950). 


Réponse, — Si le rationnement alimentaire a disparu, le domaine 
application de Ja répression économique reste très vaste par suite 
de l'application des textes antérieurs à MS5® où postérieurs à 1915 
et des textes édictés par le pseudo-gouvernement de Viehy, validés 
ar l'ordonnance du 9 août 1944. IL copvient d'indiquer que les 
commissaires et inspecleurs de police des sections de polire ècono- 
mique et fluancière recherchent les fraudes caractérisées dans 1e 
commerce et l'industrie À l’aide, au besoin, d'une étude comptahe 
approfondie. On peut citer l'exemple suivant: sur 47 commerçants 
contrôlés, 24 ont été reconnus coupables de dissimulation fiscale 
de l'ordre de 13 à 99 p. 100 sur le chiffre d'affaires. Moyenne indt- 
viduelle: de 50 à 100 millions de francs, La vérification à laquelle 
se réfère l'honorable parementaire doit porter sur un contrôe 
prix de détail sur la confiserie, en application de l'ordonnance 
43-1483 dn 30 juin 1943 on de la surveillance des fraudes à la quantité 
ou à Ja quelilé, par le critérign du prix (ioi du 19° août 190). 


13543. -_ M. Pierre Henauit exh0:e À M, le ministre de l'intérieur 
que, pour éviter des déporlations d'otages, voire même l'incendie 
du village, cerlaines communes ont été obligées, pendant l'occupa- 
tion, de ver-er aux allemands des somimes réclamées par CNX, SO 
vent à la suite d'actes de sabotages: et lui demande de quelle 
facon s'effectue le remboursement des somines versées dans de teiles 
circonstances. {Question du 17 février 1950). 


Réponse. — Le remboursement des amendes infligfes aux coltee- 
tivités locales par les autorités d'occupalion peut être effectué 
suivant Jes modalités fixées par circulaire n° 88-AD/2 Intérieur en 
date du 42 février 1947, et sous forme de subventions exteplions 
nelles accordées au titre de l'article 7 de la loi du 14 septembre 1914, 


13779. — M. Auguste Touchard expo:e à M. le ministre de l'inté- 
rieur que le dimanche 19 février, le 1% arrondissement de Paris & 
été mis en état de siège pendant plusieurs heures,et a été le 
héâtre de brutalités policières qui ont provoqué l'indigration dé 
ia populalion, Sons le prétexte que des jeunes gens distribuaien® 
des tracts, des opérations de police en pleine collision avec des 
membres dun KR. P. F, ont eu lieu au marché, plare des Fêtes et a 
carrefour Flandre-Crimée-Joinville, faisant de nombreux h'essés. 
lui demande: 4° les raisops de ces opérations de police; 2° qui em, 
a donné l'ordre. (Question du 2 rars 1950). 

Réponse. — I à été constaté fréquemment que les vendeurs de 
journaux politiques et les distributeurs de tracts suscilaient deg 
incidents en opérant en groupes, notarument le dimanche, sur 16 
marchés et aux abords de ceux-ci. En vue de faire respecter l'orûr@ 
publie et d'éviter des heurls entre des membres de partis polid 
tiques opposés, ordonnances préfectorales en date des 5 févriem 
4929 et 8 novembre 41918 ont interdit la vente en groupes et 2 
vente sur et aux abords des marchés. C'est en application de € 
textes que des perturhateurs qui s'étaient rassemblés dans 14 
49 arrondissement, le 19 février dernier, ont été dispersés par | 
police après avoir refusé d'obéir aux injonclions du service d ordre 


JUSTICE 
13570. —— M. Gabriel Citerne demande à M, le ministre de la just 


si les propriétaires, louant en annexes aux pavillons des cours 
espaces non cullivés les entourant à l'usage commun des loca'air 
desdits pavillons, sont aulorisés à faire rembourser par ces locataire 
au prorata de leurs loyers respectifs, la taxe dite de *« solidarit 
agricole » dont ils sont frappés à Sainl-Mandé, sans doute à tort 
et ajoute que la loi du {7 septembre 48 ne parait pas avtori 
les propriétaires à demander à leurs locataires le remboursem 
de celte taxe. (Question du 17 février 1950.) 


Réponse. — Îa question posée est relative à un point de d 
rivé qui relève uniquement de l'inlerprélation souveraine des 
Uräaux, 


13829. - M. Vincent Badie dernarde à M. le ministre de la jus 
si un greflier fonclionnaire ayan! antérieurement à 
titularisation, des services de commis greffier près d'une jus'ice 
paix peut bénéficier, dans le cadre de l'arrôlé du 9 août 1949, de 
validation desdits services pour la retraite, I lui signale que, da 
l'esprit du texte précité, l'intéressé a pris part d'une facon effeett 
et directe an service de la justice, au méêime titre que les comm 
grefliers auxiliaires des cours el tribunaux et du tribunal de simpl 
police de la Seine et qu'une différence de trailement entre 
diverses calégories ne se comprendrait en aucuns facon: qu'en € 
de doute, il ne peut s'agir, en l'espèce, que d’une lacune on d’ 
oubli et qu'il y aurait lieu, en conséquence, de préciser en ce se 
}2 tex'e de l'arrêté susvisé, (Question du 8 mars 150.) 


Réponse, — En l'état actuel de la réglementation, Ja question po 
comporte ne réponse négative. En effet, les arrêtés des 11 août 1 
et 9 août 1959 aulurisent la validation des services de comnis-greffi 
auxiliaires assermentés où non asserment€s accomplis près certair 
juridictions limitalivement énumérées au nombre esquelles 
figurent pas les justlices de paix. La chancellerie va néanmoi 
d l'accord du ministère des finances sur le pronci 

1exlension de la validation aux services de cornsni | 

l'ex de :rvice minis greff 

auxiliaires des justices de paix. , 
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SEANCE DU 28 MARS 1950 


13831. -_ M. Joseph Denais dornnnde à M. te ministre de la justice: 
do si la suppression du peut être, dans un immeuble à 
loyers, décidée par le propriélaire, encore qu'il prive ses locataires 


concierge 


d'un facteur d'ordre et de sCeuri é que les uns ou les autres oni pu 
faire entrer en lgne de compile dans la décision qu'ils ont prise de 
Jouer les si, dans un immeuble en copropriété, la voionté 


de la majorité di propriétaires peut supprimer le concierge, alors 


qu'une minorité estime que c'est modifier, sans son avis, un éiément 
essentiel d pacle social, (Ouestion du mars 1950.) 
Réponse La question posée es! relative à un point de droit 


uniquement de l'interprélation souveraine des tri- 


oui reltre 
unaux. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2%75. -- M. Paul Ribeyre expose À M, le ministre du travail et 
da la sécurité sociale: à) que l'arrêlé du 91 janvier 1946, relalif aux 
gens de 12 , dispose en son article 7: « Les avantages en nature 
(logement el nourriture) peuvent être déduits des salaires f.xCs Jors- 


gscignemert pr.vé d'spose en son article 5: « Les avantages en nature 
{nourriture et logement), lorsqu'ils sont fournis par l'employeur, peu- 
vent étre déduit: des saaires fixés par le présent arrêlé »; c) que Île 
régime de ces deux catégories de travailleurs est donc absolument 
identique ; dj qu'en réponse à la question écrite ne 12325 (J. O. débat 
ne 420 Au 27 décembre 1959, p. 7318), il a donné les précisions suivan- 
tes: e Il n'a pas été estimé opportun de comprendre le personne] do- 
mestique üu nombre des bénéficiaires de l'arrêté 3 novembre 1949 
portant attribution d'une prime unique et exceptionnelle en raison 
du fait que ces salariés jouissent pour la plupart d'avantages en 
nature {nourriiure et logement). est raypelé que l'évaluation de 
ces avoutages à été maintenue au taux de S0 F par jour fixé à 
compter du 4% décembre 1917, par l'arrêté du 31 décembre 1947 
portant relérement des salaires. Cette évatuation n’a donc pas varié 
avec le coût de la vie, Une partie de la rémunération du personnel 
domestique doit ainsi être considérée comme constituant une échelle 
raobile de salaire ». Il lui cermande, vu l'identité absolue de régime 
résultant des arrètés mômes, s'il n'y a pas seu d'exclure du bénétice 
de celte pi les travailicurs visés par l'arrêté du 15 septembre 
4956, sont nourris et logés par l'employeur, celu.-ci Sup- 
poriant dejà, de ce fait, l'auginentation du coût de la wie. {Question 


du fécrier 1990.) 

Répouse. — Aux termes de leur article fer, les dispositions des 
arrêiés de: 3 novembre 19:9 portan! attrbulion d'une prime unique 
et exceptionnelle et 7 février 4950 portant atlribution d'une prime 


aux salariés sont applicables aux entreprises industriclles et com- 


terciales, aux entreprises de transports, aux exploitations m'nères, 
aux professions libérales, aux offices publics et rninistériels, aux 
syndicats, sociétés civiles et associations Ge nalure que ce 
soit a msi qu'aux organismes à statut légal spécial. Les employeurs de 
gens de maison n'étant pas compris dans le champ d'application 
des arrclés précités, ce personnel ne peut prétendre au bénéfice des 
prunes qu'is ont instituées, Ces primes sont par contre dues au 
personnel des él issemenis d'enseignement privé, ceux-ci étant 
compris duus le champ d'application des arrèlés des 5 novembre 
4959 ei 3 février 19%, M n'a pas été jugé opportun d'étendre 


n d'application desdits arrêtés au personnel domestique, 
celui-ci fouissant en général d'avantages en nature (nourriture et 
logement dent l'évaluation à été maintenue au taux de 80 F par 
ar l'arrèté du 31 décembre 1917 portant relèvement des saial- 
eat signalé que pour l'apprécialion du salaire brut à prendre 
en considération pour déterminer le droit du personnel par 
es arrété 


le champ 
0 


sements d'enseignement privé aux prmes prévues par 

des 3 novembre 1919 et 7 février 1950, il convient de tenir compte, 
lé cas évchéa des taux d'évaluation des avantages en mature fixés 
par voie d'a ds à l'applicalion desquels le ministère du (ravail 
ne Sesl jas oppose. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12691. — M Louis Quiguen expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme là siluation d'un patron 
picheur-arimare trouvant dans le cas suivant: un dundee à 
Tnoteur avant ét£ construit en 14937 par les apports suivants: 14° de 
l'intéressé, 88000 F d'argent liquide; 2° 261.000 F versés par six bail- 
leurs de fond: non inscrits imaritimes ne figurant pas sur l'acte de 
renciselion, aucun acte d'association n'existant; 3° une subvention 
de 160.060 F Ge L'Etat au tre de la loi Tisss. La demande de cette 
subvention avait rersonuel'ement par le patron pêècheur- 
errmateur, Le bateau fut réquisitionné le 7 septembre 1939 et perdu 
à Casablanca le 21 novembre de la même æennée. Une demande de 
reconstitution avant été faite en 1942 et 1933 pour la mise en chan- 
tier à navir® de remplacement, les six bailleurs de fonds refu- 
sèrent de s associer à celle demande. Une autre demande a été 
présentée en 1949 par le patron pêcheur-armaleur suivie d'un nou- 
veau relus de participation des baikeurs Ge fonds. Dans ces condi- 
tions, tous les frais furent supportés par le patron. Il fut seul sur 
l'acte de francisation, 1l versa personnellement 2.250.000 F de soulte 
représentant la diflérence de prix entre le navire perdu et le nou- 
veau. D'autre part, depuis la construction du premier navire usqu’à 
la reconstruction du navire de remplacement, le patron pêcheur & 
versé à ses bailleurs de fonds, tant des gains du navire que des 
indemnités de réquisition, environ rois fois la valeur de leur apport 


[at 


lo it 
ere 


_fnitis!. I 


lui Gemande : 19 queïle est la situalion du patran nôchour. 
armateur au point de vue du droit de propriété vis-à-vis de la : 
rine marchande; 2° si les bailleurs de fonds, qui n'ont partiei, 
d'aucune facon à la construction du navire de remplacement, soi: 
fondés à en revendiquer la propriété, (Question du 24 février 140. 

Réponse. — 1° Le droit de propriété d'un navire n'est opposal 
l'administration et aux tiers en général que lorsqu'il est rendu publie 
par la formalité Ge la francisation. Dans le cas présent, le proprir. 
tuire du navire perdu et du navire de emplacement, au regard de 
la marine marchande, est donc le paWwon pêcheur dont le nom 
figure sur les actes de francisalion de ces navires; 29 les rapports 
entre l'armateur et ses bailleurs de fonds sont régis par les con. 
ventions exis'ant entre eux, mais, sur ce plan purement pri 
l'administration de la marine marchande n'a pas compétence 
intervenir et les droits éventuels des copropriéluires ne peuvent cire 
reconnus que par autorité @e justice. 


pour 


Erratum 
au comple rendu in extenso de La 2e séance du 21 mars 14. 


QURSTIOKS ÉCRITES 


Page 2417, fre colonne, au lieu de: « 14978. — 9; mars 1959 — 
M. Eugène Delahoutre demande... », lire: « 14078. 24 maurs 1050 — 
M. Eugène Delahoutre demande ..», 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS FECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
‘Application de l'article 97 du règlement} 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10024. — 17 mai 1919, — M, Pierre Hénauit demande À M, le pré- 
sident du conseil: 1° dans quel délai l'application du décret Poire 
Chapuis sera réalisée; 20 si l'évacuation des écoles libres des houi- 
lères de la Grand-Combe, prévue pour le 23 avril, sera reportée, 


26965. 28 juin 1249 — M, Hubert Lefèvre-Pontalis dema:de à 
M. le président du canseii (ravitaillement): 4° s'il est exact que la 
réglementalion des menus dans les restaurants est toujours en 
vigueur; 20 s’il est exact que ceux-ci ont seulement le droit de 
servir de la viande au diner les samedis, dimanches et jours féric.; 
Jo s’il est exact que les jours sans alcool décrétés par Vichy sort 
toujours en vigueur; 4° si des contraventions sont dressées aux re:- 
laurateurs qui sont en contradiction avec ladite réglementation ; 
5° s’il ne pense pas que celle-ci, qui semble devoir tomber en désué- 
tude, gagnerait à être abrogée. 


11944, — © novembre 1919. — M. dean-Paul David dermande À 


M. le président du conseil (ravitaillement) quelles sont les rai-os 


qui ont pu déterminer tardivement (mi-octobre 1949} son &éparlement 
à refuser l'importation de 100.000 tonnes de graines de soya, imzo- 
tation sollicitée par le G. N, A. P. O. depuis la mi-juillet 1919, 


12529. — 1% d‘cembhre 1949, — M. Pierre Chevallier expose à M. ls 
secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil que les circulaires (ina 
nant des divers départements ministériels constituent aujourd'iul 
une véritable réglementation secondaire qui, bien que ne concernant 
en principe que les fonctionnaires et agents des services publics, 
intéresse cependant des calégories de plus en plus nombreuses de 
citoyens. Il demande: 4° quelles sont les dispositions qui ont été 
prises pour mettre cette documentation à la portée des intéressés 
et notamment s'il existe dans les chefs-lieux de départements ou les 
villes importantes un local (bibliothèque publique, buresu de pré- 
fecture, etc.) où la consultation sur place en soit assurée; % si les 
particuliers peuvent obtenir copie des circulaires ministérielles qui 
les intéressent et dans l'affirmalive à qui ils doivent s'adresser et k 
tarif demandé pour lesdites copies. Il est fait remarquer que la pré- 
sente question ne concerne nullement des circulaires secrètes ou 
confidentielles, 


12680, — 20 décembre 1949, — M, Maurice Viollette demande à 
M. le président du conseil s’il est exact: 1° que depuis dix-huit 
mois un parti politique entretient une mission permanente de pro- 
pagande dans les terriloires d'outre-mer et cialement à Mada- 
gascar, où il y a, actuellement, deux délégués qui relèvent, d'ail 
leurs, un collègue qui rentrerait en France; 29 que toutes ces mis 
sions sont payées par le budget de l’Assemblée de l'Union française. 


13099. — 17 janvier 1950, — M, Jean-Paul David demande à M. ie 
du conseil s'il existe une publication officielle ou privée, 
jour, indiquant la liste des ordres, décorations, distincti 
mérites, diplômes, elc., civils et militaires, existant en France. D 


qu'ils seront fournis par l'employeur : b) que l'arrêlé du 15 Ssep- 
tembre 1946 relatif au personnel de service des élablissements d'en- 
— 
, 
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la négative, il sugeère que la documentation considérée soit publiée du bétail ne sont pas entièrement utilisées du fait du prix élevé 


au Journal officiel, Sous forme de réponse à la présente question 
écrite, avec indication des conditions (âge, références, qualité, etc.) 
que doivent remplir les candidats aux distinctions considérées, Un 
rage spécial pourrail consacré à celle publication, 


13399. — 7 février 1950. — M. Jean Deshors rappelle à M. le pré- 
sident du conseil l'émotion soulevée dans le pays par la publication 
du rapport de la cour des comptes; et demande quelles mesures 
ont été prises pour éviter le renouvellement des faits s'gnalés et, 
Je cas échéant, les sanctions qui ont été infligées aux responsables 
des états de faits incrimunés. 


13641, — 23 février 1950. — M, Jacques Bardoux demande à M. le 
président du Conseil: 1° s'il est exact qu'au début d'août 1919 l'ad- 
ministrateur des crédits Marshall ait adressé à l'organisme francais 
de liaison une lettre pour lui signaler les conditions fàcheuses dans 
Jesquelles avaient été utilisés les crédits accordés pour l'Afrique 
occidentale française, et entreposés les marchandises et outillages 
importés; 2° dans l'affirmalive, s'il est exact: a) qu'aucune réponse 
n'ait été faite à cette 1etlre, et aucune mesure prise en Afrique 
occidentale française; b) que, pour la seconde fois, l'administrateur 
du plan Marshall ait, au début de novembre 1949, renouvelé sa pro- 
teslation contre la manière dont avait élé utilisés en Afrique occi- 
dentale française les crédits octroyés, et entreposés les marchan- 
dises et outillages importés; c) qu'à cette lettre était jointe une 
Jongue énumération de faits justifiant cetle accusation de gaspil- 
lage et de désordre; d) qu'à la suile de ces deux protestations, 
restées l'une et l’autre sans réponse, tous les crédits aient été coupés 
à l'Afrique occidentale française par l'administrateur du plan 
Marshall; 30 s’il pourrait confirmer ces fails par des indications 
précises, et fndiquer quelles sanctions ont été prises contre Îles 
pret este responsables, aux divers degrés de l'échelon admi- 
nistratif. 


AFFAIRES ETRANGERES 


9718. — 4er avril 1919, — M. Raymond Roques dernande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° quel est le slatut juridique, en 
ce qui concerne la dévolulion successorale, de deux époux de nalio- 
nalité syrienne, mariés sans contrat dans leur pays d'origine et 
domiciliés en France depuis 1930, le mari étant décédé à la survi- 
vance de son épouse et laissant pour héritiers plusieurs enfants 
vivants ou représentés; 20 si le testament par lequel le de cujus 
entend que la succession qui comprend des biens situés tant en 
France qu’à l'étranger, soit réglée conformément à la loi française, 
et que, notamment, la donation entre vifs ou en cas de décès faile 
au profit de sa femme soit exécutée, peut avoir à effet, 


42048. — 10 novembre 1919. — M. Louis Marin demande à M. le 
ministre des affaires étrangères si ses services possèdent, pour chacun 
des belligérants, pendant la guerre de 1939-1945, la liste des pertes 
en soldats tués, blessés, prisonniers, disparus pour les diverses 
armées de terre, de mer, de l'air (armées de 1939, de la France 
combattante, du maquis, de la libération) et la liste des pertes en 
victimes civiles, fusillées, tuées par les bombardements, déportées, 
mortes en captivité, incarcérées, et combien ces victimes ont laissé 
de veuves, orphelins, d'ascendants et s’il peut les rendre publiques, 


13361. — 3 février 1950, — M, Frédéric-Dupont demande à M. Île 
ministre des affaires étrangères quel est le montant des sommes 
distribuées chaque année par le service des œuvres françaises à 
l'étranger et quelle est leur répartition du point de vue confessionnel, 


AGRICULTURE 


12619. — 15 décembre 1919. — M. André Tourné demande à M. le 
ministre de l’agriculture quelles sont les décisions qui ont été 
rises lors des récents accords passés entre les pays du Benelux, 
a France et l'Italie: 4° en ce qui concerne les modalités d’expor- 
{ation et d'importation de produits agricoles avec les pars du 
Benelux, au regard: de la quantité des produits, des tarifs douaniers, 
des prix de transport, des modalhtés de payement; 29 en ce aul 
concerne l'Italie, quelles sont les quantités de vin, en hectolilres, 
et les quantités de fruits et légumes, en quintaux, que ce pays pourra 
envoyer chez nous dans le Cadre de l'accord sur la libération des 
échanges et du protocole franco-italien, 


13202. — 2% janvier 1950. — M, Paul Antier demande à M. le 
ministre de l’agriculture, pour chacune des dates suivantes: 4er jan- 
vier 1932, 4er janvier 1936, 4er janvier 1939, 4er janvier 1945, 497 jan- 
vier 4950: 40 Je nombre des cominunes électrifiées avec le concours 
des subvention; de l'Etat; 20 le nombre de kilomètres de chemins 
ruraux construits avec subventions de l'Etat. 


13273. — 29 janvier 190. — M. Paul Antier expose à M. le ministre 
de l’agriculture que, conformément à l’arrêté ministériel du 30 sep- 
tembre 1935 relatif au régime des mélasses, et du décret du 21 avril 
4940, il est réservé chaque année à la nourriture animale, un con- 
tingent de 120.000 tonnes de mélasse dont le prix est fixé par arrétés 
des ministres des finances et de l'agriculture; qu'il s'avère, dans la 
senjoncture présente, que les quantités réservées à l'alimentation 


. commission, à caractère 


actuel de Ja mélasse, nourrilure animale, 11 Jui demande les mesures 
qu'il comple prendre pour permellre à l'é'evage français d ser 
l'imporlante ressource fourragère métropolilaine que repésentent 
les 120.000 tonnes de mélasse réservées à l'alimentation du bétail 
par l'arrêté du 30 mars 1995. 


13322. — er février 190, — M. Olivier de Sesmaisons exhose à 
M. le ministre de l'agriculture le cas d'un directeur de caisse 0- 
nale de crédit agricole muluel, inscrit à une caisse d'assurances 
sociales agricoies, ayant bénéficié des avantages conférés par tte 


société à ses membres, notamment en ce qui concerne le rembhour- 


ment d'activité, payée partie par Ja caisse régionale de crédit agri- 


cole qu'il dirigeait, il lui demande s'il peut prétendre, aa les 
mêmes conditions, aux prestations en cas de maladie, comme 
l'article 72 de l'ordonnance n° 41-2154 du 19 octobre 1943 l'aulorise 


pour les salariés des professions non agricoles bénéficiaires d'une 
rente ou pension de vieillesse ou d'une pension constituée sous 16 
régime des retrailes ouvrières et paysannes, ce texte n'ayant jamais 
été rendu applicable à l'agriculture. 


13327. — 2 février 1950. — M. Albert Boccagny expose à M. le mi- 
nistre de l'agriculture, conime suile à la réponse faite Le 47 janvier 
1919 à sa question n° 12330: 10 que la loi validee du 9 mars 1941 
sur la réorganisation foncière et le remembrement a prévu jour son 
exécution la création de deux commissions: une commission com- 
munale et une commission départementale; qu'en particulier pour 
ce qui conéerne la commission communale l'avant-propos qui pré- 
cède le recueil des textes législatifs et réglementaires sur le remem- 
brement indique que, pour dégager la commission communale des 
influences locales, les services publiés y sont largement représentés 
et que, par ailleurs, l'exposé des motifs de la loi précise que des 
pouvoirs aussi importants n'ont été donnés à la commission com- 
munale qu'en raison de sa composition; qu'ainsi le législateur, en 
donnant une majorité substantivile aux représentants des services 

ublics dans la commission dont il s’agit, a clairement signitié son 
intention de soustraire celle-ci aux influences locales et aux coalt« 
tions d'inltérèts particuliers; 2e qu’au cours du remembrement en 
woic d'exéculion dans la commune de Thairy (Haute-Savoie), if 
s’est formé dans cette localité un troisième organisme non prévu 
par la loi, en l'espèce, une sous-commission composée de 9 membres, 
dont 5 et le géomètre sont apparentés entre eux à des degrés dif- 
férents; que par ailleurs, deux de ces derniers font également partie 
de la commission communale légalement constituée; que cette sous-! 
nettement familial, s'est constituée elle« 
même, comme telle juridiquement sans existence légale ou régle- 
mentaire, mais a néanmoins tenu des séances, entendu certains des 
intéressés de préférence ceux auxquels ses membres sont anparentés 
ou en relations d'amilié, pris des décisions, reçu et solutionné des 
réclamations, donné des directives, adopté ou modifié les propositions 
du géornètre, dressé des procès-verbaux de ses travaux et, ne con- 
naissant pas exactement l'étendue des pouvoirs qu'elle s’est elle- 
même attribués a tenté de se transformer en juridiction de droit 
commun à l’occasion d’une réclamation formulée par l'un des assus 
jJettis; 3° que les actes accomplis, en fait, par celle sous-commission 
sans existence légale ant été, pour tout où partie, homologués par 
la commission communale, seul organisme valablement habilité 
pour les accomplir lui-même, qu’au surplus, rien dans la loi du 
9 mars 1941, ni dans le décret du 7 janvier 1912, n'autorise la com- 


! mission communale à déléguér tout ou parlie de ses pouvoirs à une 


sSous-commission locale sans existence légale ou réglementaire; qua 
par suile tous les actes accomplis par la commission communale 
d'après les données et propositions d’un troisième organisme non 
prévu Par la loi sont entachés d'illégalité. 11 lui demande quelles 
mesures il compte prendre, tani pour j'annuiation des aclts en, 
question que pour que l'opération de remeimbrerment en cause 
s'effectue en la forme légale. 


\ 


13364. — % février 190, — M. Bernard Paumier demande À M. la 
ministre de l’agriculture dans quelles conditions sont elfectutes les 
importations de maïs en provenance des U. S. A., d’Indochine LA | 
de Yougoslavie. 


13365. — 3 février 1950. — M, Bernard Paumier demande à M. H 
ministre de l'agriculture quelles mesures il entend prendre pou 
rélecter rapidement les fermes et appartements sis dans la commun 
de Chambord (Loir-et-Cher), domaine de l'Etat, et lui rappelle qu 
chaque année, des sommes sont inscrites dans le budget pour efled 
tuer ces travaux; que par ailleurs, ce domaine et le château Täppots 
tent au Trésor public. 


13378. — 3 février 1950. — M. Adrien Mouton expose à M, 1e 
ministre de l'agriculture qu'un décret du 30 décembre 19149 fx 
ke taux de la redevance départementale et communale des mine 
applicables au chlorure de sodium; que les villes de France qui ontff 
sur leur territoire, des marais salants, ont demandé que le sel e 
provenant soit classé comme produit industriel; que ce elassemen 
permellrait aux diles communes de bénéficier des” redevances com 
ayant des mines de sel. Il lui d 
mande s’il envisage de compléter, en ce sens, les dispositio 
décret du 30 décembre 1919, 


sement des frais médicaux et pharmaceutiques, et mis à la r« 
le er juillet 1959 avec une pension égale à la moitié de 


2536 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 28 MARS 1950 


13400. février — M. Jacques Foniupt-Esperaber demande 
à M. le ménistre de l'agriculture si un notaire, exploitant directement 
une #splnaon agrivole dont il est propriélaire des bâliments 
d'exploitation, du cheptel vif et mor! et d'une parlie des terres, peut 


étre vou-idéré comme agriculleur avec le bénélice des dispositions 
du sial:l du fermage (en particulier le droit de préemption) et de 
la légi-lition concernant Je Crédit mutuel agricole (avec la possi- 
bilité d'être membre d'une caisse de Crédit mutuel agricole et de 


poûür son agriculture, éventuellement de divers prêls 
accordés par cet organisme). 


13441. — M. Raymond Moussu dermande à M. le 
ministre de l'agriculiure: 1° si l'arrèté prescrivant le faucardeinent 
des risicres mon navigables ne doit pas, avant exécution des tra- 
Vaux aux fruis des propriétaires riverains, tre notifié d'une 
amanière quelconque eux intéressés habhilant en dehors de !a com- 
mune ou à été publié cet arrêts, de façon à leur permettre, le cas 
échéant, de procéder eux-mêmes aux travaux nécessaires; 2° dans 
la négative, s'il n'estime pas normal autant qu'équitable de donner, 
pour ! avenir, à ses services des instructions dans ce sens. 


13441. février 1950, M, Gabriel Citerne demande à M, le 
ministre de l'agriculture quelles mesures il comple prendre pour un 
respert lotal de la loi du 3 juillet 199, concernant les calamilés 
agricoles, et fair en sorte que les victimes des calamités soient 
remboursces en lenant compte des pertes réellement subies, 


23444. -_ février 199, — M. Waïdeck Rochet Ameande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° si le crédit de 1 milliard de francs qui 
devait êlre mis, en 1%19, à la disposition des industries du maehi- 
isme agricole pour permettre des investissements dans lesdites 
industre< à été entièrement utilisé: 2° que!s sont les constructeurs 
de mater) agri’ole qui ont bénéficié de ces crédits sous forme de 
ge et à quel montant s'élèvent ces prêts r chacun d'eux; 

dar: l'hypothèse où le crédit prévu de 1 milliard de francs n'aurait 

as éié intégralement utilisé pour les inveslissements dans les indus- 
ries 11 machinisme agricole, quelle à été la destination des sommes 
mon uliiisces, 


93471. — 16 février 1950. — M. Paul Valentino demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° dans quel département d'outre-mer 
un einploi de directeur des services vétérinaires à été supprimé; 
2e les départemenis d'outre-mer où ont été supprimés les deux 
emplois de vélérinaires Sanitaires d'Elat mentionnés à l'annexe du 
décret n° 50-169 du 6 février 1%9; 3° les déparlements d'outre-mer 
dans lesquels trois emplois d'expéditionnaires et deux emplois de 
chauffeurs ont él; supprimés d'après le même document; 4° les jus- 
dificalions des mesures susindiquées 


13472. -_ 10 février 1950. — M. Paul Valentino demande à M. le 
Ministre de l'agriculture si des mesures ont élé prises pour assurèr 
eux vianteurs de la Guadeloupe les rislournes qui leur sont dues 
par les fabricants de sucre. 


23531. -— 16 février 190. — M. Joseph Delachenal signale À M. le 
ministre de l'agriculture le cas d'une veuve, mère de trois enfants 
de pius de quatorze ans, qui, depuis de nombreuses années, avait 
üroit à l'exonération des cotisations d'allocations familiales, son revenu 
cadastral étant inférieur à 500 francs: ajoute qu'aucune cotisation 
ne lui a #t6 réclamée par la caisse d'allocations familiales agricoles 
et que, dès lers, tout naturellement, elle n'a pas fait de demande 
d'exoncralien:; et demande — cette veuve étant dérédée — si sa 
fille peut être astreinle à payer les cotisations arriérées des cinq 
dernières années. 


13528. -- 17 février 1950. — M. dean Bayiet demande à M. 16 
ministre de l'agriculture raisons pour lesquelles l'administration 
des douanes a tardé, pendant plusieurs années, à transmettre les 
cartes grises aux propriétaires des tracteurs Clétrac, en possession 
cependant d'un bon légal de répartilion. 


15539. -- 17 février 1950, — M. Hilaire Perdon demande à M. le 
ministre de l'agriculture quel est le critérium qui détermine le droit 
à l'indemnité journalière pour un ouvrier malade pendant la période 
de chômage, conformément à la circulaire ministérielle n° 92/49 du 
80 décembre 1949, 


13549. — 17 février 1950. — M. Henri Roulon expose à M. le ministre 
de l'agriculture qu'un arrêté ministériel du 31 janvier 1950, paru 
au Journal officiel du 4 février 1959, a fixé les éléments consti- 
tutifs du prix de revient d'un hectare de betteraves sucrières pour 
la campagne qui s'ouvre, mais que cet arrêlé ne vise pas les valeurs 
de référence; et lui demande: 4° le montant de chacune d'elles; 
2e à combien s'élève, dans la conjoncture actuelle, le prix de revie 
à l'hectare. 
t 


13591. — 21 février 1950. —- M. Pierre Juge demande à M. le ministre 
de l'agriculture pour quelles raisons l'administration des douanes 
a tardé, À transmettre les cartes grises 
aux propriétaires des tracteurs Clétrac, en possession cependant d’un 
hon légal de répartition. 


13643. — 23 février 1950. — M. Jean-Louis Tinaud demande à M. je 
ministre de l’agriculture si des élrangers, résidant en Frans o: 
dépendant de la caisse mutuelle d'allocations familiales agricoie. 
peuvent bénéficier, pour leur enfant, qui y est né, de la prune à |à 
première naissante. 


13677. — 21 février 1950. — M. Paul Antier demande à M. ls 
ministre de l'agriculture: 1° quelles sont les raisons qui ont rat. 
la signature du décret no 50-179 en date du 6 février 4950, modiliart 
le taux de la prime décadaire de magasinage attribuée aux or: 
nismes slorkeurs et fixée à 7 francs par le décret du 48 ectobre 1u5: 
20 pourquoi cetle disposition a été prise avec ceflet rétroactif: : à 
celte décision, qui modifie arbitrairement l'équilibre financier dos 
coopératives et compromet la rentabilité de l'effort d'équiper::t 
entrepris en fonction des objectifs de production 1952, au moin: 
même où celles-ci éprouvent des difficuités de stockage quasi i-ur- 
montables, à fait l'objet d'une étude approfondie, et si toutes es 
répercussions en ont été envisagées; 4° quels ont été les 
donnés par les organisations professionnelles et 
lors de l'élablissement du projet de modification du taux de celte 
prime. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10867. — 2% juin 1949. — M. l’abbé Pierre-Grouès demande à M. Ie 
ministre des anciens combatiants et victimes de la guerre :; à 
bénétice du transfert, à titre gratuit, et 1a restitution à la famille des 
corps des victimes de guerre ne peuvent être accordés lorsqu il 
s’agit d’une mère de famille de nalionalité belge, mais résidant en 
France depuis de nombreuses années, évacuée d'office par les auto. 
rités françaises en août 1939, décédée dans son lieu de refuge, et 
dont les fils ont tous été mobilisés en France. 


11834. —— 20 oclchre 1919 — M. Léopold Sedar Senghor expose À 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
que, parmi les anciens combattants autochtones titulaires de 
carte, les anciens ciloyens ont droit à une retraile annuelle de 
930 francs à cinquante ans et de 1.272 francs à cinquante-cinq ar, 
tandis que les nouveaux citoyens ne touchent respectivement que 
265 et 636 francs. Il lui demande quelles mesures il compie prendie 
our faire cesser celte inégalité que rien ne justifie et qui viole 
es arlicies 81 et 82 de la Constitution. 


12712. — 22 décembre 1949. — M. Auguste Touchard demarnie À 
M. le ministre des anciens combaitants et victimes de la guerre | 
est ac'uellement, par département, le nombre des tilulæires de la 
carte du combattant et des bénéficiaires de la retraite du combattant. 


12767. — 26 décembre 1919. —_ M. Jacques Bardoux expose À M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre (1° 
certains invalides de guerre, candidals à des emplois réservés, ayarl 
subi avec succès, le à juillet 1947, l'examen prévu pour l'emploi de 
commis d'ordre à la Banque de France, attendent toujours, depuis 
près de deux ans et demi, leur affectation à cet emploi, la liste des 
candidats aux emplois réservés n'étant pas encore parue au Journal 
officiel. IL lui demande indiquer à queïle date cette liste 
sera enfin publiée au Journal officiel. 


13283. — 31 janvier 1950. — Mme Germaine Poinso-Chapuis 
à M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
qu'un certain nombre de territoriaux cyant servi au Maroc ou durs 
le Sud-Tunisien pendant la période de 19%44MS8 viennent d'obteur 
la restitution de la carte du combattant après en avoir été privés 
pendant une quinzaine d’années environ. Elle lui demande quels 
sont les droits de ces anciens militaires en matière de reträile de 
combattant et s'ils peuvent prétendre au rappel des arrérages échus 
depuis que la retraile leur a été supprimée à Ja suite du retrait 
de leur carte, étant signalé que les solutions adoptées, et les annuités 
versées varient d'un département à l'autre, 


13366. — 3 février 1950. — M. Adrien Mouton demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre quel cit 
acluellement, dans le département des Bouches-du-Rhône: 4° 14 
nombre de titulaires de la carte du combattan!; 2° le nombre de 
veuves de guerre, 3° le nombre d'orphelins de guerre. 


13474. — 16 février 1950. — M. Pierre Henault demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre où eu cit 
l'étude de la question concernant le payerment d’un pécule ur les 
anciens prisonniers de 1914-1918, d’une part, et 1939-1945, d’auire part 


13541. — 17 février 1950. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si Un® 
veuve de la guerre 1939-1945 dispose intégralement de la pension 
qui lui est due en cas de remariage. 


13594. — 21 février 1950. — M. Augusts Touchard expose À M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un 
long délai existe pour le rapatriement des soldats français morts A 
Indochine et que les familles s'étonnent de la lenteur mise à leu 
rendre la dépouille de l’être cher, et lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour que les corps inhumés en Indochine soie 
rapairiés plus acüveme 
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13595. — 21 février 1950. — M. Auguste Touchard cxpose à M. le 

des anciens ocmbattants et victimes de la guerre que le 
retour des Corps des militaires morts pour la France el restés en 
terre étrangère suspendu alors que plusieurs miiléers de corps 
cout groupés en Allemagne; et lui demande quelles mesures il 
compte prendre afin que le rapatriement des corps, des miliiaires 
trançais en Allemagne soit repris au plus tôt. 


13597. — 21 février 1950. — M. Gérard Vée demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: î° le mumbre de 
de la retraite du combattant depuis l'institution de 
ladite retraite; 2e les crédits globaux afleciés au payement de celte 
retraite pour chacune des années depuis son institution: 3% si la 
discrimination est possible, le nombre de chacune des deux calé- 
ories de bénéficiaires: a) anciens combattants de cinquante-cinq à 
goxaute ans, b) de plus de soixante ans. 


DEFENSE NATIONALE 


12502. — 13 décembre 19:19. — M. Max Brusset, 6e référant à la 
réponse faile le 24 juin 119 à sa question écrite ne dernande 
à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) die lui fournir 
des chiffres précis en réponse aux queslions suivantes: 4) combien 
de demandes de revision de pension lui ont été adresses au titre 
de l'article 33 de la li du 15 avril 4924, par des fonctionnaires civils 
des corps de gestion et d'exéculion de la marine — quelie que Soit 
la calégorie à ils apparliennent — tilulaires de pensions 
militaires et rappelés à l'activité par les autorités marilimes pendant 
les hostilités en 1939-1930; b) combien de ont revisées, 
dont les intéressés ont recn notification, en méme temps que de 
nouveaux livrets de pension; €) quelle suite il compte danner aux 
demandes de revision de pcusions qui n'ont pas encore été revises, 
comme celles qui sont ci-dessus visées, 


12990. — 13 janvier 190. — M. René Kuehn demande à M. le 
ministre de la défeuse naïiomale: quel est l'effectif des adminis- 
traleurs civiis de sen administralien centrale et combien de ces 
fonctionnaires Sont afleciés à sa direction des personnels civils; 
2e combien des vagt-six bureaux diriges en 1938 par les che!s de 
bureau civils son! encore actuellement dirigés par les administra- 
teurs civis; 3e combien de nouveaux bureaux out été créés depuis 
4% dans les services contiés au personnel civil: 4° combien d'em- 
plois qui, en 192$, étaient assurés par des sous-chefs de bureau, 
des rédacteurs, voire des commis, sent actuellement occupés par 
des adminisirateurs civils de 2e classe €l au-dessus; 5° quel était 
respectivement en 1913 et en 1919: a) l'effeciif total des personnels 
civils extérieurs: b) le nombre des bureaux ou sections de bureau 
chargés de ji’ädminisiralion de ces personnels dans les différentes 
dreclions; l'effectif de <es bureaux en supérieurs (admi- 
histrateurs, agents supérieurs et grefliers). 


12991. — 13 janvier 1950. — M. René Kuehn demande à M. le 
ministre de la defense nationale dans quelles conditions onl été 
eflectuées les dernières mesures d'intégration dans les cadres des 
édminislrateurs et des agents supérieurs de la guerre, noltam- 
ment: jo &'il a élé tenu compte, pour la composition de la commis- 
sion avant eu à statuer sur les chefs de bureau, de la jurispruderice 
du conseil d'Etat (arrét Trèbes et autres) et de l'arliclke 55 du statut 
des lanctionnaires, d'après lesquels sont considémées comme irrégu- 
Lères les délibérations d'une commission composée de fonctionnaires 
de grade égal ou inférieur à celui des candidats et dent ils sont 
les <oncurrents de carrières; <ombien de représentants du 
personnel ont été élus par les intéressés, combien ont été désignés 
par l'administration et sur quel texte on s'est appuyé pour procéder 
à ces désignalions; 3° si @n a demandé aux directeurs ou chefs 
de service des intéressés leur avis sur les mériles de leur personnel 
et ei cet avis a été suivi; 4° pour quel motif aucnn directeur militaire 
l'a 616 admis à participer aux délibérations des commissions; 
0 quelles mesures ont ék prises pour pallier le mangue d’impar- 
Ualté et toute prise de posilion personnelle des membres de la 
commission d'intégration à l'égard des candidats, circonstances qui, 
d'après un communiqué « de source autorisée », paru dans Le Monde 
du 16 avril 1949, et d'après Ja thèse développée par la dirertion de 
la fonelion publique dans sa réponse à certains recours, auraient 
té le véritable motif de l'annulation par le conseil d'Etat des pré- 
cédentes intégrations. 


13462. — 8 février 1950. — M. Aiphonse Denis rappelle à M. le mi- 
histre de la défense nationale que le 40 juin 1944, la commune d'Ora- 
dour-sur-Glane fut entièrement anéantie par une colonne motorisée 
tllemande, et lui demande: 1° le nombre des criminels arrêtés; 
2° la date prévue pour leur jugement et les raisons ayant relardé le 
procès; 3 les noms des deux SS enrôlés dans le corps expfdition- 
naire d’Indochine; 4e si ces deux SS ont été rapatriés et, dans Je 
les raisons qui empêchent leur extradition et jeur 

men 


13598. — 21 février 1950. — M. Pierre Ménauit se à M. le 
Ministre de la défense nationale que le décret du février 1950 
(Journal officiel du 7 février 1950, page 1493) a promu et nommé au 
grade de sous-lieutenant, dans l’armée de terre (active), pour prendre 
Tang du der octobre 1947, du 1e octobre 1938, du fer mai, du 
octobre 4949 ou au janvier 4950, d'anciens élèves de l’école 
spéciue militaire interarmes (10e ségie); que ce décrei süpule que 


ces promotions et nominations me comperleront pas de rapnvel de 
sokle antérieurement au janvier 4990: qu'il y à 
une arémalie, car les jeunes sous-ieutenants, avant des «salaires 
anomaement bas, ne peuvent un tel pméjudice; aj u'e que 
l'en relève trop d'exemples dans tous les domaines concernant des 
augmentations de traitements, soïdes, retrailes, appliquées arec des 
rappels s'élalant, notamment pour les relraites, depuis 1% pour 
que soient ainsi brimés de jeunes @fficiers: et ni demande 
n'eslime pas que ce qui est amis pour les uns ne devrait pas 
être refusé aux autres et, dans Vaffimnaiive, quelles mesures 
coemple prendre pour accorder aux intéressés le rappe. intégral 
auquel ont droit. 


13644. — 2} février 1950 — M. Paul Theetten demande à M. de 
ministre de la défense nati@naile quelles les de 
l'engmêle sur l'accident d'avion qui à occasionné la mort du 
Lectercq. 


23679 21 février 1950. M. Vincent Badie expose À M. le mli- 
nistre de la défense nationale que dun: 
du 0 septembre 19% fixant les règles d'allocation et les tarifs es 
nouve:les soldes attribuées à compter du fer janvier en vertu 
du reclassement de la fonction publique, I apparait que l'échelon 53 
est un échelon exceptionnel attribué au choix aux capitaines avant 
plus de six ans de grade et dix-huit ans de service. 1 lui dermande 
dans quelles conditions est établi ce choix el, en paraculier, si 
l'avis «es autorités hiérarchiques dont re'èvent les officiers remplis. 
sant les conditions &'ancienneté de grade et de service, est demand, 
et, dans la négalive, quels sont les matifs qui justifient l'absence 
de cet ément essentiel] d'appréciation. 


EDUCATION NATIONALE 


11588. — 18 octobre 1919 — M. Pierre-Henri Teitgen #x\xpoce À 
M. le ministre de |’ ion natonaite que l'inspection acad mique 
du Doubs et du territoire «ie Hellorl use, kHrsqu'elle désire se ren- 
seigner sur la amoralité et la compélence d'un candidat on d'une 
candidate à lun des postes ce l'enseignement public, de la temole 
suivante: « L'inspecteur d'acadtmie, à M. le directeur où Mine ja 
directrice du... M, ou Mlle m'a adressé une demane en vue 
de son admission dans les cadres de l’enseignement public; M. o4 
Mie X.… déclare avoir été élève dans votre établissement; je vous 
serais obligé Ge me faire connañlre, confidentiellement, des que 
possible, votre avis sur ce candidat et de me renseigner, uolaim- 
ment, sur ses antécédents, sa conduile, sa moralité, sa tenue, son 
caractère, les services éventue:s rendus par sa femille à l'en-cigne- 
ment, aux œuvres scolaires où postscosaires et ‘es sentiments qu'il 
manifeste à l'égard de Ja laïcité ». 11 lui demande: 1° pourquoi les 
renseignements demandés par l’inspection académique du Poubs et 
du territoire de Belfort s’élendent aux services éventuellement ren- 
dus par la famille cu candidat à l'enseignement, aux œuvres sco- 
Jaires on postsco'aires et aux sentiments manifesiés par candilat 
à l'égard de la laicité, alors que des autres inspections académiques 
s'en liennent à se renseigner sur les antécédents, la cemluile, la 
moralité et la tenue ainsi que le caracière du candidat: s'il 
estime que les services éveninelleement rendus par la fami'e du 
candidat à l’enseignement, aux œuvres scolaires ou 
doivent, seuls, êlre pris en consikéralon, à l'exclusion de lous 
autres services que la famille pourrait avoir renius à l'Etat et à la 
nation dans d’autres domaines; 3° @æe qu'il convient d'entendre par 
l'expression « les sentiments manifestés par ‘e candilat à l'égard 
de ja laïcité » qu'utilise de queslionnaire de linspertion acadé- 
mique du Doubs et du terriloire de Belfort: s'il pas que 
le questionnaire par l'inspection acadmique du Doub< el du 
territoire de Belfort est, en fait, susceptib'e d'une inlervention 
partisane et d’une application abusive, Gangereuse pour la dignilé 
et l'indépendance des membres de l'enseignement pubiie, 


12063. — 10 novembre 1919  — M. Mohamed Mokhtari exnoce À 
M. le ministre de l'éducation nationale que à 
adopté ke 8 juillet 1919 une proposition de tendan!: fo À 
arréler le recrutement du cadre spécial en Algérie; % à jniécrer 
le cadre spécial dans le cadre normal sous certaines condilions: 
3° en attendant l'incorporation inéividuel'e des intéressés 4nns le 


cadre normal, à appiiquer, aux traitements des insliltuteurs du cadre 
spécial, le reclassement de Ta fonction publique pour les 
tranches 1948 et 1%49, Malgré Ya volonté neltement exvrime de 


l’Assemblée nationale de mettre fin à la silualion diminuée qui est 
faite aux inslituteurs du Cadre spécial, il semble, comme ‘e montre 
une récente noie du bureau dn $S. N. I, que les dispositions ci-des- 
sus rappeles, notamment l'intégralion dans le cadre normul, ne sont 
toujours pas appliquées, il demanñe: si le reclaseæ. 
ment a élé et dans quelles conditions: combien «d'insli. 
tuteurs ont été intégrés dans le cadre normal et combien i! en 
reste dont la siluation est encore à régulariser; 3° queles me<urcs 
il a prises ou compte prendre pour mettre fin rapidement à la silua- 
tion signalée, qui, d'autre part, gêne Ja r'alisation effective des 
enseignements A et B ou enseignements des Européens et encei- 

ement des Musulmans (fusion décidée pr décret en date du 

mars 1949); 4° l'arrêt Ge recrulement du cadre spécial ayant 
ét& décidé, si le recrutement des écoles normales d'Algérie sera 
suffisant répondre à tous les besoins de l'enceignement et 
du plan scolarisation; dans négative, quelles mesures il 
a déjà prises ou compie prermkre pour que le recrutement en maiucg 
soit satisfaisant, par le nombre et par la qualité, 
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2538 ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 28 MARS 1950 » 
le nombre d'ordonnances prescrites; constate qu'à cette 
12722. — 22 décembre 1919. — M. Louis Marin, se référant à la quéslion déjà posée, M. le ministre de la santé publique et de 
répon-e faite le 25 seplembre 1949 à sa question écrile n° 10879, la population a répondu: « que le pharmacien détenteur de secrsis 
sonic à M, 1e ministre de l'éducation nationale que, en dépit profess'onnels qui lui sont confiés dans l'exercice de sa prof. 
du J.cret récemment publié « réduisant &e siX semaines à un mois sion à la stricte obligation de ne pas les révéler sauf dans le ÿ 
la role de fermelure annuelle de la Comédie-Francaise », il où la loi l’oblige ou l'autorise à se porter dénonciateur, Le mar. 
n'en desieure pas tnoins que la Comédie-Française ne donne pas quement à celle obligation qui est générale et absolue, est G'ailleurs 
ul eue représen!alion pendant toute la durée du mois d'août, puni de pe.nes sévères par l'arlicle 378 du code pénal (oct b 
ce qui est des plus fâcheux, La nécessité invoquée d'assurer « les 1911) »; observe, d'autre part, que le décret du 1% septembre 
conzCs du personnel et des artistes » ne suffit pas à justifier ce donne à cerlaines autorilés, limitativement énumérées, les 
mois «Je fermeture tolale, I Jui demande pourquoi la Comédie et les commissaires de police, indépendamment des inspecteurs de 
n'ouvrirait pas les porles au moins d'une de ses deux salles, les la pharmacie, le droit de s'assurer que les registres des pharma. 
conzés du personnel et des arlisies élant assurés par roulement cins (l'ordonnancier notamment) sont régulièrement tenus et que 


comme on le faisait jadis et comme cela se pratique, d'êleurs, 
daus toutes indus‘'ies. 

13481. 16 février 1950. — M, Philippe Farine demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale: 1° à ques besoins correspondent 


de classes d'enseignement soc al actuellement en 
cours dans cerlaïns colèges technques; 2° quel est le nombre 
de c's classes; 20 quel est le nombre des élèves les fréquentant; 


4“ quel est le programme de l’enseignement: 5° par que:s diplômes 
sanctionnées ces éludes et quels débouchés s'ouvrent devant 
les titulaires de ces diplômes. 


n 
sont 


13483. -—— 16 février 1950. -_ M, Paul Valertino demande à M. Île 
ministre de l'éducation nationale des subyenlions ont accor- 
dées au dépariement de la Guadeloüpe, au litre: « Construclons 
Scolaires » pour les années 1918 et 1949. 


13544. 17 février 1930. M. Robert Bchet s znale à M. le 
ministre de l'éducation nationale que cerlans élèves du lycée 
Jd'uques-Decour, adhérents à l'Union de la jeunesse républicaine de 
Fran distribuent à leurs camarades un ensemble L documents 
de propagande {cartes d'adhérents à l’Union de :a jeunesse républi- 
Caine, bulletins &’abonnement à l'Avant-garde, tracts de prolteslat'on 
contre la guerre du Viet-Nam): il lui fait observer que ces pratiques 
lui apparaissent en cpposilion formelle avec les règles de neutralité 
des lycées; et il Jui demande quelles mesures il envisage pour mettre 
fin à cetle propagande. 


13601. — 21 levrier 1950, — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que l'auginentaton du normbre des élèves 
dans les écoles pr.maires et matcrnel'es étant, selon la statistique du 
de dicembre 1919, de 1.712 pour le département du Doubs, les créa- 
tions de postes d'éco'es maternelles prévues pour la rentrée de 
Pâques, Gains ce même département, se monteront à 4, alors qu'il 
en faudrait au mcïns 13 et que, en outre, toute nouvelle création 
de poste exige une suppression: et lui demande ce qu'il compte 
faire pour créer des postes dont la nécessté ne peut être contestée 
pourvoir ainsi aux besoins impér eux @e l’enseignement primaire 
dans le Doubs, 


13603, — 21 février 1950. —— M, Tanguy-Prigent demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quelles sont les mesures envisa- 
gées en vue du reclassement des maitres de l’enseignement primaire 
qui, tilularisés de 1922 à 1927, ont fait cinq ou six ans en »° classe 
ou üe classe, alors que la loi de 1932, créant ia classe exceptionnelle, 
: réduit de six à quatre ans le temps à effecluer <cans ces deux 
ciasses. 


13604. — ?1 février 1950. — M, Paul Theetten demande À M. 1e 
ministre de l'éducation nationale s'il pourrait publer les statistiques 
des résullats des diverses sessions spéciales des première et deuxième 
années dans les différentes facullés de médecine avec, pour chaque 
calégorie de randidats, le nombre d'années «'interruplion d'éludes. 


13646. — 23 jevrier 1950. M. Paul Valentino demande à M. le 
m nistre de l'éducation nationale: 1° le nombre d'instilutrices et 
d'insttuteurs suppéants ou intérimaires existant à la date du 
31 décembre 1947, dans les départements de la Guadeloupe, de la 


Martinique, de la Guyane el 4e la Réunion; 2° combien de ces insti- 
tutrices et stituteurs suppléants ou intérima:res ont été titula- 
risés: a) en 1918, b) en 1949; 3° comb'en seront litularisés en 1950. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9805. — 6 avril 1919. — M, Jean Masson demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si une société civile 
cons dérée comme société de personnes est astreinte, outre les 
impôts que doivent supporter ses membres sur tous les bénéfices 
même non répartis entre eux, aux mêmes impôts à payer à l'enre- 
gistrement que si elle n'avait pas le caractère de société de per- 
sonnes, c'est-à-dire à l'impôt (jusqu'ici d'environ 30 100) sur 
les bénéfices distribués par elle-même à ses membres et ne s’ajoutant 
qu'aux impôts qu'aurait chaque membre sur la part effective dis- 
tribuée. 


9859, — 7 avril 1949. —— M. Raphaël Babet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques 5), en applica- 
tion de l’article 378 Gu code pénal, le pharmacien tenu au secret 
professionnel, peut communiquer son ordonnancier aux agents des 
contribulions dans le bul de permettre à ceux-ci de rechercher 


leurs énonciatons conconmdent avec les quantités existantes de pro. 
duits toxiques; précise que l'article 45 Gu décret précité restreint 
encore le droit de visile reconnu à ces autorités en subordonnart 
l'exercice de ce droit à l'obligation faile à ces autorités de se 
faire assister d’un inspecteur de la pharmacie; conclut, des obser. 
valions qui précédent, que le pharmacien est fondé à refuser là 
communicalion de son livre d'ordonnances à quinconque (exception 
faite toutefois des maires et des commissaires de police) fût-ce aux 
inspecteurs des contribulions ; et “@mande que le b.en-fondé de celte 
interprétation lui soit confirmé. 


9895. — 8 avril 1919. —_ M. Jean Cayeux se référant À la réponse 
faite le 15 février 1919 à sa question écrite no 8233 fait observer à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques Qu'1 |: 
avait demandé quelles mesures il avait prises pour stimuler Ja pro. 
duction de l'or en Afrique occidentale française, non en janvier 
1919, mais avant le 4 juin 1946, date de la réquisition de l'or en 
Ang.eterre; il lui demande: 10 s’il est normal que l'Etat s’appro- 
prie, en temps de paix l’or des épargnants avant d'avoir épuisé 
tous les moyens normaux de s'en procurer, alors que dans le cas 
considéré, il stérilisait la proauction de l'or en Afrique occidentale 
franca'se en imposant aux producteurs un prix de vente dérisoire: 
2° dans Ja négalive, ce qu'il compte faire pour rétabiir la situalion 
des victimes de la réquisition. 


10056. 17 mai 1919 — M. Jean Médecin rappelle à M. le 
ministre des finances et des affares écoromiques que l'arlicle 4! 
de la loi du 19 mars 1928 précise que « tout fonctionnaire ayant, 
pendant sa présence sous les drapeaux, contracté une maladie 
ayant ouvert droit à pension au titre de la loi du 31 mars 1919, 
peut être mis en congé avec traitement inlégral pour une durée 
ne pouvant @épasser deux ans ». Il lui demande si l’expresson 
« maladie ayant ouvert droit à pension » doit êlre entendue dans 
le sens que seuls les lilulaires d'une pension d'invaldité peuvent 
prétendre au bénéfice de l'article 41, notamment dans le £as où 
une instance est en cours au titre de la loi de 1919 aux fins de 
reconnaissance d’un droit à pension, 


10085. —— 17 mai 1919. — M. Pierre Chevallier rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° que l'article 4 
du décret n° 48-1633 du 30 octobre 1948 qui stipule « à partir d'une 
date qui sera fixée par arrêté du ministre des finances et nonobstant 
toute clause contraire des statuts de la sociélé émettrice, l’ensemble 
des intérèts, dividendes ou autres produits périodiques revenant aux 
actions. pour un exercice social déterminé, devra Ctre payé en 
une seule fois, sauf dérogation spéciale accordée par le ministre des 
finances. La date du payement unique sera fixée par l'assemblée 
générale des actionnaires. Celle-ci pourra, toutefois, charger le conseil 
d'administration de procéder à cetts fixation »; 20 que l'arrélé 
du 6 décembre 19348 a fixé au 4er janvier 1949 la date à partir ce 
laquel'e s'appliqieront les dispositions ci-dessus; 3° l’article 18 
décret du 39 octobre d'après .equel les organismes émetteurs 
qui effectueraient un payement en contravention de ces dispositions 
seraient passibles de l'amende prévue à l’article 14 de la loi du 
24 juillet 1867, modifiée par l'ordonnance du 18 octobre 191. 
D'après ce texte, cette amende est de 5.000 à 200.000 francs. Il lui 
signale que, si celte mesure semble se justifier pour les dividendes 
des titres au porteur, elle se démontre, par contre, inutile et génante 
pour les titres nominatifs dont les coupons sont payés au siège 
social de la société et avec présentation des titres pour estampil- 
lage et non par plusieurs banques; que certains actionnaires, €! 
particulièrement des gens âgés, attendent avec impatience le paye: 
ment d'un premier acompté de dividende et que ce dividende ne 
peut souvent être payé en une seule fois par la société qui veu! 
éviter un débours d'argent important, Il lui demande s'il comp'e 
faire intervenir une dérogation en faveur des sociétés dont le payc- 
ment des dividendes n'est fait que par la société elle-même, à son 
siège social, et dont la société ne comprend que des titres nominatifs. 


10089. — 17 mai 1919. — M. Lucien Coffin expose à M. le ministre 
: des finances et des affaires économiques la situation du gérant d'une 
société à responsabilité limitée qui a toujours distribué tous le: 
bénéfices et acquitté de ce fait la taxe sur le revenu des valeu's 
mobilières pour tous les associés, ainsi que les avances provision: 
nelles, et dans laquelle aucune réserve n'est constituée. gérant 
minoritaire a laissé en compte courant le produit de ses parls 
sociales qui à acquitté toutes ses taxes et a été, d'autre part, soumi® 
à l'impôt général sur le revenu. Cette somme dépasse la moitié du 
capital social. Le gérant désire aujourd'hui retirer cette sommr”. 
Il demande: 40 si elle doit être considérée comme revenu distribué 
ou si elle entre dans la catégorie définie par l’article 42-14 du décret 
portant réforme fiscale, c’est-à-dire considérée comme affranch:° 
d'impôl; 2e dans quelle mesure l'article 43 s'applique à une situi- 
tion antérieure au {+ janvier 1949. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 


SEANCE DU 28 MARS 190 2539 


10114. — 17 mai 1949. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si les é'ablissements 
bancaires ent le -iroit d'appliquer sans préavis à leurs c'ients des 
tarifs brusquement majorés pour l’encaissement de coupons étran- 

s ou de chèques-dividendes soudain assimilés à des couons et 
trapoés à ce titre d'un prélèvement de 7 p. 1; 2° s'il n'est pas 
nécessaire d'imposer aux étabiissements bancaires l'affichage de 
Jeurs tarifs pour toutes opéralions orcinaires. 


10217. — 17 mai 1919. — M. Philippe Farine expose à M, le ministre 
des finances et des affairos économiques la <itialion dans laquelle 
«» trouvent les sujets français qui, par leur profession, résident 
ou sout de passage en zone française d'occupation; lorsque à la 
suite d'un arrêt de justice pris en leur faveur, et condamnant les res- 
cortissants allemands à leur verser une indemnité en dommages et 
interèts où encore à la suite d'accident, perçoivent en numéraire alle- 
mand d'une compagnie d'assurance l'indemnité qui leur est due 
er qu'ils désirent rejoindre leur domici'e et introduire en France les- 
dites sommes, les intéressés rencontrent alors des difficultés quasi 
“"<urmontables avant d'obtenir le transfert de ces fonds. I lui 
demande si, en pareil cas, les intéressés peuvent obtenir une auto- 
rsaton de transiert e! quel esi l'office compétent en la matière. 


[EPL 


10121, — 17 mai 1949. — M, Frédéric-Dunont demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques quelles démarches 
il a faites auprès du gouvernement argentin afin a'obtenir le règle- 
meut des exportations françaises anlérieures au décret pris par 1e 
gouvernement argentin bloquant ses payements à l'étranger et Ii 
rappelle que, dès le décret pris, la Grande-Brelagne a réclamé et 
obtenu le payement de ses cxporlations antérieures à ce décret. 


10134. — 17 mai 19:19. — M. André Maroselli demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :i ie propriétaire 
d'avoirs à l'étranger qui a satisfait à toutes ses obligations (décla- 
ratious de ses biens à l'ofiice des changes, réquisition des devises 
el des valeurs), n’a pas conservé le droit de gérer librement ce qui 
reste de sa fortune à l'étranger, de prendre toutes initiatives à ce 
sujet, sans avoir à en référer à une administration ou à demander 
des autorisations pour ses actes de gérance et lui signale que Poftice 
des changes soulève tant de difficultés à ce sujet qu'il devient impos- 
sible d’administrer un portefeuille de valeurs à l'étranger et qu'il 
faut assister à l'effriitcment rapide d'une fortune constituée. 


10441. — 25 mai 1949 — M. Pierre Dhers expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que: ensuite d'une vente 
de fonds de commerce, le Trésor jouit d’un privilège sur son prix, 
à raison des contributions directes et indirectes dues par le vendeur 
jusqu'au jour de la cession ou de l'entrée en jouissance du cession- 
naire; que les délais crdinaires de forclusion après les insertions 
légales du journal local et publication au Bulletin offiriel des ventes 
ne paraissent pas lui être opposables. II fui demande: 1° après quels 
torrnalités et délais le cessionnaire est entièrement déchargs du chef 
de son vendeur et peut, en conséquence, remeltre le prix; 2° si les 
muèmes règles sont applicables en ce qui concerne le prélèvement 
exceptionnel de Intte contre l'inflation; 3° si lors de la cession du 
bail d'un fonds de commerce la même responsabilité incombe au 
bailleur qui reprend son fonds; 4° si elle lui incombe notamment 
alors qu'au moment de la conclusion du bail il a fait connaître aux 
tiers, au moyen d'une insertion dans un journal Wcal, la durée de la 
location, que tous engagernents souscrits par le preneur reslaient à 
ja charge de ce dernier et que les éléments du fonds loué ne sau- 
raient, en aucun cas, constituer le gage des créanciers du preneur, 
alors que le propriétaire du fonds a fait connaitre la cessation du 
bail, verbalement ou par lettre, à l’administration des coutribulions 
directes et à celle des contributions indirectes. 


10543. —— 2 juin 1919 — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques de combien de 
licences d'acquisition d’aulomobiles d'spose chaque ministre. 


10611. — 7 juin 1919. — M. Paul Antier demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quelles sont les dispo- 
sitions qui ont été prises pour que les journaux créés à la libération 
zemboursent au Trésor les avances qui leur avaient été consenties; 
2e quelles mesures ont été prises pour que, dans le cas des exemp- 
tions fiscales accordées par les articles 46 et 47 de la loi du 31 décem- 
bre 1945, soit respectée la disposition suivante. « Cette exemption 
ne sera applicable qu'aux entreprises ayant remboursé les avances 
reçues de l'Etal » 


10616. — % juin 19:19 — M. Kléber Loustau expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un inspecteur primaire 
de 1re classe, ayant été nommé directeur d'école normale au 1er octo- 
bre 198 (recrutement au choix, après établissement d'une liste 
d'aptitude) est victime d’une grave anomalie de reclassement, puis- 
que l'avancement qui lui a été accordé a abaïssé son classement 
indiciaire de 7 points (450 au lieu de 525). 11 demande comment 
Finstitution du cadre unique va permetlre à tous les directeurs 
d'école normale de {°° classe de retrouver, sans délai, l'indice 525 
dont ils bénéficigraient si on les avait maintenus dans leur catégorie 
d'orxine au liey de leur accorder ce singulier avancement. 


10617. — 7 juin 1919. —— M. Kiéber Loustau expo:e \ M. te ministre 
des finances et des afiaires économiques: 1° eu raison de la 
de recrutement des directeurs d'école normaie, le ministre de Fédu- 
cation nationale a dù charger provisoirement des fonctions de direc- 
teur un inspecteur primaire de classe cia-sement indie.aire 462) 
qui n'a pas encore le diplôme de professorat nécessaire pour être 
direc!leur titulaire: 2° que, si cet inspecleur arrive, en poursuivant 
ses études, à obtenir le diplôme de proles<orat et À se faire nommer 
directeur titulaire, il sera reclassé à l'indice 422 et perdra ain: 
points. Il demande quelles imesures vont être prises à l'occasion 
de l'institution du cadre unique pour que les direcieurs d'école nor. 
male recrutés au choix parmi les inspecteurs, aient un ‘raltement 
au moins équivalent et des possibilités d'avancement aëssi satisfal- 
sanies que dans leur catégorie d'orizine, 


10620. — 7 juin 1919. M. René Kuehn demarde À M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques: 19 «11 esi exact qu'une cer 
taine quantité de vins blaues provenant de Telécosiovaquie où de 
Yougoslavie sous la dénomination de serait actuellement 
mis en vente aux entrepôts de Bercy (4 s'agirait de 600 hretolitre) 
et attire son attention sur la confusion qui s'établirait immanquable- 
ment dans l'esprit des acheteurs ou consommateurs enire ce produit 
et les vins d'Alsace; 20 les raisons qui ont motivé pareiile impor 
talion et les mesures qui seront prises pour Cviler toute confusion 
ou concurrence déloyaie, 


10642. — 9 juin 1919. — M. Paul Antier demanle à M. le ministre 
des finances et des aïtaires économiques: qu'à la 
ibéralisn des avances remboursables ont été consenties par 1e 
Trésor aux nouveaux journaux; 2 si, ces temps derniers, une 
circulaire de jui-mème el de M. le ministre de l'information a 
prescrit le remboursement de ses prêts; 5° quel a été o1 quel sera le 
comportement de l'adminisiration des finmices pour l'application de 
l’ariicle 46 de la loi de finances du 21 décembre 1%i5: « Ceïte exemp- 
tion ne sera applicable qu'aux entreprises ayant remboursé les 
ävances reçues de l'Etat. » 


10685. — 10 juin 1919. -- M. Maurice Guérin Cc\po-e à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques die le: Utres 
étrangers doivent êlre déposés dans une banque, que certains de 
ces titres ne rapportent rien ou n'ont au ‘une valeur; et lui demande : 
4° si, dans ce cas, les banques sont fondées à exiger un droit de 
dépôt et, dans l'aflirmatlive, quel est le montant; 2o si frs intéressés 
seraient autorisés à retirer leurs titres pour éviter des frais impor- 
tants Sans aucune justification. 


10698. — 19 juin 1219. — M, Eugène Rigal demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si jes en nom 
collectif ayant exercé l'oplion prévue par les articles 9% et 108 du 
décret no 48-1986 du 9 décembre 1949, seront souimises à la taxe 
prévue par l’article 415 dn code de l'enregistrement et à la taxe 
additinnelle prévue par l'article 449 du inême code le 
où eiles procéderaient à une augmentation de capital par imcomgora- 
tion de réserve; 2° si, dans l'affirmative, la taxe et la laxe addition- 
nelle devraient porler sur la totalilé des réserves inCorporées, sans 
distinction entre la fraction desdites réserves prélevées sur les béné- 
lices constatés dans les exercices £los postérieurement au janvier 
1949 et celle provenant des exercices antérieurs, remarque étant faite 
que les associés ont élé personnellement imposés à l'impôt général 
sur le revenu sur Ja tolalité des bénéfices, distribnés vu inis en 
réserve, leur revenant dans les résultats des exercices clos avant le 
4er janvier 1948; 5° quelle serait la situation, à l'égard de !a taxe 
et de la taxe additionnelle, d'une société en nom collectif qui, ayant 
procédé au début de 1919 à une augmentation de capitel par incor- 
poration de réserves, exercerait ultérieurement, dans les délais 
légaux, l'option pour son assujettissement à l'impôt sur sociétés. 


10884. — 2} juin 1919 — M. dacques Furaud demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
montant, en dollars, du matériel américain fourni à la régie Renanit 
depuis la libération; 2° à quel cours du dollar, à Chaqu2 époque, ce 
matériel a-t-il été facturé, 3% quel a été le montant, en francs. de 
la contre-partie de ce matériel, versé à l'Etat Par la régie Renault ? 


10906. — 2j juin 1919, -- M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il ect exact 
que le Gouvernement détient un crédit de 12 milliards de francs 
rovenant de la plus-value des stockages de beurre jadis réalisés; 
° dans l’affirmative, à quels chapitres du budget figurent ces 
recettes, 3 s’il entend garantir pour un milliard de france, à prendre 
sur ces douze milliards, les pertes éventuelles d’un nouvea 2 stockage 
OU pour engager des autorisations de crédit | 


10909. -— 24 juin 1019 — M. Eugène Rigal demande à M. 
des finances et des affaires économiques: 19 si les socié 
collectifs ayant réévalué leur bilan de 19:38 en conformité de l'arti- 
cle 69 de l'ordonnance no 45-1226 du 15 août 1945, de l’erticle 5 de la 
loi 46-2914 du 23 décembre 1946 et de l’article 4er de la loi 19-869 du 
15 mai 1948 et ayant, de plus, exercé l'option prévue par les artt- 
cles 92 et 108 du décret no 48-1986 du 9 décembre 1938 seront sou- 
mises à Ja taxe prévue par l’article 445 du code de l'enregistrement 
et à la taxe additionnelle prévue par l'article 448 dn méme code 
dans le cas où elles procéderalent à une augmentation de capitz 
Par incorporation de la réserve spéciale de réévaluation, é'ant fait 
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observer que ladite réserve, spéciale correspond à une plus-value 
marulestement arquise pendant la période où la sociélé aura nc- 
tionné sous le régime propre aux sociétés cn nom collectif, 2° quelle 
serait la situation, à l'égard de la taxe et de la surlaxe additionnelle, 
d'une société en nom collectif qui, ayant procédé au début de 1949 
à une augmentation de capital par incorporation de la réserve spé- 
clale de réévaluation, exercerait ultérieurement, dans les délais 
légaux, l'option pour son assujettisscment à L'inpot sur les sociétés. 


10951. juin 12:9. — M. déan Meunier dernarde à M. 1e ministre 
des finances et des affaires économiques comment l'institution du 
cadre unique va permettre aux directeurs d'école normale d'avoir 
imtnédiatement un classement indiciaire aussi favorable que 
étaisnt demeurés dans leur catégorie d'or'gine, celle des in<pevleurs 
primaires, d'où ils soul sortis au choix. 


10978. 0 juin 1919, — M. Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: {> pour quelles 
raisons les taxes d'enlévement des ménagères et de déver- 
sement à l'égout que les collectivités inunicipales ont été autorisées 
à percevoir, sont établies sur les rôles d'impôt foncier des proprié- 
taires et non sur les res des contributions personnelles mobilières 
des occupants d'immeubles à loyers. Le mode aciuel d'assiette de 
ces taxes oblige les prouriétaires d'immewbles à avancer, pour compte 
de 'eurs locataires, des somimnes considérables qui n'ont pas à figurer 
à leurs revenus et sur lesquelles gérant et archilecte percoivent des 
honoraires injustifiés; 2° sil ne serail pas possible de ten:r compte 
pour de la remarque ci-dessus. 


11096. — », juillet 1919 — M, Paul Gosset dernande à M. le ministre 
des finances et des affaires éConomiques: {° quelle e-t, au rezard 
de j'impôt sur jies sociétés (24 p. 100), la position de deux socirtés 
anonyines À et B ayant constitué, entre elles, pour l'exécution d'un 
marché, une Association en participation, lorsque celte dernière a 


elle-mème opté, ainsi qu'elle en a la facullé aux termes du para- 
graphe 3 de :'article 93 du décret du 9% décembre 1%8, portant 
réforme fiscale, pour son assujettissement à l'impôt sur le: sociétés 


(24 p. 100); 20 si chacune des sociétés A et B est fondée, aux termes 
de l'artiv'e du décret du 9 décernb'e 1918 à déduire de l'impôt sur 
les sociétés dont elle est redevable, la taxe proportionnelle de 
24 p. 100 déjà supnortée par la quotité de son héntfre imposable 
provenance de l'assoctaUon en participation à laquelle elle appar- 
ient,. 


11064. -- 5 juiliet 1919 — M, Philippe Monin demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques :j de: né'ociilions 
ont été entreprises ou des mesures envisagées en vue d'éventuelles 
exportations d’alcoo!, afin d'absorber des excédents et de procurer, 
en relour, à l’économie nationale, un apport de degises non négli- 
geable, tenant compe de l'élat artuel des prix mondiaux relatifs 
de j'aicoo! et des carburants pétroliere, 


11147, 12 juillet 1919, — M, Lucien Degoutte expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'il résulte des 
dispositions de l'article 2? du décret du 14 janvier 19148, concernant 
l'établissement du prélèvement exceptionnel de lutte contre j'infla- 
tion que, lorsqu'un contribuable a exercé, au cours de 126, des 
prolessions rangées dans des catégories différentes, le chiffre d'at- 
faires est réparti entre les diverses branches d’actjvité et chaque frac- 
tion des recettes, ainsi déterminée, est affectée du coefficient corres- 
pondant., 11 demande si l'administration est fondée, contrairement 
aux disposilions précilées, à appiiquer le taux du prélèvement de 
23 p. 100 fixé pour les commerces de gros, aux ventes de viande 
congelce ou de conserves, faite en 1946 par les bouchers en gros, 
pour le compte du ravitaillement général, ventes qui ont été prati- 
quées méyennant une commission, laquelle, par conséquent, doit 
êlre dégagée du chiffre d'aifaires général et supporter le prélève- 
ment à raison de 6 p. 100, Il précise que, dans certains départe- 
ments, il a été fait une exgcte app'icalion du principe fixé par 
l'article 2 du décret du 14 janvier 1918, la commission seule ayant 
été soumise au prélèvement (au taux de 6 p. 1%), de telle sorte 
que les positions différentes prises par le service local ont pour 
résultat de faire supporler aux contribuables intéressés des charges 
inégales pour des affaires identiques, étant souligné que le prélève- 
ment calculé à 2 p. 1(0 sur le nombre des ventes ahsorbe la presque 
lotaiité de la commission allouée par le ravitaillement général. 


11168. —— 3 juillet 1919. — M. Georges demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il est exact qu’ 
ait donné des instructions aux éervices départenentaux des finances 
pour porter, en 198, la valeur locative servant de base au calcul 
de la patente au 4/3 de la valeur jocative de 1943, et quelles mesures 
U compte prendre, dans l’affirmative, pour faire respecter ces ins- 
tructions qui n'ont pas été observées partout. 


11211, — 19 julilet 19:19, — M, Louis Bonnet demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques quand intervien- 
dra la cotation en Bourse des titres de l'emprunt algérien 7 p. 10 
4949, clos le 13 mars 1919, 


11218. — 19 juillet 1919, — M, Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° que:les sont les 
dates des textes législatifs ot réglementaires fxen!' le statut de l'or 


privé trançais en France et à l'étranger, notammert de l'or déclaré 


| 
en Grande-Bretagne sous déssier étranger et de l'or déciaré dans ua 
autre pays étranger que la Grande-Bretagne; 2° au cas où ces textes 
révéleraient une différence de traitement en ce qui concerne l'o 
déposé dans un aut:e pays que la Grande-Bretigne, quelles 
justificatous de ce statut différent. 


11230, 19 juillet 1919, — M. dacques Bardoux demande M. 
minisire des finances et des affaires éConomiques: 1° 
pas qu'il conviendrait de limiter le rôle du ceulre national du com. 
mérce extérieur, qui ne doit pas s'étendre aux questions se rappin 
tant à la qualité et à la propagande réservées à d’autres organisnts 
spécialisés ; 20 s'il ne couvisndrait gas également de porter de 9 à 
12 le normbre de non-fonrtionnaires prévu pour la composition dy 
conseil de direction et de réserver trois sièges aux organisations 
interprotessionnelles spécialisées dans le commerce extérieur, telle 
que l'Union française des industries exportatrices qui constity 
l'organisation la plus représentative de l'exportation traditionnelle, 


11260. — 20 jullet 1919, — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° © >rmracnt jouent 
les arlicles 42 et 45 du décret du % aécembre 149 dans le cas d'ung 
société à responsabilité limitée dont réserves n'ont gas.été répar 
ties, ou les comptes courants des associés sont supérieurs à la moitié 
du capitai social depuis plus de quatre ans et qui procède à l'ang. 
menltation de son capital par incorporation de ces comptes courants: 
20 si l'impôt sur le revenu des personnes physiques est applicable, ef 
dans quelles limites. 


11254. — 2! juillet 1919, — M. Raymond-Laurent à M le 
ministre des finances et des affaires économiques que la l'Juidation 
des pensions nouvelles dues aux directeurs de 1re ciasse des aimi. 


-pistrations financières avant pris leur retraile dans une direciion 


classée en > catégorie est subordonnée à un décret fixant l'indice et 
le traïtement de ces agents, mais que ce décret est depuis de longs 
mois en préparation aux directions du personnel et du budget, } 
densande s'il ne serait pas possible, bien qu'il ne vise qu’un nombre 
très restreint d'intéressés, de 'âter la parution de ce décret et, 
possible, la date à laquelle il interviendra, 


11286. — 21 juillet 1919. — M, Georges Ricou expose à M, tt 
ministre des finances et des affaires économiques que l'applica' in de 
l'article 31 de la loi de finances du 6 janvier 1948 a soulevé des diff. 
cultés d'application en ce qui concerne le payement par les à:socia 
tions scolaires et postscolaires de la contribution des patente: et da 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. Une lettre da 
la direction générale des contributions âirectes, en date du 21 m3 
1948, adressée à la ligue a’enseignement, faisait savoir que 
associations telles que les amicales d'anciens élèves et les socétg 
scolaires et postscolaires qui peuvent étre considérées comm 
n'ayant aucun caractère lucratif res'ent, en effet, conformément à 
jurisprudence du conseil d'Etat, exonérées de l'impôt sur les béné 

ces industriels et commerciaux et de la contribution des patentes, 
à moins qu'elles ne se livrent à des opérations caractérisant l'exer 
cice d’une véritable profession commerciale; et lui demande de déf. 
nir: fo les critères qui, en matière de cinéma, définissent la profes 
sion commerciale; 20 si le fait de passer des films de longs mrirages 
dont certains enrichissent le patrimoine national et sont indispen- 
sables à la culture populaire {mais qu’il n’est possible de se procue 
rer que chez les débiteurs commeïciiux mfyennant le payement 
d'une somme forfaitaire) doil étre retenu parmi ces critères, 


11307. — 22 juillet 1919. — M. Eugène Montagnier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° qu'un crédit 
de 25 millions a été attribué pour du gibier de repeuplement ; 2° que 
l'accord du 6 août 1948 a té prorogé de trois mois jusqu’au 21 act 
bre 1949; 30 que le crédit n’a pu être employé par suite du retard 
apporté dans la délivrance des licences (14 janvier 1949); et id 
demande: a) si ce crédit sera reconduit; b) si ces licences pour 
ront être renouvelées en temps voulu avant la date du 31 ociobre 
1949; c) quelle mesure il compte prendre pour faciliter le renouvel 
lement de ces licences. 


Denais demande à M, fl 
uels obstacles 
ito Argentine 


11469. — 18 octobre 1949. — Joseph 
ministre des finances et des affaires économiques 
s'opposent à ce que les porteurs français du Cr 
4 1/2 p. 100 1934 ayant, à la suite de la conversion en 4 p. 1%, 
déposé leurs titres voici quelque trois ans, reçoivent capital et Inté 
réts dont ils sont créanciers. 


11470, — 18 octobre 1949. — M, Joseph Denais demande à M. fe 
ministre des finances et des affaires ues si les taxes pré 
vues par Ja Joi du 13 janvier 1941 sur les lotisseurs peuvent tre 
perçues sur la vente, rendue nécessaire pour l’acquit de droit ds 
succession d’un terrain situé en bordure d'une route nationale, 
lorsque la condition oplima de réalisation commande qu'il soit 
divisé en plusieurs lots. 


11600, — 18 octobre 1910. — M, dacques Chevalier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° que l'impôt 
sur les traitements et salaires ayant été supprimé en Algérie à 
compter du 1 septembre 1948, les fonctionnaires détachés de la 
métropole, retraités résidant en Algérie, n’ont pas encore obtenu 
le remboursement de l'impôt indûment perçu pour la période du 
{æ septembre 1948 au 31 décembre suivant. Cependant, le gouverneur 
général de J'Algérie a signalé cette situation au pouvoir centrak 


M, le 
l'ung 
Cpar 
anis, 


D ces difficultés d'ordre comptable; 
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Le ministre des finances oppose des raisons de comptabilité, Les 
traités ne sauraient, en toute équité, supporter les conséquences 
20 que, contrairement à la 
règle et aux principes en tualière d’impesitions, les rappels de 
pension afférents à 1948 perçus en 1949 ont éié frappés de l'impôt 
cédulaire, cependant supprimé en 1949, et alors que les retraités de 
la métropole n'ont pas supporté cet impôt. Il lui demande: 4° si 
des mesures seront bientôt prises pour donner satisfaction aux 
petrailés intéressés; 2e quel recours Îles intéressés peuvent exercer 
contre la décision de l'assemblée algérienne, qui à autorisé cette 
violation des principes, et notamment s'ils peuvent cspérer que le 
budget métropolitain prendra cette dépense à sa charge, ce qui 
ait normal puisque les intéressés sont créanciers de la dette 
inscrite et.qu'ainsi ils n'ont pas perçu l'intégralité de leur créance; 
ge si l'Algérie ne pourrait pas tre autorisée à payer sur « avances 
à régulariser » et jour le compte de la métropoc. 


11613. — 18 octobre 1949, — M. Joseph Denais Grmande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dque!le est la 
stification d'un « prélèvement exceptionnel » égal à 20 p. 100 de 
eur gain auquel cerlains contrôleurs ont assujetti les 
« arlisans du taxi », en tous points assimilables, du point de vue 
rofessionnel, aux chauffeurs appartenant à la Compagnie des 
Eansports, 


11653. — 18 octobre 1949, — M. Eugène Rigal demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel est le régime 
fiscal actuellement applicable aux jetons de présence versés dans 
les sociétés anonymes aux membres des conseils d'administration, 
Ba qualité et, spécialement, si les sociétés ont à retenir sur le 

pntant de ces jetons et à verser trimestrielerment an Trésor Ja 
fre proportionnelle de 18 p. 4100. 


11654, — 18 octobre 1919. — M. Eugène Rigal expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques que, pour les 
sociétés de famille constituées sous Je bénéfice de l'article 7 ter, il 
résulte des solutions administratives rendues à ce jour que le capital 
est constitué d’après les valeurs réelles d'apport et a donc supporté 
intégralement le droit d'apport lurs de l'enregistrement de l'acte, 
mais que ces sociétés devaient, soit mentionner au bilan — 


. Cormnpte capital — que celui-ci comprenait à concurrence de leur 


montant pour renouvellement de stock et une réserve 
spéciale de réévaluation antérieure, le eas Cchéant, soit ouvrir des 
comptes d'ordre actif-passif pour ces provision et réserve spéciale. 
Considérant que le sort de Ja provision pour renouvellement de 
stock se trouve réglé par la loi du 5 juillet 1949, il demande quelle 
gerait la taxation soit au point de vue contributions directes, soit 
ou point de vue enregistrement, si la société décidait de faire dispa- 
faître de son bilan le compte d'ordre « réserve spéciale de rééva- 
luation » ou la mention y relative accolée au compte capital. La 
même question est posée pour le cas où la société de famille rééva- 
luerait son bilan après sa constitution et dégagerait une réserve 
spéciale de réévaluation, déjà comprise dans les valeurs avant servi 
à constituer le capital social lors de la constitution de la société, 
en sorte que l’incorporation de cvtie réserve au capital n'en chan- 
gerait pas le montant. 


11655. — 18 octobre 1949, —— M. René Schmitt expose à M. 16 
Ministre des finances et des affaires économiques que la caisse 
nationale de crédits agricoles a bénéficié de dotations exceptionnelles 
our consentir aux sinistrés de guerre agricoles des prêts de recons- 
itution de leur matériel et de leur cheptel, au taux de 1,5 p. 100. 
Remboursement de ces préts est prévu par imputation prioritaire 
eur toutes indemnités allouées par le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme à ces sinistrés, au fur et à mesure de la justi- 
fkation de leurs dommages de guerre, Pour assurer l'exécution de 
son remboursement, la caisse nationale, jusqu'à ce jour, a obtenu 
des délégations départementales de la reconstruction qu'elles cré- 
ditent en conséquence, à son profit, tous les remboursements alloués 
aux sinistrés à concurrence du montant des avances à eux con- 
senties, Il lui demande quelle doit être la nouvelle situation créée 
par l'application de la loi du 31 décembre 1948, portant fixation, pour 
919, des maxima des dépenses publiques et évaluations des voies 
ot moyens qui, en son article 9 récemment modiflé, prévoit Je 
remboursement total aux agriculteurs des dommages afférents à leur 
cheptel et à leur matériel en titre mobilisables par fractions succes- 
ves et, si la caisse nationale de crédit agricole sera dans l'obligation 
accepter en remboursement les titres établis au nom du sinistré, 
à due concurrence des sommes par eMe avancées et ce, au taux 
de leur valeur nominale ? 


11669. — 18 octobre 1949. — M. Jean Torpend demande à M. le 
Ministre des finances et des affaires économiques si une rnuniet- 
balité ayant accordé à son personnel les deux acomptes, à valoir 

g plicitemen payer le rappe a date du 
ce reclassement, c'est-à-dire du fe janvier 1948. 


11660. — 18 octobre 1919. — M. Jean Terpend demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les fonctions 
d'employés communaux titulaires n'ayant pas changé depuis le 
le a déclasser ces employés et de les 

une catégorie inférieure, entrainan!t, par suite, une 


121661. -- {8 octobre 1919, M. Auguste Touchard cxpose à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques que le Parie- 
luent à volé la réduction de moilié de la taxe exigée par ls 
radiodiffusion française, en faveur des titulaires de la retraite des 
vieux travailleurs ou de l'allocation aux économiquement faibles, 
mais que rien n'a élé prévu pour les bénéficiaires de la retraite 
des vieux travailleurs où de l'allocation aux économiquement faibles 
qui ne ({otalisent soixante-cinq ans d'âge, du fait qu'étant 
inaptes au travail, ils bénéficient des prestalions à l'âge de soixante 
ans. 11 lui demande s'il est envisagé de faire bénéficier de la réduc- 
tion celte catégorie si intéressante. 


11666. —- 18 octobre 1919 M. dgoseph Wasmer cxpose À M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un élahlis-e- 
tment indépendant d'un exploitant avant plusieurs élablissements 
a été entièrement détruit par un incendie, et demande: 1° si 
l'indemnité reçue pour le remplacement des häliments, du maié- 
riel et des marchandises est susceptible d'être considérée, an 
point de vue taxation de la plus-avlue, comme une cession où 
cessation régie par l'article 57 du décret de réforme fiscale: 2e si 
Ja plus-value des seuls éléments immobilisés pourrait évenluelle- 
ment faire l'objet d'une provision pour remploi dans un délai de 
trois ans, la plus-value sur marchandises étant taxée à part à 
8 p. 100, 8° si, pour le calcul du délal de cinq ans prévu par les 
alinéas de l'article 57 du décret du 9 décembre 19%48 ajoutés par 
Ja loi du 34 juillet 4939, il serait possible de partir de la date 
d'acquisition et non pas de la date de transformation de l'entre- 
individuelle en société de funille conformément à l'ar- 
icle 7 ter du code des impôts directs, étant observé que les éva- 
luations des éléments d'actif n'ont pas varié au moment de ls 
transformation, ce qui augmente Ja plus-value taxable en raisos 
du sinistre; 40 si la loi du 31 juillet 194 serait applicable, le 
sinistre ayant eu lieu peu de jours auparavant, mais les indemnités 
ayant été liquidées ultérieurement ne devront venir en compte 
que pour Ja taxation 1950; %o dans le cas où les solutions ci-dessus 
he seraient pas admises, quelles inesures l'administration envisa- 
gerait pour permeltre la reconstitution d'une entreprise siistrée 
sans que celle-ci soit rendue impossible jar des prélèvements 
fiscaux excessifs provenant de la dévaluation monétaire; 6e quelles 


-seraient les solutions si le sinistre n'avait pas partiellement détruit 


le centre d'exploitation tout en anéantissant complement certains 
corps de bâtiments, et si l'article 7 du décret du 9 décembre 1943 
serait en ce cas applicable. 


11829. — 20 octobre 1919. — M. Bernard Paumier expo:c À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas de nomm- 
breux professionnels lailiers qui ont fait des demandes et déposé 
des dossiers afin de protiler des possibilités de crédits sur le pro- 
gramme des $ miliaris 300 millions de francs, établi par Le ministra 
de l’agriculture au titre des investissements. Les projets ont passé 
devant une sous-commission d'experts et ensuite devant la commis- 
sion des investissements; puis les intéressés n'ont plus entendu 


pire de rien, sinon que de temps à autre une laiterie du groupe 


estal-Finapa fait élat de ce qu'elle à pu obtenir, IL lui demande 
s'il comp'e faire en sorte que: 1° les administrations fassent publier 
largement les communiqués" concernant les possibilités données par 
le plan Marshall; 2o Ja liste soit publiée des laiteries privées ayant 
obtenu des crédits avec le montant de ces derniers: 3° le motif de 
refus soit indiqué à chaque demandeur non satisfait. 


11831. — 2%) octobre 1919, — M. Jules Ramarony demande À M. 1e 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelle situa- 
tion se trouve au point de vue fiscal et plus spécialement en ce qui 
concerne les droits d'enregistrement, l'impôt de solidarité nationale 
ainsi que les exemptions édictées par les articles 46, 47, 48 de Ja loi 
de finances du 31 décembre 1945, une société À responsabilité limilte 
mn nage un journal quotidien créé un an el demi avan! la const- 
tution de ladite société, 


11868. — aclobre 1919. — M. Paul Hutin-Désgrées signale à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques le: diificulits 
qu'éprouvent les syndicats intercommunaux d'électrification rurale 
concernant le financement des travaux du programme 1944; que le 
financement de ces travaux se (trouve assuré, pour une part, par des 
emprunts sur particuliers; que la loi du 8 avril 1949 a autorisé le 
réemploi certificats libératoires du prélèvement, même pour des 
travaux non subventionnés; que l'arrêté du 22 juillet 1949 pour appli- 
cation de cette loi a paru au Journal officiel du 26 juillet, mais 

u’une circulaire du directeur du Trésor en date du 21 septembre 

949 informe les trésoriers-payeurs généraux que toutes instructions 
utiles leur seront transmises à ce sujet dès la mise au point de 
ces Inodalités avec les services intéressés. I1 lui demande s’il compte 
faire le nécessaire pour que ces instructions soient renvoyées d’ur- 
gence aux généraux, lui faisant remarqgñer qu'il 
s'agit de travaux dont le programme est arrêté depuis 193% et qu'il 
serait absolument anormal qu'ils ne puissent êlre réalisés à cause 
du retard apporté à l'envoi de ces instructions. 


11870, — % octobre 1919. — M. Eugène Rigai expose À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 57 du 
décret no 48-196 du 9 décembre 1%8 portant réforme fiscale, com- 

1Clé par l'article 1e de la loi n° 49-1033 du 31 juillet 1949, assouplit 
ce régime d'imposition des plus-values provenant de la cession d'élé- 
ments d'actif immobilisés lorsqu'elles sont réalisées en fin d’exploi- 


tation ou en cas de cession partielle d'entreprise. Or, les entreprises, 


a) 


exteg 
l'or 
je$ 
M. le 
COTHe 
] 9 à 
n du 
lellez 
| 
le, 
le 
ation 
mis 
ction 
re et 
11076 
|, Si 
de 
diff. 
de 
aa 
ntes, 
ages 
pene 
neni 
1, 
rédit 
que 
tard 
obré 
1vel 
À te 
{ins 
10%, 
nté 
| 
tre 
| de 
iale, 
soit 
» la 
du 
=” 
> 


2542 ASSEMBLHE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 28 MARS 1950 


axcot réévalué leur bilan, en cas de ressation ou de cession d'entre- 
rise calculent les plus-values de cession d'après les valeurs compla- 
Lies réviluées, mais elles doivent rapporter aux bénéfices im,)o- 
la reserve spéciale de réévaluation afférente aux éläments de 
d'actil cédé. Liant donné que la réévaluation, en l'espèce, à ‘omme 
conséquence de ‘irmminuer plus-values de cession en les translor- 
mont en une réserve spéciale de réévaluation, il apparait que si 
ladite réserve spéciale n'était pas admise à bénélicier du même 
régisne fiscal de faveur que les pluswalues de cession, jes entlre- 
prises avant procédé à la réévaluation de leurs ïmmobilisitions 
et de teurs armortissements se trouveraient gravement iésées par 
sasnort aux entreprises n'ayant pas procédé à la réévaluation. 1] 
demande si, dans ces conditions, il ne serait pas normal, en cas de 

| parlielle ou de cessation d'entreprise, de faire bénéficier 
des Wispositions de l'articie 57 du décret no 48-1986 complété par 
l'article fer de la loi no 39-1403% les plus-values provenant de la 
cession d'ékémeats d'actif immobilisés et la réserve de réévaluation 
y afférente, suivant le principe déjà admis par l'administration pour 
d'asylicaton de l'arücle 3 de la loi du 13 mai 1948. 


11916. -- 27 octobre 1919, — M. Eugène Rigal demande à M. le 
ministre des finances ct des affaires économiques: dans le 
“us d'u cession partielle d'entreprise ayant procélié à la réévalua- 
tion de ses jummobilisations et de ses amortissements, en application 
des arlicles 69 et suivants de l'ordonnante n° 45-1820 du 13 août 4945 
el des textes subséquents, la fraction de la réserve spéciale de rééva- 
lualion affétente aux élérents de l'actif immobilisés compris dans 
la cesson doii être rapnporlée aux bénéfices imposabies du fait de 
cette session partielle ou si la réserve spéciale de réévaluation doit 
(tr considérée comme formant un tout non influencé par la cession; 
2o si, étant imposable, celie fraction ne devrait pas être laxée seule- 
ext au taux de 6 ou $ p. 100 prévu à l'article 1% de la loi n° 49-1053 
du 51 juiilet 19:9, 


11952, novembre 1919. -- M. Jean-Paul Pavid demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact 
que 'entrée dans 11 inctropole des huiles d'olive de Tunisie serait 
rendue libre à parlir du {er janvier 190; 20 dans l’affirmative, les 
raisons qui l'aurajent déterminé à prendre une teile décision. 


11962. ? norembre 1919, — M. Eugène Rigal expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° qu'aux termes 
de l'article 39 du décret de réforme tiscale du 9 décembre 1%8 
sont considérés comme revenus distribués, donc taxables: a) tous 
les bénéfices on produits qui ne sont pas Mis en réserve ou incor- 
porés au capital. Par application directe et liltérale de ce texte, 
he consUtuent pas des revenus distribués, donc taxables, tous les 
béncfices ou produits qu'une société incorpore directement à son 
capilal sans les avoir au préalable visés à un comple de réserves; 
b) par ailleurs, les régimes d'exception instilués pour les incorpo- 
rations de réserves au <apitx (ioi du 412 août 19%?, art. S, ordon- 
nance du 13 août 19%, art. 31, etc.) sont limilés aux opéra- 
tions qui ont uniquement pour objet et effet d’incorporer au capital 
des sommes ou bénéfices préalablement inscrits à un compte de 
réserves et ne sont pas applicables à une incorporation directe de 
bénélices au cap'tal; dans ce dernier <as, l'administration consi- 
dère qu'il s'est produit en droit deux opérations dislincles et suc- 
cessives, la premièn consistant en une distribution de bénéfices 
aux associés (opération taxable), la seconde consistant en un apport 
en société librement consenti par les asseciés de sommes, valeurs 
ou créances leur appartenant (droit d'apport ordinaire): 2° que 
la question se pose donc de savoir à quel régime fiscal doivent 
(ire soumises les incorporalions directes au capital des sociétés 
des bénétires de l'exercice non préalablement virés à un compte 
de reserves: 3e que, de l'exposé qui précède, il semble résulter: 
que les bénéfices ou produits ainsi directement incorporés au capi- 
tal ne sont pas à considérer comme des revenus distribués (art, 39, 
& fer du décret de réforme fiscale), d'où cette conséquence que 
celte oprration ne peut rendre exigible ni la taxe proportionnelle de 
48 p. 100, ni la surtaxe progressive; que les bénéfices et produits 
ainsi directement incorporés au capital sans avoir été préalablement 
inscrits à un poste de réserve ne sont pas soumis au régime prévu 
pour les incorporations de réserves au capital, d'où cette consé- 
quence que cette opération ne peut rendre exigible que le droit 
d'apport «ie 4,13 p. 100, à l'exclusion de la taxe additionnelle de 
40 p. 100; 4e que certains agents de l'administration, se refusant 
à admettre ou À sppliquer ces principes de taxalion, jl serait sou- 
baitable que l'administration précise sa doctrine officielle sur <e 
point. Il lui demande quel est le véritable régime fiscal de ses aug- 
mentalions de capilal. 


11964. — 2 novembre 1919. — M. daoques Vendroeux demande à 
M. le ministre des finances et des affaires ] quelles sont 
les inciiences budgétaires de la mise en cation du décret 
ne 49-238 en date du 45 juillet 4949 portant modification de l'échelle 
indiciaire et des traitements des administrateurs civils. 


2006. — 4 novembre 14949 — M. 


! Bernard Paumier rappelle à . 
M. le ministre des finances et des affaires économiques Nr js 
on a 


arrêtés ministériels fixant les prix des produits laitiers 

des redevances dont la base légale est contestée per l’unantnité 
des ramasseurs, de lait, dont les organisations professionnelles ont 
été saisies, Çes organisations ont donné l'ordre du refus de “ "* 
ment des redevances et arriérés, Se saisissant d'un article des 
arrêtés minictériels disant que le reterd dens le versement des 
æederances sera considéré comme majoration les 


départementaux du contrôle des prix usent de menaces ec. ne 
toires. Plus de 10.000 collecteurs et ramasseurs tombent : 


coup de ces menares et des sanctions. 11 demande en ver ; de 
quels texles, décrels, arrêtés ou circuleires sont appliqués ceg 
ordres de répression généralisée. 


12027. — novembre 1919 — M, Albert LéCrivain-Servez 
à M. le minisire des finances et des affaires économiques: 
est exact que les employés titulaires de la caisse des déc € 
consignatons ont touché Jeur prime de varances au do 
leur congé, 2° s'il est exact que les employés Ululaires de a : 449 
des dépôts et consignations de Paris ont perçu une gratin ac 
dite de « fonds commun » au prorata des traitements; 3: dans 
l'affirmative, quels sont l'échelle des donnée: «1 
montant lolal des sommes di:tribmées: 49 s'il est exart ce 
raisse des dépôts et consignations n'est plu: en mesure de ‘12 
les prêts pour adductiens d'eau pour l'ensemble des caro de 
France qui en ont fait la demande. 


12031. — novembre 1919 — M, Joseph Wasmer 
M. le ministre des finances et des affaires économiques 0: : ,.: 
depuis la réforme fiscale, la <ituetion des gérants majori'airs ge 
sociétés responsanilité lunitée <t travailleurs assimilés ant 
travañller en France, alors que jrur domicile 2et fixé dans reriang 


cantons suisses soumis à la convention des frontaliers, Etant 4 
que ces gérants n'ont pas la qualité de commerçants et n° at 
pas une profession libérale, il semblerait que leur taxa: dot 
avoir lieu À leur domicile en suisse. Par coutre, le fait qu nt 


soumis à un contrat de mandat, et non pas de lonage ée cr: + 
serable militer en faveur de leur imposifion en France, Qu: «à 
en soit, la que:tion paraît devoir être régle par entente €: 1: 
autorités des deux pays, ainsi qu'il est préva par l'artichk :, da 
la convention du 13 octobre 4937, visant à éviter les G'ubleg 
imposilions. 


12071. — 10 novembre 1919, — M. Auguste Hugonnier ©::::: À 
M. le ministre des finances et des affaires écc ' ie eg 
contribuables assujettis au prélèvement exceptionnel institué 


loi n° 48-50 du 7 janvier 1918 avaient la faculté d'adresser 217 com. 
missions paritaires instiluées par Ja loi du 12 mmars 4948 une 
en remise ou en modération de jewrs impositions en les 


mettre en harmonie avec leurs facultés contrihutives. Le loi n° ::-:2) 
du 45 avril 4949 prorogeait jusqu'au 31 mai 149 le délai de er. 
tation des demandes. Or, il s'avère à l'expériente que non!» da 
pelits commerçants n'ont pas présenté leur demande ée "mie 
en modération dans les délais voulus ou encore dans les fn» 
prescrites par la loi du 12 mars 1948 (certains n'ont agi ai: qu 
par ignorance des textes et d'autres parce qu'ils espéraient 
que jes conditions économiques leur permettraient de s'acqui! 6 
l'impôt mis à leur charge). Aujourd'hui, ces cormmerçants rec vent 
des averlissaments d'avoir à payer dans les délais les plus 
sommes mises à leur charge. Le recouvrement de @et impêt «:00pe 
tionnel venant sprès l'augmentation des patentes 4949 et se 
tant au moment où, par applicalion des dispositions du dé: 4 
réforme fiscale du 9 décembre 1919, les contribuables auront à tr:0r 
en novembre les deux cinquièrmnes des cotisations prises d les 
rôles relalifs à l'impôt sur le revenu des personnes physique: ::rorte 
dans les trésoreries d’un très grand nombre 
des perturbalions aux conséquences désastreuses, Jui «1418 
quelles mesures il compte prendre pour permettre aux 
ui n’ont pas adressé leur demande de rernise en modératie, 
ans les délais voulus, soit dans 1es formee prescrites, de moiiariee 
leur siluation et d'échapper ainsi aux exigences du recouvrement, 
dont sont présentement l'objet. 


12076. — 10 novembre 1942. — M. Mohamed Mokhtari expo: M. 1 
ministre des finances et des aflaires économiques que l'A: 1! "0 
nationale a voté, ie 8 juillet 1949, une proposition de 7-0/01:0n 
tendant à inviter le Gouvernement: 49 à maintenir ke per nl 
enseignant du premier degré d'Algérie dans ses droits 
qui concerne la retenue pour la retraïte sur leur traitement -:.,1K- 
mentaire de 2% p. 400; 2e à prendre, dans les plug brefs dé: 16 
décret interministériel devant fixer le traitement des m:t1urs 
d'Algérie et permettre ainsi le décompte des retraites pour 
tuteurs devant cesser leurs fonctions au 30 septembre 4952. 1] lui 
demande quelles mesures il a prises en vue de l'epplicatn du 
texte ci-dessus rappelé. 


t@118, — 15 novembre 1949, — M. deen-Jacques duglas À 
M. le ministre des finances et des afiaires ues que 
l'article 57 du décret de rélorme fiscale du 9 décembre 1985, ‘1: que 
modifié par l'article 4er de la loi ne 49-1033 du 31 fuillet 4959, i1:n068 
les plus-values de cess'on au taux de 6 p. 10) en 2e qui cor <1n0 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, on au taux (09 
8 ©. 100 en <e qui concerne l'impôt sur des sociétés lorsque Ja 
œéation ou l'achat du fonds est intervenu plus de cinq ans 2vaut Ja 
æession ou osssation; lorsque la cestion <essa intervient 
moins de cinq ans après la cation on l'achat @e fonds, la pu: 
value n’est retenue que pour moitié de son montant dans es l'asts 
de l'impôt; il lui fait remarquer que de nombreuses entrepr:°- ont 
— à la revision de leur bilan conformément aux dispos 118 

es articles 69 à 77 de d'ordonnance du 15 août et des le7'e3 
ultérieurs pris pour leur application; ces entreprises ont désigé, de 
ce fait, une réserve de réévalualion provisoirement exonérée, m4 
qui peut devenir imposable, notamment en cas dé cession où 
cessation totale ou partielle ée l'exploitation. lui demande dim 
quelles conditions celle réserve se. trouvera alors imposable et 4 
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elle sera imposée au taux piein de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, ou bien si eMe 
cori soutmn.se, Comme son caractère permet de le croire, au régime 
d'imposition des plus-values de cession, c'est-à-dire retenue pour 
moitié de son montant si l'entreprise a été achetée ou créée depu:s 
moins de ein] ans, Ou inposce Sur son montant total, mais au taux 
réduit de 6 p. 100 ou de 8 p. 100 si ie fonds a été créé ou acquis 
depuis plus de cinq ans. 


12120, — 15 novembre 1919, — Mme Rachel Lempereur, se référant 
à la réponse faste le 11 février 1949 à sa question orale concernant 
les prestations al'outes aux fonclionnaires qui ont dû cesser leur 
service àu fait d'une invalidité et qui peuvent — en vue d'une 
exemotion éventuelle de l'impôt — être assimilées aux rentes accor- 
dées aux victimes d'accidents du {ravail, demande à M. le ministre 
des finances et des affaire séconomiques quelle suile les services 
intéressés ont pu donner à l’élude entreprise de celle question. 


12168. — 22 novembre 1919. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
minstre des finances et des affaires écoromiques < une société 
d'intérêt coilectif agricole de aistribution d'électricité, placée sous le 
régime de la loi du 9 août 1920, qui est tenue, en fin de concession, 
de remettre ses installatons en bon ordre de marche à laulorilé 
concédante, peut procéder à la réévaluation de ses immobilisations 
dans les termes de l'ordonnance n°9 45-1820 du 15 août 1935, et, dans 
l'affirmative, si, par app icalion des dispositions du paragraphe a de 
l'article 16 au décret n° 46-316 du 28 février 1946, pris en appl'cal:on 
de l'ordonnance du 15 août 1945 préc tée, il convient bien de rééva- 
luer corrélativement les amoerlissements, ct, par voie de conséquence, 
calculer les nouveaux amortissements sur la valeur réévaluée, sous 
déduction des amorlissements non réévalués, 


12169. — 22 novembre 19:19. — M. Gaston Defferre demande à M. le 
ministre des firances et des affaires économiques: 1° quel est le 
droit que l'administration de l'enregistrement peut réclamer Sur un 
acte nolarié portant cession du droit à remplacement d'un nav're 
perdu par faits «ce guerre, par applicalion de la charle-partie de 
4939, étant expliqué que ce navire est disparu alors qu'il élait affrélé 
par l'Etat; 20 si ce droit est: a) le droit fixe prévu pour Iles cessions 
de navires ou de bateaux; b) celui de cess:on de créance sur une 
évaluation des parties, sauf contrôle ultérieur de l'admin stralion; 
c) celui de vente mobilière sur le prix de la cession, étant précisé 
que l'administration peut u.térgurement faire une réclamalon pour 
insuffisance. 


12190. — 22 novembre 1919, — M. Paul Theetten demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels sont les 
droils et taxes exigibles auprès des administrations fiscales en cas 
d'incorporation directe des bénéfices au capital dans une société 
anonyme ou une société à responsabilité limitée, 


12192. — 22 novembre 1919. — M, dean Villard demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que 105 contri- 
buables assujettis au préièvement exceptionnel institué par la loi 
n° 45-50 du 7 janvier 1948 avaient la faculté d'adresser aux commis- 
sions paritaires instiluces par la loi du 12 mars 1918 une demande 
en remise ou en modération de leurs impositions en vue de les 
mettr: en harmonie avec leurs facultés contribulives; que la loi 
n° 49-520 du 15 avril 1919 prorogeait jusqu'au 31 mai 1919 3e délai 
de présentation des demandes; i! lui signale qu'il s'avère à l'expé- 
rie…nce que nombre de petits commerçants n’ont pas présenté leur 
demande en remise où modération dans les délais voulus ou encore 
dans les formes prescrites par la loi du 12 mars 1948 (certains n'ont 
agi ainsi que par ignorance des textes et d’autres parce qu'ils 
espéraient toujours que les conditions économiques leur permet- 
traient de s'acquitter de l'impôt mis à Icur charge); aujourd'hui 
ces commerçants reçoivent des avertissements d'avoir à payer dans 
les délais les plus brefs les sommes mises à leur charge et pour 
lesquelles aucune demande en remise ou modération n'a été 
déposée; le recouvrement de cet impôt exceptionnel venant après 
l'augmentation des patentes 1949 et se présentant au moment où, par 
application des dispositions du décret de réforme fiscale du 9 dé- 
cembre 1948, les contribuables auront à verser en novembre les 
deux cinquièmes des cotisations comprises dans les rôles relatifs 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques, jette dans les 
trésoreries d'un très grand nombre de petits commerçants des per- 
turbations aux conséquences désastreuses, il lui demande quelles 
mesures jil envisage pour permettre aux commerçants qui n’ont 
pas adressé leur demande en remise ou en modération, Soit dans 
>s délais voulus, soit dans les formes prescriles, de régulariser leur 
situation et d'échapper ainsi aux exigences du recouvrement dont 
ils sont présentement l'objet. 


12241. — 2: novembre 1949. — M. Pierre Beauquier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 7 ter 
du codé d°s impôts directs, dans sa rédaction la plus récente, stipule 
qu'un contribueble peut constituer une société à responsabilité Jimi- 
tée sans imposition des plus-values, avec ses successibles en ligne 
directe ; et demande si celte constitution de société est possible entre 
un pèr2 de famille et sa fille; a) si celle-ci est mariée sous le régime 
de la communauté légale; b) si celle-ci est mariée sous le régime 
de la communauté réduite aux acquêts, quelle que soit l’origine des 
espèces appcrtées par elle et, notamment, si aucune justification 
de l'origine de ces espèces ne peut être fournie, 


12243. — 24 novembre 1919. — M. Edouard Depreux dernande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques 113 
seurs auxiliaires temporaires des banques nationalisées ou non, qui 
ne font pas partie du personnel desdites banques, mais qu'on utilise 
à raison de quinze jours par mois pour un salaire de 10.000 F, peuvent 


obienir la prime de 3.000 F, ainsi que l'allocation supplémentaire 
pour charges de famille. 


12246. — 21 novembre 1919. — M. Philippe Livry-Level dernande A 
M. le ministre des finances et des affaires économiques 14-1118 
pas qu'il y ait lieu de revenir sur les erremenis de ladimiustration 
des contributions directes qui tendent à considérer comme revenu 
l'intégralité du rapport annuel des carrières, en perdant de sue que 
l'exploitation d'une carrière peut êlre pour parlie considérée comme 
revenu, mais pour parle comme réalisation du capilal du fait de 
l'épuisement mathématique du fonds, en raison de son exploitation 
méme. 


12278. -— 95 novembre 1219. — M, Pierre Clostermann expose À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que la products 
tion française de papiers et cartons accuse depuis le deuxième tri 
mestre de 1919, une nett2 régression expliquée par la mévente, alors 

ue Jes importations des mêmes produits san: passées de 3 p. 100 

e la production française de 1958, à 8 p. 100 de cette production en 
juillet 1919, 11 Jui demande si le Gouverneinent n'envisige pas de 
remellre en application les droits de douane sur les imporlationsg 
de papiers et de cartons, en vue de remédier à la siluation difficile 
d'une industrie qui a réalisé un consijérable effort d'équipement 


12312. — 29 novembre 19:9. — M, Emile Halbout expose à M, 
ministre des finances et des affaires économiques que, <e basant 
sur une réponse de la direction générale des impôts (coordination, 
20 bureau, n° 316 C. D.) en dale du 2% mai 1949, les maisons d’ali- 
mentalion à succursales, qui payent l'impôt cédulaire de 5 p. 100, 
sur les sommes qu'elles versent à leurs gérants, reliennent à ceux-ci 
les 5 p. 100 sur le montant de leurs commissions; il en résulte 
une anomalie, puisqu'’à la différence des autres commercants, ces 
maisons récupèrent l'impôt cédulaire sur leurs gérants, I lui 
demande quelle est la réglementation exacte en la matière et come 
ment se justificrait, le cas échéant, une mesure aulorisant les 
maisons à succursales mulliples à se rembourser des sommes qua 
les autres employeurs doivent prendre à leur charge. 


12314. — 20 novembre 1919, — M. Maurice Schumann expose À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques le cas d'une 
sociélé à responsabilité limilée qui se compose de deux membres 
associés, l’un possédant cinquante-deux parts et l'autre quarante- 
huit parts; seul est considéré comme gérant celui qui posséde qua- 
rante-huit parts, avant les pouvoirs les plus étendus el la signature 
sociale : et lui demande quelle est la situation exacte de ce gérant du 
Là ou vue fiscal, et s'il doit être assimilé à un employeur ou à un 
salarié. 


12321. — 29 novembre 1949, — M. Raymond Moussu demande & 
M. le ministre des finances et des affaires économiques :i le: fper- 
sonnes ayant commis des infractions à la législation des prix à 
l'occasion de ventes d'orges, d'avoines, d'escourgeons, de sons, sont 
en droit de demander à bénéficier d'un règlement transactionnel, 
conformément aux dispositions de l'article 24 de la loi de finances 
du 5 juillet 1949. 


12350. — 17 décembre 1919, — M. Eugène Rigal expose à M, 1e 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux lerines 
de l'arlicle 12-11 du décret du 9 décembre 1948, les redevables de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques seront tenus de 
verser, le 1° novembre de l’année au cours de laquelle sont réali- 
sés les revenus servant de base aux impositions, un premier 
acomple égai aux deux cinquièmes des cotisations mises à leur 
charge dans les rèles concernant la dernière année au titre de 
laquelle ils ont été imposés, un deuxième acomple du même inon- 
tant élant exigible le 1% mars de l’année suivante. Le même arlici@ 
récise que les redevables seront dispensés du versement exigible 
e {er novembre 1919 et que, néanmoins, les sommes du versement 
desquelles ils auront été ainsi dispensés seront déduites des impo- 
sitions assises à leur nom sur jes revenus de l’année 1959. Il lui 
dernande: 4° si ces dispositions trouveront leur application, en ce 
qui concerne Jes impositions élablies au titre 4949, à l'occasion 
de sessions ou de cessations d'entreprises survenues en 1949 et si les 
redevables seront autorisés à n'acquilter les cotisations afférentes 
à la taxe proportionnelle, qui seront ou ont été établies immédiate- 
ment en conformité de l'article 88 dudit décret et de l’article 26 du 
Code général des impôts directs, que sous déduction des deux cin- 
quièmes de la taxe proportionnelle qui a été établie à leur nom 
en 1919 sur leurs revenus de 1948; 20 dans l'affirmalive, si ces 
dispositions seront applicables en ce qui concerne toutes les ceg 
sions ou cessations intervenues depuis le 1% janvier 1949, 


12411. — 6 décembre 1919, — M. Paul Antier rappelle à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques que la loi permet 
aux contribuables agriculleurs qui le demandent d'adopter, pour le 
pére de l'impôt sur les bénéfices agricoles, l’année cullurale au 
ieu de l'année légale. Dans le licu considéré, l'année eulturale com- 
mence le 4+ novembre, I faudra donc, l'année où s'effectuera le 
changement, un décalage de payement (année de dix mois) ou deux 
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modes d'imposition (un pour dix mois au forfait et l’autre pour deux 
mois au ténéfice réel), dans le cas où le contribuable dermanderail 
le changeanent de mode de calcul en même lemps que le change- 
ment de point de dépert de l'année. 11 lui signale que des cultiva- 
teurs corrériens ont deméndé, avant le 31 octobre à hénéficier 
de ce choix à partir du fer novembre 149%8 (ils avaient repris à celte 
date en régie directe des domaines jusqu'alors en mélayage). Is ne 
ouvaient choisir une autre base que le forfait pour les dix mois de 
Francs 1948 passés en mélayage (diffivultés de comptabilité en rai- 
son du décès d'un métayer, €te.). Mais, depuis iors, ils ont une 
comptabilité précise et de gros frais de départ pendant les premiers 
nois de l'année eulturale, Hs voudraient donc très légiiimement 
adopter limposition au bénéfire réel pour l'année culturale courant 
à comp'er du 1 novembre 1948 et évidemment pour les deux années 
suivantes, Le controleur, saisi de la question, a répondu: « Le béné- 
fire forfaitaire 1958-4919 est celui réalisé au cours de l'année 
civile 4918 », Si celle réponse élait exacte, ele aurait pour résultat 
d'annuler pratiquement réforme, Car à quoi servirait un point de 
départ au #7 novembre si on le transforme, de cette facon, en celui 
ancien du 1% janvier ? Ou alors les contribuables payeront deux fois 
jour les mois de nuvembre et de décembre, une première fois pour 
le forfait (ancien système sur l'année civile 4948) et une deuxième 
fois sur le bénéfice réel partant du fe novernbre 448 pour l'année 
cullurale 1918-1939. I! lui demande si la méthode à adopter ne consis- 
terait pas à décider que l'année 19:8 (imposition à forfait) serait 
réduite à dix mois et qu’ensuite la base d'imposition pour les années 
suivantes serait faile sur une période normale de douze mois 
(quitie, dans ke cas d'un retour à l’année civile ou au forfait, à 
päver, à ce moment-là sur une année exceptionnelle d'une durée 


de qualorze Inois). 


12418. décembre 1919, — M. Emmanuel Temple expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques Qu'il époux, 
luarié sous le régime de la séparation de hiens. ne vil pas avec sa 
que celle dernière fournit une déclaration d'impôt au titre 
de la surlaxe progressive ; et lui demande si, méme dans le cas où 
sa lemme est imposée à la surlaxe progressive, l'époux peut béné- 
ficier de la majoration de rentes prévue par la loi ne 49-109 du 
août 1949. 


12455. —— 6 décembre 1919 — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si des instructions 
ont élé données pour que la taxe de validation des acliens Royal 
buteh soil admise en déduction de la masse soumise à la taxe 


progressive, 


12483. — 9 décembre 1919. — M. Maurice Béné expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que Îles personnes 
avant des gens de maison à leur service doivent acquitter un 
impot de 3 p. 100 sur leur salaire depuis de fe janvier 1949. II Jui 
demande sil ne lui apparait pas équitable de dégrever de cet 
impot les veufs âgés de plus de soixante-dix ans qui, pour raison 
de santé ou autre, <e trouvent dans l'obligation d'avoir quelqu'un 
auprès d'eux alors qu'ils ont à peine de quoi vivre, une domestique, 
én pareil Cas, n'étant pas un luxe mais une nécessilé. 


12487. — 0 décembre 1919 — M. Auguste Rencurel expose à M. le 
ministre ces finances et des affaires écon que plusieurs 
sociétés civiles ont été constituées en 1% entre différents associés 
dont certains ne font pas partie de la totalité des sociétés; qu’en 
outre, l'un des sociélaires est minoritaire dans toutes les sociétés 
el que toutes ont le même gérant. Il lui demande si, dans ces 
conditions, ces différentes sociétés doivent ou non êlre considérées, 
dscakeiment, cormne formant une société auique, 


12511. — 12 décembre 1919 -— M, Josenh Denais expose à M. le 

inistre des finances et des affaires économiques qu'en cas de 
sion de sociétés l'administration subordonne l'exonération d'impôt 
le la réserve spéciale de rééyalualion de la société absorbée à 
h condition que cette réserve soit mentionnée au bilin de la 
ociété absorbante, et demande: fe si celte mention doit comporter 
la totalité de la réserve de réévaluation où seulement ce qui eu réste 
après incorporaiion partielle au capital, 2e si la somme ainsi indiquée 
n'acquicrt pas le caractère d’une réserve capilalisée, définitivement 
exonérée, puisqu'elle s'incorpore à l'augmentation de capital et à la 
prime de fusion frappées du droit d'apport et de la taxe additionnelle, 


42513. — 12 décembre 1919, — M. Edouard Depreux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que deux frères, 
seuls membres d'une société à responsabilité limitée, constituée 
pour une durée de quinze aumes, venue à expiralion le 25 octobre 
1% et ayant continué son activilé, se gropesent de proroger de 
cinquante ans la durée de la société avec eflet rétroaclif au 25 octo- 
bre 1948, et lui demande: fe si cette décision serait considérée, au 

int de vue fiscai, comme entraînant ja liquidalion de la société 
et la constitalion d'une société nouvelle, rendant notamment exigible 
une taxe de 8 p. 14) sur es plus-values de l'actif immobilisé, par 
appl'cation de l'article 57 du déeret du 9 décembre 1918, complé'é 
ar l'article 1er de la loi du 3t juillet 1919; 2e dans l’affirmalive et, en 
out élat de cause, dans d’autres espèces, si lapplicalion de ladite 
taxe aux plus-values, exclusive de l'application de la surtaxe progres- 
sive, serait également exclusive de l'application de la taxe prepor- 
tionnelle de 18 p. 100 frappant les revenus de valeurs mobilières; 
8e dans ja négative, si Ja solulion serait maintenue dans le cas où 
l'un des frères céderait toutes ses parts sociales aux enfants de son 


coassocié postérieurement à la prorogation, 


12637. — 12 décembre 1919. — M. doseph Denais demande à M. le 
minietre des finances et des affaires économiques: 1° quel est je 
montant de la taxe à lu production: a) en 1MS$S; b) pendant Jes dix 

remiers mois de 1949ÿ pour la Société nationale des Chemin: de fer 
rançais au titre des livraisons faites à eile-même; %e quels sont 
les chiffres d'affaires co:rcspondants sur le montant desquels ces 
taxes ont élé caiculées, 


12638. — 16 décembre 1949. — M, Frédéric-Dupont demanie à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: !° en 
vertu de quelles d'spositions législatives ou réglemeniaires l'Etat 
a versé à une mine d'or métropolilaine, pour sa produclion des 
années antérieures à l'institution du marché libre de l'or, des 
sommes importantes à titre de subvention, en plus d’un prix d'achat 
lui-même supérieur au prix officiel de la Banque de France; 2e quel 
a été le montant de cette subvention dont le solde a élé réglé 
fin 19%8 et en mai 1919, et quel a été, en fin de compte, le prix 
moyen par semestre (subvention comprise) du kilo d'or paré par 
l'Etat à celte société pour ses livraisons de 1916, 1947 et du pre- 
mier semestre 1946. 


12642. — 16 décembre 1919 — M. dean Villard appelle l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques £ur la 
situation @arliculière dans laquelle se sont trouvés, en ce qui 
concerne le calcul du prélèvement exceptionnel auquel ils élaient 
assujettis, certains <ommercçcants dont le régime d'imposilion a 
été modifié par décision de l’administralion au début de 1947. Les 
intéressés avaient fourni, dès le début de 1917, une déclaration 
comportant l'indication de leur chiffre d’affaires réel et des héné- 
fices réalisés par eux en 19%6, l'administration les a con<idérés 
comme soum:s au régime du forfait, fixant le chiffre d'affaires 
forfailaire d'après le chiffre d’affaires réel déclaré; c'est ainsi 
que pour un chiffre d'aflaires de 2.500.000 francs, le calcul du préic- 
vement exceptionnel est basé sur un forfait de 400.000 francs, et 
aboutit ainsi à un impôt de 154.000 francs ou 195.000 francs, sui- 
vant la méthode adoptée ‘en supposant le coefficient égal à 3 p. 40), 
alors que pour un commerçant imposé suivant le bénéfice réel, 
le montant du prélèvement carrespondant à un chiffre d'affaires 
de 2.500.000 francs serait de 75.000 francs. Il lui demande s’il compile 
donner aux services compétents les instructions nécessaires pour 
que }e cas de ces contribuables soit examiné attentivement et une 


solution équitable prise en leur faveur. 


12650. — 19 décembre 1919 — M. Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires éCOnomiques) dans quel délai 
sera supprimée l'obligation de la double éliquelte pour les fruits et 
légumes alors que l'expérience en a prouvé l'inutilité, et que son 
application absorbe l'activité de nombreux agents. 


12659. — 19 décembre 1919. — M. Pierre Henault expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'à la <uile de 
la découverte du vol de papier spécial servant à l'impression des 
billets de banque, un trop grand nombre de porteurs de bonre 
foi, absolument innocents de Jeur mise en circulation, se sont 
vu confisquer, par une banque ou un bureau de poste, des billets 
aux fins d'examen; et iui demande quellzs mesures il compte 
rendre pour éviler à ces porieurs la perte de possession, lorsque 
e biliet ayant été reconnu faux, 'a confiscalion est devenue défini- 
tive, étant donné que les particuliers sont incapables de discerner 
les carättérisltiques difficiles à découvrir — méme 
pour les initiés — d'un billet si adroitement falsifié. 


12660. — 19 décembre 199. — M, Marcel Noël expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques que l’artic'e 89 de 
la loi ne 48-1%60 du 4e septembre 195 relatif aux rapports entre 
bailleurs et locataires et les intérêts des collectivités (départements 
et communes), indique qu'en aucun les majorations de lavers 
résullant de la loi ne pourront donner lieu, ni pour les locataires, 
ni pour les propriétaires à des mijorations a’impôts et de taxes, 
exception laite du droit D de bail et du prélèvement 

révu à l'article #4, Or, sur l’ensemble du territoire, dans toutes 
es communes, l'impôt foncier, la te mobilière, les taxes munici- 
pales, déversement à l'égout, ordures ménagères, balayage, eic., 
sont passés du simple au double au minimum et, dans certains 
endroits, ces impôts et taxes ont plus riplé. 11 lui demende 

uelles sont les mesures envisagées pour lenir la promesse contenue 

ans Varticle 89. 


12661. — 19 décembre 1919. — M. Marcel Noël expose à M. le mi- 
nistre des et des affaires économiques que les caisses 
d'allocations familiales, après avoir rendu ob!igatoire l’immatricula- 
tion des gérants minorilaires de soriélés à responsabilité limitée et 
perçu, pendant de nombreux mois, ies cotisations y afférentes, 
refusent systémaliquement et brusquement le payement des presta- 
tions résullant de j'immairiculation dès que celles-ci s'avèrent supé- 
rieures aux <otisalions. Il lui demande s’il ne serait pas possible que 
les gérants minoritaires, ou appartenant à un Cole e a 
de gérants, qu'ils soient ou mon membres d'une s2ciété de famille, 
aient la quallé de salariés au regard de l'’ad:ainistration. 


12687. — 9 décembre 199, — M. Henri Teitgon demarde à M. le 
ministre des finances et des aaires économiques à quels chapitres 
du budget sont imputées les dépenses aflérentes au payement: 
1° des pensions militaires d’invalidité au taux du grade de l’article Â 
de la loi du 31 mars 1919, boniliées conformément au dernier 
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de l'article 47 de la loi du 14 avri 192%; 2° des pensions mixies 

de l'article 59 de la loi du 31 mars 1919 boniñiées conformément aux 

dispositions du dernier alinéa de .'article 47 de la loi du 14 avril 1%24. 


1 . — %1 décembre 1919, — M. Rernard Paumier demande 4 
M. le ministre des finances et des affanes économiques dans que:les 
cond tions s'effectuent les échanges de parcelles entre propristares, 
lehors des opérations de rememb:ement et, en parliculer: 19 


obligatoirement tenus de passer rar devant molaire; 2° queis 
en ce cas, les frais qui en ‘découlent; 3° en vertu de quels 


on!, À 

textes s'appliquent Les mesures, 4° en vue de faciliter les échanges 
à l'amiable s’il n'y aurait pas lieu d'éviter ioute dépense, ce qui 
gène ve remembrement consent. 


12723. — 22 décembre 1919. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles insiruc- 
tions ont été données quant au re:nboursemcent des Sommes Teie- 
| à la source, au titre de :'impôt cédulaire, sur le traitement 


nues 
des fonctionnaires antérieurement au début &e septembre 1938, si 
1 prinrine du reversement de trop-perçcu est maintenu et si les 


intéressés ont droit au remboursement inlég'ai des sommes à eux 
relenues, 


12730, — 23 décembre 1919, — M, Louis Marin rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un fonclion- 
naire des finances à été délégué à la Comédie-Française par un arrêté 
en date du 5 avril 1916 afin de econ'rôler loutes les dépenses de la 
comédie pour chaque crédit supérieur à 100.000 francs. Il lui demande 
quel contrôle est exercé sur les dépenses autorisées par ce fonction- 
naire et si le minisire de l'éducation re peut apprécier 
l'opporlunité de dépenses ainsi cerifiées, quand elles grèvent lour- 
derment le budget de la Comédie et, du fait du statut acluel, la part- 
cipation financière de l'Etat. 


1273. — 92 décembre 1M9 — M. Bernard Paumier rappelle à 
M. !: ministre des finances et des affaires économiques qu'un 
communiqué officiel annonce, en eilet, qu'au nombre des groupe- 
ments d'achat qui sont prorogés pou: des durées normales, mais au 
maximum jusqu'à la fin de ‘950, figurent le groupement nalional 
d'achat des produits oléagineux {G.N A.P.0.), le groupement national 
des produits laitiers (G.N.A.P.{.), le grougemeat national d'achat du 
riz (G.N.AR.), le groupement natioual d'acha! des tourteaux (G.N. 
AT.). 11 lui demande quels sont exactement les groupements d'achat 
qui sont prorogés. 


12753. — 2% décembre 1949. — M. Joseph Denais demande à M. le 
miniscre des finances et des affaires économiques si l'enregistrement 
peut être refusé à un acte sous seing privé d'augmentation de capital 
par incorporation de réserves, dans la commune où demeurent les 
parlies contractantes qui sont, en fait, les associés, sous prétexte 
que le siège social relève d'un autre bureau. 


12757. — 23 décembre 1919. — M. Louis Siefridt se référant à la 
réponse faite Je 29 novembre 1919 à sa question écrite no 11697, 
demande à M. le secretaire d'Etat aux finances (affaires économi- 
ques): 1° s'il est exact que? le port du lavre, ayant effectué en 
novembre dernier un tratic d'importation de charbon de 33.000 
tonnes seulement (Rouen 180.000 tonnes) et pouvant opérer simulta- 
pérment, au minimum, quatre navires charbonniers de 10.000 tonnes 
chacun, à la cadence journalière moyenne de 2.500 à 3.000 tonnes, 
ceux de ces navires reçus dans la Basse-Seine, qui ne sont plus 
actuellement qu’au nombre d'une dizaine par mois, peuvent étre 
déchargés en totalité au Havre sans qu'il en résulte aucun risque de 
retard des navires, donc de suréslaries, ni de diminution notable de 
l'activité charbonnière du port de Rouen; 2° si, dans ces conditions, 
il n’y a pas intérêt à réaliser les importantes économies de devises 
que permet le déchargement en totalité au Havre des navires en 
question, par le gain de dispatches ou, mieux encore, par l'affréte- 
ment pour un seul port et avec un {emps de planche plus élevé; 
æ si, pour tenir compte de celte économie sur le transport maritime, 
Supérieur au prix de l'allongement du transport intérieur du Iavre 
à Rouen, il ne convient pas de fixer des prix différents pour la cession 
du charbon aux réceptionnaires dans les deux ports, et quelle est 
la suite donnée, à cet égard, aux études en cours depuis piusieurs 
mois en vue de la moditication du régime actuel de fixation de 
ces prix. 


_ 12773. — 26 décembre 1949. — M. Paul Antier demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° le montant, 
par année, des crédits du plan Marshall alloués à la France au 
31 décembre 1949, en distinguant les dons et les prêts; 2 la part 
de ces crédits aHouée à chacune des activités nationales suivantes: 
E. D F, Gaz de France, honitlères, Société nationale des chemins 
de fer français, agriculture; 3° la forme sous laquelle ces crédits 
ont été alloués aux entreprises nationalisées (dons, avances rem- 
boursables ou prêts à intérêts), 


12774. — 26 décembre 1949. — M. dean-Fernand A il ex 
à M. le ministre des finances et des affaires 
cinq ans, la recette municipale de Talence est indiquée comme 
devant être supprimée au départ du titulaire, pour être rattachée 
à la perception; que le receveur municipal de Talence demandes à 


être nommé receveur-bercépleur de la 7 division de Bardeanx, poste 


#luellement vacant; que la direction de La œmptabiité publique 


refuse de le nommer et prétend affecter à la 7e perceplion un 
percepleur venant d'un autre départements. Or, la suppressæn de la 
recetle municipale de Talence procurera au Frésr une économie 
annuelle de près d'un million. I Jui demande: 4° si l'administration 
des finances, qui demande à tous les services de faire des économies, 
ne doit pas donner l'exemple en réalisant les suppressions reconnues 
utiles par elle-même; 2e quelles sont les raisons qui s'opposent à la 
suppression de la recette municipale de Talence. 


12276. — 65 décembre 1919 — M. Joseph Denais demande À M. 1e 
ministre des finances et des affairés économiques à quelle late est 
prévue la publication du décret permettant à la caisse intercolonials 
de faire bénéficier ses ressortissants de la péréquation des pensons 
dans les termes de la loi du ?0 septembre 1948. 


12797, — 27 décembre 1919, — M. Joseph Denais dernande à M. 1@ 
ministre des finances et des affaires économiques quelles sont les 
perspectives de libération des valeurs mobilières €! des espèces 
appartenant à des Français Ctablis en France, mais retenues par l& 
République Argentine, 


12811. —- 2% cécembre 1919. — M, Henri Meck expose À M. le minis 
tre des finances et des affaires économiques qe l'article 105 de la 
loi du 30 mars 1932 prévoyait la possibilité poue un fonctionnaire, 
ancien combattant, de bénéficier d'une prorogation de services pens 
dant une période de cinq ans au-dessous de l'âge normal de mise & 
la retraite fixé par son administration, E4 lui demande si ce texte 
est toujours valable, 


12826. — 29 décembre — M, Joseph Denais dermance à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si la loi du 
23 décembre 19:46, visant toute augmentation de capital quelle qu'en 
soit la forme, s'applique aux incorporalions de réserves au capital, 
bien que l'exposé des motifs ait visé expressément les appels au 
marché pour jusbülier la nécessité d'une aulorisation ministérielle, 


12832. — 29 décembre 1949. — M, Kiéber Loustau oxpose à M. 1e 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° qu'un (exte 
récent stipule que « Ne peut être regardé comme ayant apporté, à 
l'encontre de la taxation établie, conformément à l'avis de la corne 
mission départeamentale des impôts &Girects, la preuve exigée par l'an 
ticle 18 du code général du chiffre exact de ses bénéfices, le contrid 
buable qui se borne à produire une comptabilité qui présente une 
inscription g'obale des receltes journalières, et est, en fait, impos 
sible à vérilier, alors même que cette comptabilité serait établie 
suivant les usages des professions exercées par l'intéressé (Arr, 
C. I. E. du 31 juillet 1916, R E Q no 93977,7 = S, S.) »; 20 que l’ad- 
ministration admet, pour tenir Comple des conditions d'exercice du 
commerce de détail, que l'absence relevé détaillé des recelles 
journalières n’est pas, à elle seu'e, suffisante pour permettre d’'écar- 
ter une comptabilité d'un commerçant, à la condilion que celle-ci 
soit, par ailleurs, bien tenue et qu'elle accuse des résultats — 
notamment en bénéfice brut — en rapport avec l'imporlance et la 
productivité apparente de l'entreprise : 3° que de telles dispositions 
obligent de nombreux commerçants de délail à accepter un forfai 
souvent supérieur au bénéfice réellement effeclué, faute par eux d 
pouvoir tenir une comptabilité détaillée, I1 lui demande: 1° com« 
ment un commerçant de &étail, qui, contre toutes apparences, n'est 
pas en lénéfice, doit s'y prendre pour faire admettre sa siluation 
par l'administration; 2e de quelle manière ce commerçant doit pros 
céder pour faire accepter sa comptabilité, attendu qu'il ne peuf 
complabiliser ses recettes que globalement en fin de journée, 


12352. — %0 décembre 1919, — M. Gaston dulian demande à M. l@ 
minisire des finances et des affaires économiques à quelle dale à 61 
ou sera opére, dans le département des Ilautes-Alpes, la révision 
des valeurs locatives de locaux à usage professionnel, et s'il n’est 
pas de règle que les contrôleurs qui y procèdent le fassent avec 14 
collaboration du conseil municipal. 

12889. — %1 décembre 1949. — M. Adrien Mabrut expose à M. 
ministre des finances et des affaires économiques qu'à la suite d 
Ja loi du 14 septembre 1941 (art. 8 et 9) les personnels des anciennes 
recelles spéciales sont devenus, par option, agents de l'Etat et intéd 
grés dans les cadres ces agents du Tr'sor. Les plus anciens de ceg 
agents élaient déjà, dans leur cadre d'origine, au sommet de leur 
grade et il arrive qu'ils percoivent actuellement de l'Etat une rému 
néralion inférieure à celle dont ils bénéficieraient s'ils étaient tou 
jours au Service de Ja collectivité locale. Ainsi un rédacteur principal 
de Mairie (au sommet bien avant 1912) est rétribué sur la base de 
l'indice 415, alors que le même employs devenu agent principal de 
recouvrement du Trésor plafonne à l'incice #0: étant fait remarques 
que les droits à pension de ces personnels (bénéficiant d'un régime 
local de retraite) ont é14 fixés par les articles 7 et 20 du décret 
n° 3870 du 31 décembre 1942, il lui demande de préciser si, dans 
cas de l'espèce, la pension sera calculée sur l'indice 315 ce q 
paraît logique et conforme au décret visé ci-dessus. 


12893 bis. — 2 janvier 1950. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s il compte assure 
le respect de la loi du 17 août 1948 qui refuse au Gouvernement le 
droit de procéder à aucune majoration de taux des impûts et no lame 

, ou bien le, tarif antérieur au vier 
tarif institué par la loi 31 juillet. 
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2546 ASSEMBLEX NATIONALE — 3° 
12894, -— © janvier 19,0, — M, dules Ramarony demande à M. le 


ministre des finances ei des affaires économiques: à quels Chapitres 


du bhudzet dépenses afférentes au payement: 


sont smpulées Îles 
de des pen 


militaires d'invaiidité aux taux du grade de l'arti- 
cle 9 de la loi du 31 mars 1919, bonifiées conformément au dernier 
alinéa de l'article 47 de la loi du 14 avril 1925: 2e des pensions mixtes 
de l'article 59 de la loi du 31 mars 1919, bonifiétes conformément aux 
méimes dispositions du dernier ulinéa de l'article 47 de la loi du 
di avril 1924. 


12999, —— % jinvier 19050, — M. Maurice Viollette demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques = il 6-1 exact que 
le Gouvernement ait institué une taxe de 226 [rancs par litre d'huile 
acheté 50 francs en Afrique du Nord. 


12923. -- à janiier 199, — M, Joseph Denais exnoce à M. Île 
ministre des finances et des allaires économiques qu'aux termes 
de l'article 7 ($S 9) du code général des impôts direcls « dans les 


sociélés par actions où à responsabilité limitée Ja déduction (des 
intéréls) n'est admise en ce qui Concerne les sommes versées (en 
sus du capital) par les as<ocks ou actionnaires possédant en droit 
ou en fait la direction de l'entreprise que dans la mesure où 
ces sommes n'extèdent pas pour l'ensemble desdits associés ou 
actionnaires le montant du capital social »; qu'aux termes de 


l'article 43 du décret du 9 décembre 1913 portant réforme fiscale, 
e« les sommes mises par les associés à la disposition de la socitté en 
sus de leur part de capital, lorsqu'elles ont dépassé, en moyenne, 
la motié du cüpilal social pendant les exercices <los au cours 
de quatre annces iculives, sont considérées, à concurrence de 
ce chiffre moyen, comme un supplément d'apport effectuf à la 
clôture du dernier des exervices susvisés », et qu'il résulte du 
rapprochement de ce texte avec l'article 42 du même décret que 
lors du remboursement des sommes versées en sus du capilal Ja 
taxe proportionnelle de 18 p. 100 est exigible toutes les fois que 
les hénéfices et les réserves, autres que la réserve légale, de la 
société n'auront pas auparavaut répartis. lui demande: 1° si 
un actionnaire dune société anonyme, n'étant ni président du 
conseil d'administration, ni directeur général, et n'ayant pas une 
participation majoritaire dans le capital social et, à ce litre, « ne 
possédant, ni en droit, ni en fait, la direction de l'entreprise » 
{condilion nécessaire pour l'application de l'article 7 ($ 3) du code 
général) est susceptible de se voir réclamer la taxe proportionnelle 
lors du retrait, à l'expiration d'un délai de quatre ans — alors qu'il 
existe des réserves sociales — d'une avance en comple courant à 
la société excédant la moitié du capital social; 20 si le délai de 
quatre ans prévu par l'arlicle 43 part bien du 1° janvier 19%, 
une réponse nigative sur ce point ne pouvant qu'être contraire au 
principe de la non-réiroaclivité des lois. 


Const 


12929. -- 4 janvier 1950, — M, Emile Hugues expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que l'arlicle R9 
de la loi du 4er seplembre 1918 a disposé que les majoratjons de 
lover résultant de la loi ne peuvent en aucun cas donner ijeu, ni 
pour les propriétaires, ni pour les locataires, à des majorations d'im- 
pôts et de taxes, 11 lui demande: 4° si ce texte s'applique à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (laxe proportionnelle et sur- 
taxe progressive) ; 2e dans l'affirmalive, si les propriétaires d'immeu- 
bles, dans leur déclaration d'impôt sur le revenu, devront considérer 
comme déductible des sommes perçues à titre de loyer la différence 
entre le lover qu'ils percevront dans l'avenir et celui qu'il perce- 
ÿaient au {er juillet 


12958. — 10 janvier 1950, — M. Henri Lespès demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelle caté- 
gorie let par suite, dans quel pour“entage), au regard des décrets 
du 1ô janvier 4947 et suivanis relatifs au »rélèvement exception- 
nel, doit être classé un commerce de vente au détail du lait, à 
savoir: catégorie B « laiterie » (1 p. 100), catégorie C « industrie du 
dait » (2 p. 100) ou « activité non dénommée » (3 p. 100). 


12959, — (0 janvier 1950, — M, Eugène Rigal expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un redevable 
se livre, depuis plusieurs années, à l'élevage de perruches dont il 
vend annuellement gælusieurs milliers de sujets. 11 utilise à cet 
ellet, à l'intérieur de sa ville, des volières aménagées dans quatre 
enclos différents, d'une superficie totale de 376 ares 86 cenliares. 
En outre, il exploite directement en polyculture une propriété 
rurale d'une superficie de 5 hectares, située dans la banlieue immé- 
diate de la même ville, Jusqu'en 1%8 inclusivement, il a été assu- 
etti à l'impôt cédulaire sur les bénétices commerciaux d’après son 

énéfice réel, Au mois d'avril 1919 il a souscrit, comme pour les 
années précédentes, la déclaration de son bénéfice réel de. l’année 
4938, les dispositions du quatrième alinéa de l’article 11 du décret 
du 9 décembre 19:8 ne lui permettant pas de se considérer comme 
aviculteur au sens du troisième alinéa du même article, IL a, dès 
lors, été assujetti à la taxe proportionnelle, au taux de 18 p. 100, 
d'après les résullats qu'il a lui-même aéclarés, À la suite du vote 
de la loi n° 49-1055 du 31 juillet dont j'article 4er 
le gomme alinéa susvisé, il estime qu'il relève de l'impôt 
sur les personnes physiques en tant qu'aviculteur dont les béné- 
fices doivent étre déterminés selon les règles applicables aux 
agriculteurs et il prétend, en qu'il doit être exonéré, 
à ce titre, des taxes sur le chiffre d'affaires à compter du {er jan- 
Nier 4919, Il lui demande: 4° si les bénéfices professionnels réa- 
Nsés en 1%8 par l'intéressé sont bien taxables d'après le régime 
Fr agricole et d'après quelles: bases, la circonstance qu'une 

laration de bénéfice commercial] réel] produite antérieurement à 


\ 


la promulgation de la loi du 31 jui'et 1919 re pouvant, semble-t.il 
être invoquée pour intéressé a opté pour le bénc: 
fice agricole réel: 20 s’il peut, d'ores et déjà, se dispenser de payer 
les taxes sur le chiffre d’affaires en sa qualité £’aviculteur et deman. 
der le remboursement de celles qu'i a indûment payées depuis je 
der janvier 1949. 


12967. — 10 janvier 19% — M. Jean Médecin exn05e À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article &) 
de la loi du {er septembre 19%i8 dispose que les majorations des 
loyers résullant de cetle loi ne peuvent, en aucun cas, donner leu, 
ni »our les propriélaires ni oour les iocataires, à des majorations 
d'impôts et de taxes; et lui demande: 10 si ce texte s'applique à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques (laxe proportion. 
nelle, surlaxe progressive), étant donné que la loi a expresment 
mentionné les impôts pour lesqueis je bénéfice de ce texte était 
exclu; 2e dans l’affirmative, s'il en résulle que les propriétaires 
devront, dans leur déc'aration d'impñt sur le revenu, çon-idérer 
comme déductibles des sommes perçues à titre de lover la différence 
entre le Joyer qu'ils percevront dass l'aveLir et celui qu'ils perce. 
vraient au {er juillet 19i8. 


12998. — 10 janvier 1950. — M. Jacques Bardoux demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° <’il ect v\a1 
qu'au point de vue fiscal l'inégalité entre deux experts comptables, 
dont l'un serait exclusivement expert complable, et l'autre direc- 
teur financier d'une entreprise privée, s'élablirait selon le tableau 
ci-dessous, pour deux traitements, l’un de 250.000 francs et 
de 200.000 francs; 29 dans l'affirmalive s'il ne redoute pas, au point 
de vue politique, les conséquences d'une inégalité aussi profonde, 
et d'une pareille violation des principes républicains. 


250.000 F. 600.000 F. 
PIERRE PAUL PIERRE PAUL 
Expert Expert 
complable. financier. comptable. financier. 
francs, francs, francs, 1 
(4) Revenu net 1946... | 950.000 250.000 500.000 500.000 
(2) Abatlement  (mini- 

(3) RESTE | 240.000 | 480.000 || 490.000 | 450.000 
(4) Impôt cédulaire..… | 46.400 | 22.800 || 98.900 | 
(5) Préièvement « ex- 

ceplionnel ».. ..... 60.000 ; 420.090 » 

(6) Total {impôt plus 

prélèvement) ....... 106.100 22.800 218.900 62.840) 
(7) Reste pour vivre 

149.600 227.200 281.100 437.200 
(8) Pénalisation profes- 

sions libérales. ....., 83.600 156.100 » 

(6) 
Rapport | 12,96 p.100 | 9,12 p. 100 | 143,78 p. 100 | 12,56 p. 100 
(8) 
Rapport | 33,44 p.100 31,22 p.100 » 
(1) 
LA 


13000. — j3 janvier 1950, — M. Edouard Bonnefous demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :i une c<ocitté 
d'intérêt collectif agricole de distribution d'électricité, placée sous 
le régime de la loi du 5 août 1920, qui est tenue, en fin de conces- 
sion, de remettre ses installations en bon ordre de marche À l’aulo- 
rité concédante, peut procéder à la réévaluation de ses immobhili- 
sations dans les termes de l'ordonnance no 45-1820 du 15 août 1943, 
et, dans l'affirmatlive, si, par application des dispositions du ({«) de 
l'article 16 du décret no 46-318 hi 28 février 1916, pris en application 
de l'ordonnance du 15 août 1945 précitée, il convient bien de rééva- 
luer les immobilisations sans réévaluer corrélativement les amor- 
tissements et, par voie de conséquence, calculer les nouveaux 
amorlissements sur la valeur réévaluée, sous déduction des amorlis- 
sements non réévalués. 


13004. — 13 janvier 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne convient 
pes que, dans le cas où un sinistré décède avant d'avoir obtenu 
a délivrance des titres représentant l’indemnité à laquelle il a droit, 
ses hériliers, auxquels ils seront attribués postérieurement, pourront 
les utiliser pour règlement des droits de mutation afférents à la 
succession. 


13005. — 13 janvier 1950. — M. Paul Giacobhi demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° sur quels 
textes est basée la retenue spéciale effectuée sur les retraites des 
anciens fonctionnaires chérifiens résidant en France; 2° par quelles 
considérations peut se justifier cette disparité vis-à-vis du régime 
des retraites des fonctionnaires métropolifains, 
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. — 43 janvier 1950. — M. Rosan Girard expose À M. le 
ministre des finances »! des affaires économiques (lie, à la (uade- 
pipe, Y à distribution eifeclive d'électricité, qu'it n'y 


je gaz d'éclairage, que les trois combustibles usueis sont Je 


23075. 17 janvier {9% — M. Joseph Delachenal demande 
M. ie ministre des finances et des affaires economiques 
pas que ceux qui, par pur patriolisine, pendant la guerre 1914 1914, 


ont répondu à l'appel du 


1 
l'alcoo! et principalement Je charbon de bois, qu'une bou- contre-des billets de banque, devraient obtenir une inde té pro- 
} l'atcoo! dénaturé (pyrrogène) se vend 259 francs, alors qu'un portionnelle au montant des sommes versées, ait moins lorsqu'ils ne 
laicool dénaturé se vend 49 francs en métropole et lui sont pas inscrits à l'impôt général 
cerande: 4° les raisors qui jusüfient une telle disparilé de prix, ——— 
tenu du caractère abligataire du recours à l'alcool comme 
conbastible quétidien à la Guadeloupe, ce qu'il comple faire pour 13080. — 17 janvier 1920. -— M. Louis Marin demande À M. te 
que soit mis dans le rupilleur délai à la disposition dn consomma- ministre des finances et des affaires économiques pour quelle rai 
teur guadeloupéen de l'aïroo! dénaturé à un prix sensiblement égal sons le laux de capilalisalion appliqué par les caisses naliouales «té 
à celui èn vigueur Ganis 44 Imétrop le. réirailes et d'assuraures en cas de décès reste fixé à 4,50 p, 1m 

"+ alors que le revenu réel des rentes franraises .cst de 6 100 cl 


13015. — 42 janvier 199 — M. Marcel Poimbœuf Cemarde à M. le 
mimsire des finances et des affaires économiques ques Ciaient les 
its du personnel des différents grades et cuplois affecté à la 
direction des assurances de son département ministériel aux dates 
suivantes: 4er décembre 1947, 17 décembre 1948; décembre 1949. 


13049. — 13 janvier 1959, — M. Charles Serre demande à M. le 
ministwe des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
des vins français (métropolitains ou d'Afrique du Nord) 


que des établissements ou collectivités, comime Crédit foncier 
la ville de Paris, empruntent au taux de 6 p. 100 avec lots 


131440. — 19 janvier 1930. — M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau 
deimanue à M. 1e ministre des finances et des affaires économiques: 
4° quels étaient, pour l'année 1838: a) le montant des évaluations 
des taxes indirecles prévues au budget; b) le rendement desdilesg 
taxes au cours de ladite année; 2e quel était, en 198, le rapport, 


volume ourcentage. du rendement des taxes indirectes, par comparai- 
‘a Allemagne de 1921 à 2o quel est le volume des en pourcentage, au ues laxes par COMPArS 
ex s en Allemag de #91 à quel { V s son avec les autres impôts, alimentant le budge! de ladile année; 


vins français (métropalitains ou d'Afrique du Nord) exportés en 
Allemagne en 4946, 19:17, 19i8 et 1919. 


12020. — 143 janvier 190 — M. Charles Serre drmande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
contingent des iraportations de chaussures allemandes en Franre 
tement autorisé; 2+ quel est le volume des importations de 
chau-<ures dllemandes en France réalisé effectivement en 1949; 
3e quoi était le montant des mêmes importalions en 193$; 4° quel 
volume des exportations de chaussures françaises en Be'gique 
en 1219; 59 quel était le volume des mêmes exportalions en 1938, 


43055, — 42 janvier 190. — M. Jean Vuillaume expose à M. le 
munistre des finances et des 2ffaires économiques Gie cerlaines 
cunuaanes, ne disposant pas du personnel spécialisé nécessaire pour 
assurer Ja réfection des chemins communaux, se voient dans l’obli- 
gation de confier re travail à des agents de travaux des ponts ct 
chanscces, surveillés ct dirigés par celte administration, mais dont 
le satire est alors prélevé sur le budget comrmunai, demande si 
les rémunérations versées à ces employés peuvent bénéficier de 
l'aba''ement suppiéinentlaire de 10 p. 100 pour frais professionnels 
accordé aux ouvriers du bâtiments par l'arrêté du 12 mars 1941 ct 
larivie 145, paragraphe ? du R. À. P, du 8 juin 1946, et, dans 
native, Si ce même bénéfilee peut êire Clendu aux autres 
caglavés effectuant un fravail d'entretien ou de réfec- 
fon des sans toulefois ufpartenir à l’adrninistration des 
pouts el chaussées. 


13979, — 17 janvier ISA, — M, dacques Chaban-Delmas cxnnse à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques le ca: d'une 
à responsabilité limitée qui a souscrit, sur la lêle et au 
profit de son gérant minorilaire salar'é, un contrat d'assurance 
prévo;ant: fe en cas de vie à l'échéance, l'option entre: a) le paye- 
men! d'un Capital égel su remboursement de la totalité des primes 
vezs'es, de droit de frartionnement, charges et taxes: b) le 
servie d'une rente viagère immédiate reposant sur la tôle de 
l'assuré, garantissazt le versement d'un minimum de v'ngt annui. 
és; 2» en cas de décès de Fassuré avant l'échéanre: à payer au 
bénéicinire désigné somme de 200000 F en l'espèce, Il lui 
demande si cette sociét# peut déduire les primes versées par elle 
de son bénéfice imposable. 

43677. — 17 janvier 1950, — M, Jacques Chaban-Delmas expose à 


M, le ministre des finances et des affaires économiques le ca: d'une 
à responsab'itié limitée qui a souscrit sur la tête et au profit 


go quel à été ce même rapport en 1919; 4° quel était le montant 
des évaluations des taxes indirectes prévues au budget de 19; 
5e quel a été le rendement des taxes indirectes à fin novembre 1149 
pour les onze premiers mois de ladite année; Go quel est le mon- 
tant des estimations des reccties des taxes indirectes prévues au 
budget de 1950, 


43213. — 19 janvier 1950. — M. Jean Chamant expose à M. le 
ministro des finances ef des affaires économiques que les officier 
ministériels, et en parliculier les nolaires, recoivent très souvent dé 
la part des administralions financières des demandes de renseigne 
ments auxquelles ils sont dans l'obligation de répondre. Les admi- 
nistrations financières disposant de franchise postale, 
demande s'il. me serait pas possible que Îles officiers ministériels 
auxquels elles se sont adressées disposent de la méme franchise 
postale pour leurs réponses. 


13123. — 19 janvier 1050. — M, Paul Sion expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les percepleurs récla- 
ment une procuration oolariée pour toucher reliquat d'une 
pension de là caisse autonome des ouvriers mineurs quand la part 
de l’hérilier non présent est supérieure à 19.000 francs. Or, le décret 
du 24 février 1949 permel de vendre une inseriplion de rente d'un 
capital de 1060.64 francs avec une procuration sous <eing privé. 
lui demande s'il ne serait pas possible aux percepleurs de n'exiger 
qu'une procuration sous seing privé quand le reliquat de la peusiog 
est inferieur à 100.000 france 


13147. — 20 janvier 190, — M. Louis Bour demande à M. te ministre 
dés finances et des affaires économiques coli-alions pour a-su- 
rances sociales et allocations versées, pour leur propre 
compie, par les industriels, commerçants, arUsans, agriculteurs on 
membres des professions libérales, peuvent tre comprises dans 
les frais généraux fiscaux, et, dans l'affirmative, S'il fault considérer 
les prestalions d'assurantes <ociales et les allocalions familiales 
comme un profit au point de vue tiscal. 


131448. — 20 janvier 1950. — M. André Burlot demande à M. le 
ministre des finances et des afaires economiques :1 le <laitut des 
Coopéralives agricoles — tranSformalion et vente — avec tous les 
avantages y allachés — (cxeraption des patenies et impôts sur lez 
bénéitees industriels et commerciaux) — peut être ulilerment reven- 


de ” n gérant mineriinire salarié un contrat d'assurance prévoyant: diqué par une sociélé qui, constituée suivant la lorme coopérative 
1 en cas de vie de 1 assuré à l'échéance: exclusivement une rente agricole, grouperait uniquement des producteurs champignoonistes 
Viagère payable à l'assuré; 2% en cas de décès de l'aseuré avant et assurerait la préparation et It vente des conserves de eliampi- 


l'échiance : exclusivement une rente viagère payable au bénéficiaire 
IE demande si cette société peut déduire les primes 
Versées par elle de son bénéfice imposable. 


13072. — 17 jansier 1959. — M, Fernand Chevalier À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques :; une 
Societé algériente, voulant se constituer son propre assureur, peut 
(Ter Line provision pour assurance maritime sans que celle-ci soit 
réiucorporée dans les bénéfices, comme cela existe pour d’autres 
lisques tels que: l'incendie, le vol, ete. JE est à noter que tout le 
IMaitriel {transporté en Al:érie passe par mer et est contraint, de ce 
fait, à supporter les assurances maritimes prévues, Enfin, ce risqne 
Cous{itue une perte probable beaucoup plus importante que certains 
risques puisque toute perte, avarie ou. casse n’est pas reln- 
boursée par le transportcur marilime et est pourtant fréquente. 


13074. — 17 janvier 1950. — M. Jean-Paul David dernande à M. le 
ne des finances et des affaires économiques si les marchan- 
iunporlées du Maroc en verlu de l'accord franco-:méricain 
élabli à Rabat le 51 décembre 4M9 pourront étre expédiées” vers 

territoire Inétropolitain et, dans l'affirmalive, à quelles condilions. 


gnons, élant précisé qne cette socié transforracrait 
et ne vendrait aucun champignon pouvant provenir de producteurg 
non Ccospéreteurs. 


13149. — 29 janvier 190 — M. dacques Chevallier expose à M. le 
ministre des finances ct des aflaires économiques que ln loi du 
2 lobre 1916 (Journel officiel du 29 octobre a substitué au 
principe de la participation HMnancière de L'Etat, qui avait été posé 
par la loi du 28 octobre 1912, celni de !a réparalign intégrale des 
dommages subis pour faits de guerre. Ce Changermbot de Kgi-lation 
a rendu nécessaire l'adoplion d'un certain nombre de mesures 
destinées à préciser, pour l'avenir, la silualion tiscale des entre- 
prises sinislrées. Ces mesures ont fait j'objet d’une décision minis- 
térielle du 135 oetobre 1947, d’après laquelle les indemmilés verres 
par l'Etal en exécution de la loi du 28 octobre 1916 sont, en tota té 
exonérres d'impôts si elles coneernent des immobilisations détruites 
Ces indemnités vent donc figurer au passit des bilans des chtrepriseg 
bénéticiaires, el représenteront de véritables réserves. Il Ini demande 
s'il est possible, pour les sociétés, d'incorporer ces réserves à eur 
Capital Social dans les mêmes conditions fiscales que les autres 
nalures de réserves, telles que réserve cilraordinaire ou autre, 
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#3962. 20 jinvier 1950, — M, Félix Gouin demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) date de 
Varrété qui aérétabli la liberté des prix en ce qui concerne les mis- 
Belles, vins doux naturels ei vins de liqueur à appellation contrôlée. 


13185. janvier 19,0, — M, Henri Bourbon expoce à M, 16 
ministre des finances et des affaires économiques qu° |°s ouvriers à 
domicile d'une locallié du département de FlAin se voient réclamer 
Ma taxe pour frais de chambre des mmélicre et, parlois, la contribution 
des patentes. Il lui demande : 10 s’i] compte donner des instrurtiong 
à l'administration départemental: des contributions directes pour 
saire cesser celle pratique; 2° quelle est ja position des travailleurs 
à domicile en regard de leur position déirrminée par le décret 
ne 48-19% du 9 décembre 1918 et de l’article 53 du livre Ier du code 
du travail. 


13187. 25 janvier 19,0 — M, doseph Delachemal demande À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques £<'il ne 
eerait pas de réduire considérahiement les formalités néces- 
saires pour que les sociétés d'hatbitalions à bon marché obtiennent 
les prêts auxquels elles ont droit, ces formalités entraïnant des 
jenteurs qui constituent un obstacle catastrophique pour Ja réalisa- 
bon des projets de construction envisagés. 


13189. -- 21 janvier 1950 — M, Joseph Denais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
nombre des affaires entre l'administration de l'enregistrement et 
Jes contribuables, en matière d'impôt de solidarité national®, qui 
ont été portées devant. les Gibunaux civils; 2e combien ont été 
jugées à l'heure actuelle; 3° dans combien d'entre elles l'inenfil 
sance retenue à la charge des contribuables a excédé un huitième, 


13194. — janvicr 1990. M. Marcel Peyrat expose à M, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques le cas d’un artisan 
travaillant le bois (menuisier, ébéniste, charpentier, charron, tanne- 
her, ele.) n'emp'ovant pas plus d'un ouvrier et d'un apprenti de 
moins de dix-huit ans lié par un contrat d'apprentissage, n'utilisant 
que les machines habituellement nécessaires à la profession et dont 
d'importance n'est pas de nature à lui faire perdre le bénéfice du 
régirne fiscal prévu pour les artisans, achète des hois sur pied à ées 
propriétaires. Ces bois, exploités par ses soins sont débités au moyen 
d'une scie à grumes lui appartenant. Ces bois, une fois débitée, ne 
servant exclusivement qu à son travail artisanal au cours duquel 
ils sont transformés pour donner aux produifs leur présentation défi- 
nitive, Le profit relir4 de l'ahalage el du sciage desdits bois ect 
inférieur au profit résultant du travail artisanal proprement dit. Ces 
oOpéralions sont fréquemment pratiquées par les artisans ruraux et 
sonstituent le prolongement normal de Factivité artisanale, 
demande: 19 s'il partage cetlie conception; % dans la négative, de 
quelles taxes supr'émentaires artisan redevable et sur 
quelles bases; 43 si les réponses aux questions ci-dessus sont valables 
Jorsque ledit artisan a recours à nn scieur à façon pour déhiler les 
grumes; 40 de quelles taxes le scièur à façon sera redevable et sur 
guclles bases. 


13196. — 7: janver 1950 — M. Pierre Truffaut expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que la Joli du 
S juillet 1947 a accordé aux agents et courtiers d'assurances une 
indemnité compensalrice du préjudice causé par le transfert de 
l'assurance loi à la sécurité sociale L'article 9 de ladite loi précica 
que chacune des annuilés que la sécurité sociale doit, pendant dix 
ens, verser aux intéressés est considérée, au regard des impôts, 
comme représentative d'un capital et d'un intérêt, Il semble qu'une 
juste appréciation des conditions d'où découle le versement de l'in- 
demnité et de son caractère de réparation, devrait conduire l'adminis- 
tration à ne pas faire état de celte indemnité pour le calcul de la 

lus-Value de cession imposable dans les conditions fixées par Ja 
oi du 91 juillet 1949, article fer, II lui demande: 10 si celte indemnité 
doit être considéne, en cas de cession d'un portefeuille d'assurances, 
comme une PCR donnant matière à une imposition régulière, 
eux termes de la lévislation fisrale, au titre des bénéfices profos- 
sionnels, et dans quelle mesure ele constituerait cette plus-value; 
2° dans la négalive quelle part d'indemnité devrait être relenue pour 
d'imposition susvisée. 


13204. 24 janvier 1950, — M, Pierre Elain exrose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la circulaire du minis- 
tère de l'intérieur en dale du 22 juin 1936 ({1.400-AD 3) prévoit, 
en son titre I, chaptire Ier {$ B), que, dans le cas de cumul de 
fonctions publiques, Les conseils municipaux ont la faculté d'allouer 
aux agents communaux, fonctionnaires d'Etat, et en particulier aux 
secrétaires de mairie instituteurs, au titre de leur emploi communal, 
un supplément familiat de traitement dont le maximum ne peut 
excéder a différence entre le montant du suppément fictif afférent 
au total des émoluments cumulables et Ia majoration familiale 
de traitement effectivement accordée par l'Etat ou la collectivité qui 
rémunère la fonction principale. Or, les instructions données eaux 
comptables publics par le ministère des finances seraient contraires 
à ces dispositions. Elles prévoiraicnt, en eflet, que le supplément 
familial de traltement ne doit Cire calculé que sur le traitement 
principal, en cas de evmul d'emplois publics. lui demande: te s'ii 
confirine celle position, qui serait, em tous points, opposée à celle 
ge son collègue de l'intérieur: 2e si, dans la négitive, des calculs 
Duniques pourraient être effectués pour les instituteurs secrétaires 
de mairie en re qui concerne l'indemnité de résidence proportion- 
nelle au traitement. 


L 

13212. — 24 janvier 1950. — M. Paul Antier demande À M, le mk 
nistre des finances et des affaires économiques: 1° en veriu de quelle 
autorisation les lundis 26 décembre 4919 et 2 janvier 1950, ont tié 
déclarés jours fériés dans les administrations; 20 combien se 
montent les dépenses, indemnités, salaires et payements diver: 
versés à l'occasion des 26 décembre 4949 et 2 janvier 190 à tout le 
personnel administratif. 


13224. — 25 Janvier 1350. — M. Jacques Augarde expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'arrèté 
luterministériel du 20 novembre 1933 publié au Journa officiej 
du 27 novembre 1%8 (p. 11542) et concernant le reclasse. 
ment indiciaire du personnel nktropolitain des contributions 
diverses d'Algérie ne comprend pas receveurs des contributions 
diverses. Ces derniers continuent done à percevoir leur traitement 
hiérarchique sur la base de ceux de 1945 tandis qu’ils restent leg 
collecteurs responsables des deux tiers des ressources Guy budsct 
algérien ordinaire et les gérants des finances de toutes les coller 
tivités locales de l'Algérie, De plus, les agents retraités voient la 

réqualion de jeur retraite retardée, HN lui demande: 4° les raisons 
qui ont fait différer l'octroi des nouveaux traitements aux rece. 
veurs des contributions diverses dans le cadre de leur a@ministration 
et qui empêchent depuis 498 le reclassement de ces fonctionnaires 
qui restent les derniers, en Algérie, à l’attendre; 2° les mesureg 
prices où prozosées pour encttre fin à cet état de choses, 


13225. -- %, janvier 1950, «— M. André-Jean Godin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelles sont 
les différentes ausinentations d'effectifs réalistes À la caisse des mar. 
chés depuis qu'elles aient porté sur le personnel titulaire 04 
sur le personnel auxiliaire; 20 quel est l'effectif du personnel ei sa 
répartilion par catégorie, 


13226. janvier 1950. — M. AndréJean Godin demande à M. 
ministre des finances et des affaires économiques: io le noire 
des entreprises nationalistes, des entreprises sous séquestre des 
sociétés à économie mixte qui ont bénéficié de subventions directes 
de l'Etat au cours des exercices 19155, 1916, et 1948; le 
montant des avances qui, au cours ‘es mêmes périodes, ont é!t4 
consenuties à ces établissements, par les organismes publics ou pri 
vés de crédit, avec la garantie du Trésor. 


13227. — 25 janvier 1950, — M. Jean-Paul Palewski demarie à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si: 1° dns 
le cas de Jocalion de maisons meublées, la taxe perçue a&ù 

rofit du fonds national d'amélioration de l'habitat est exigibie sur 

a totalité Gu prix du loyer ou seulement sur la partie de ce prix 
afférente à l'immeuble, à l'exclusion €e la va'eur de location des 
meubles; 2° dans la deuxième hypothèse, si le prix du loyer ei 
fixé globalement, sur quelles bases l'administration de l’enregis!re« 
ment peut, en pratique, calculer la va'eur de la fraction taxable; 
39 ei celle taxe est exigible, en de maison réquisitionnée 
profit d'un particulier, contre le gré du proprittaire. 


13231, —— 25 janvier 1950, — M. Maurice Vioilette demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles in: 'ruc- 
tions ont été données aux directeurs départementaux des ron'ri- 
butions directes pour tenir compte Gu déficit très sérieux subi, en 
4919, par les cullivaleurs, en ce qui concerne spécialement jes 
plantes sarclées. 


13245, — % janvier 1950, — M, Jacques Bardoux expose à M, 
ministre des finances et des affaires économiques que les contribu- 
tions, directes auraient recu pour instruction de n’accorder uns 
réduction d'impôts que pour les pertes des animaux achetés, et 
eette réduction étant refusée dans le cas, où un cultivateur, ayant 
lui-même accru pendant plusieurs années le nombre de ses bêtes 
à corne, aurait vu son troupeau rayagé par une épidémie d'avorte- 
ments épizooliques, constalés par prélèvement sanguin et analyce 
biologique, certifiés par certificats vétérinaires, I] lui demande: 
do si ce fait est exact; 20 dans l'a'firmative quelles sont les rélé- 
rences de ces instructions et s'il ne compte pas revenir sur tn 
décision qui entraîne des inégalités aussi choquantes. 


13251. — 27 janvier 1950, — M. Raymond Mondon expose à M. à 
ministre des finances et des :ffaires économiques que l'arrêté du 
ministre des finances du 8 octobre 1947, prévoyant la eonstitution 
d'un fonds de solidarilé des risques de guerre interdit aux compa- 
gnies d'assurance de prendre des engagements fermes du temps de 

aix pour garantir les risques de guerre Il lui demande: fe si ces 

ispositions sont applicables actuellement en Indochine, En effet, 
au point de vue juridique, fl n’y a Fas état de guerre en Indochine 
aucune déclaration de guerre n'ayant été faite; Il Ï a cependant 
un état de fait qui s’en rapproche; 20 si, légalement, les compagnies 
d'assurance peuvent faire souscrire les conditions normales prévues 
ur le temps de paix, des assurances sur la vie aux soklats combat- 

t en Indochine. : 


13252. —- 27 janvier 1950, — M, Jean Cayeux demande à M. le mb 
nistre des finances et des affaires économiques s’il est exact que des 
empioyés, rémunérés sur des crédits dits « d'heures supplémer 
faires 2» à l'offxe des changes, rue de Ja Tour-des-Dames et ru 
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nt-Dominique, à Paris, ne gagnent que 64 francs de l'heure et 
n'aboutissent qu'au total mensuel de 10.500 franes pour 150 Heures 
de travail, et souvent de soins de 10.000 fraxcs, si ie imdis compte 


jour f 


13253, — 27 janvier — M. Auguste Laurent à M. 1e 
ministre des finances et des affaires économiques sl est exact 

‘à la suite d'une intervention du 4%* bureau de la section du 
udget, le préfet du Nord a élé mis dans l'impossibilité de veiller 
à l'application de la loi sur la gharmacie hospitalière, et en gar- 
ticulier s’Ü est exact qu’un concours fut ouvert en 1917 v4gÀ pour- 
voir les postes de pharmaciens des hôpitaux de la ville de Lille et 

e, depuis lors, c'est-à-dire depuis trois ans, les nominations ns 
seraient toujours pas faites; 2e dans l'affirmative, quelles sont les 
paisons qui s'opposent à ces rnorninallons, 


13266. — % janvier 1950, — M. doseph -Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques, si d'accord avec 
MM. les ministres de l'industrie et du commerce et des postes, télé- 

raphes et téléphones, il ne juge pas nécessaire d'appliquer la légis- 
ation en vigueur sur les chèques bancaires aux chèques postaux. 
Ceux-ci, lorsqu'il n’y a pas provision, sont actucllement retournés au 
tireur, de sorte que le bénéficiaire est dans l'impossibilité de prou- 
ver qu'un chèque lui a élé adressé et que ce chèque était sans 
provision. 


13268, — 2% janvier 190, — M, Jean-Marie Louvei sisnale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que de nom- 
breuses entreprises industriellés et agricoles, qui sont appelées à 
bénéficier de prêts du fonds de modernisation et d'équipement sont 
dans l'impossibilité d'accepter <es prêts par suita des exigences for- 
rmulées par le Crédit national en matière de garanties, de telle sorts 
ve les crédits votés par ie Parlement en vue de la modernisation 
es entreprises privées industrielles et agricoles risquent de ne pas 
être utilisés. I lui demande: 1° quelles instructions ii compte don- 
ner au Crédit national pour assouplir les règles actuellement en 
vigueur en matière de prêts; 2° les montants des crédits qui ont été 
affectés pendant l’année 1949 aux entreprises privées industrielles 
et agricoles, et le montant des crédits qui n’ont pas été attribués en 
raison des difficullés signaites ci<lessus, 


13269, — 28 janvier 1950, — M, Jean Masson exp235e à M, le ministre 
flæ finances et des affaires économiques le cas d’un particulier qui 
a constitué en 1951, à sa fille, par contrat de mariage, une rente 
ennueile de €.000 francs. Il est admis que les arrérages de celle rente 
Le à titre obiigätoire et gratuit sont des charges déductihies dans 

déclaration annuelle des revenus du débirentier. Ce particulier 
se propose de revaloriser cette rente de G.000 francs pour compenser, 
dans une certaine mesure, la baisse de pouvoir d'achat de la mon- 
haie et de la porter à 200.000 francs par an. Il lui demande si l'admi- 
nistralion des contributions direcles admettrait cette revalorisation 
de ia rente, d'autant plus jusuflée qu'en l'occurrence, la fllle, béné- 
Mciaire de cette rente, est veuve de guerre avec 5 enfants à Charge. 


13271. — 23 janvier 1950, — M. Jean-Louis Tinaud demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les directeurs 
d'agences de province, dont le rôle consiste à prospecter la clientèle, 
ont droit, sur leurs impôts, à ia mème réduction que les voyageurs 
eu représentants de commerec. 


13276. — 29 janvier 1950. — M. Maurice Deixonne, se référant A 
la réponse faite le 6 décembre 1949 à la question écrite ne 908 
(Débats, Conseil de la République, Journal officiel du 7 décembre 
4949) et aux termes de laquelle les farnilles indigentes, qui envoient 
leurs enfants dans une école privée et à qui une muxicipalité attri- 
bue des secours pour les défrayer des fournitures scolaires, peuvent 


- donner procuration aux chefs d'établissements pour percevoir les 


fonds à leur place, fait remarquer à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que ces chefs d'établissements ont ainsi 
la possibilité de retenir ces fonds pour leurs écoles; lui rappelle 
ue la légalité de tels secours est subordonnée, entre autres condt- 
ons à un versement direct aux familles, l'article % de la loi du 
@0 octobre 1856 interdisant toute subvention indirecte aux établisse- 
ments eux-mêmes. il! lui demande quelles mesures il! compte prendre 
faire respecter, dans fuute sa rigueur, la volonté clairement 

par le logislateur, 


43291 — 31 janvier 1950, — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles sont les 
dispositions prises pour régler la situation de l’industrie des matières 
colorantes dont la stagnation sous l'administration des domaines 
favorise l'essor et la concurrence lant de l'industrie britannique que 
de la Farben singulièrement épargnée au cours de la guerre, 


13292. — 31 janvier 1950. — M. dean-Raymond Guyon demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques : a) si, par 
application du décret ne 48-1986 du 9 décembre 1%48 portant réforme 

le, le prix de rachat de ses parts bénéficiaires par une société 
anonyme ettrice, aucune attribution de valeur n'ayant été faite 
à des parts lors de leur éréation, et ce rachat étant effectué avec 
nds en excédant dans l'actif social, est passible : 4e de l'impôt 

sur le revenu des capitaux mobiliers; 2e de la surtaxe progressive, 
fur la totalilé de la valeur de rachat, sans déduotion possible du 


irix d'acquisition desdites parts par le tiers porteur, propriétaire 

e parts au moment du rachat; b) s'il en est de même pour l'atiri- 
bution d'actif aux porteurs de paris, conformément aux stipulatons 
statutaires, en cas de liquidation de ja société émettrice. 

13294. — lanvier 199, — M, l'ahhé Pierre-Grouès À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques «il est 
normal que soit soumis au préièvement exceptionnel de lulte contre 
l'inflation, pour une somme de 45.000 francs, le propriétaire d'uu 
fonds de commerce qu'il a mis en gérance pour une redevance 
mensuclle de 7.000 francs, et ce, depuis trois années. 


143296, 21 janvier 194) — M, Maurice Schumann expose à M, 
ministre des finances et des affaires économiques que les vcutes da 
marchandises faites de producteur à non producleur ng sont pas 
passibles de la laxe locale, puisqu'elles donnent jiou à la mer- 
ception de la taxe à la production. Les ventes de marchandises 
de non preducteur à non producteur sont passibles @e lx {axe locala 
parce que la taxe à la production n'a pas élé perçue sur la totalité 
du prix de vente. Les ventes failes par une société produrtrice à 
une société grossiste non productrice qui a, avec la première, def 
administrateurs communs, donnent lieu à la perception de la taxe 
à la production calculée sur le prix de revente final, iequel est ésaie- 
ment (et abusivernent semble-t-il) passible de la taxe locale, H Jui 
demande quelles instructions il compte donner à l'administration 
des contributions directes pour que le régime de droit commun, €n 
<e qui Concerne l'assiette de la laxe locale, soit généralement 
appliqué à toutes les ventes de marchandises, c'est-à-dire que sojent, 
dans tous les cas, excmptés de la taxe locale Jes montants des ventes 
qui auront subi sur leur intégralité la charge de la taxe à la pro- 
duction; et suggère que soit ordonné le remboursement des taxes 
locales qui auraient été perçues sur lesdits montants 
tauration du nouveau régime des taxes, 


13307. — 1er 120. — M, Louis Christiaens à M. 18 
ministre des finances et des affaires économiques Si 0 Deere 
de la retraite de vieux travailleur doit ajouter à sa déclaration 
annuelle de revenus le montant de jadite pension. 


13309. — 127 février 1000. — M, Jean Minjoz expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'article 4 
de la loi du 148 août 19% les fonctionnaires qui wut des eculants 
à charge, ont droit, dans la limite d'un maximum de trois üns, à une 
prorogation d'activité d’une année par enfant à charge. Ce méine 
article précise que « la notion d'enfant à chürge est celle qui esi 
définie par les lois et règlements en vigueur ». D'après le code eivil 
(art. 203), l'enfant à charge est celui qui n'a pas alleint la majo- 
rité légale fixée à 21 ans accomplis par l'article 488 du meme code. 
D'après le code général des impôts directs (art. 118), la notion de 
l'enfant à charge est la même que celle du code civil (21 ans 
accomplis). Or, une circulaire du ministre des finances du gouyer- 
nement de Vichy, parue en seplembre 1911, dispose que désormais 
pour apprécier si un entant est susceptible de justifier le mnainlien 
en activité du fonctionnaire au delà de la limite d'âge, il v a lieu, 
depuis l'entrée en vigueur du code de la famille ({°r avril 4910), de 
se référer à la réglementation des allocations farniliales, laquelle 
fixe actuellement à vingt ans la limite d'attribution de ces pre 
tations, ce qui prive, dès lors, du bénéfice de la prorogalion d'une 
année accordée par l’arlicle 4 précité de la loi du 18 août 1996, tout 
fonctionnaire dont l'enfant a dépassé, au moment où son père est 
atteint par la limite d'âge, 20 ans au lieu de 21 ans, alors que cet 
enfant demeure légalement à charge dudit fonctionnaire; et Jui 
demande comment cette notion légale d'enfant à charge fixée par la 
code civil et la code général des impôts directs peut avoir été modi- 
flée par la voie d'une simple circulaire, étant ajouté au surplus que 
les dispositions du code de la farnille n'ont aucun rappori avec 18 
régime des retraites institué par la loi du 18 goût 19%. 


13311. — 107 février 190, — M, Raymond Triboulet 
M. le ministre des finances et des affaires économiques :'i! est 
bien entendu que, dans les déclarations d'impôts sur les revenus 
à souscrire en 1950, les propriétaires d'immeubles bâtis ne doivent 
mentionner comme recette provenant de la location que le montant 
des loyers effectivement perçus sous d“duction des ranjorations 
résultant de l'application de la loi du 1° septembre 1938, étant 
donné qu'aux termes ds l'article 89 de ladite loi — coinplété par 
l’article unique de la loi du 28 juillet 1919 — « les mujorations de 
loyers résultant de ladite loi ne pourront, en aucun cas, donner 
lieu, ni pour les propriétaires, ni pour les locataires, à des majo- 
rations d'impôts et de taxes, exception faite du droil d'enregistre- 
ment du bail et du prélèvernent prévu à l'article 44 ». 


13339. — 2 février 190. — M, Pierre Dominjon ranpelle À M, 1e 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux lerines ds 
l'article 3, paragraphe 2, de la loi du 31 juillet 4939, portant aména- 

ements fiscaux en matière de bénéfices agricoles ct de revenus 
onciers « en cas de calamités telles que grêle, gelée, inondation, 
dégâts occasionnés par les rongeurs sur les récolles en terre, mor- 
talité du bétail, si l'exploitant n'entend pas être imposé sur le béné- 
fke rée], il pourra néanmoins demander que le montant des 

ertes subies par ses récoltes, ou sur son cheplel, sit retranché du 
néfice forfaitaire de son exploitation », 1] lui signale que les 
services départementaux des contributions directes manifestent l'in- 
pour des dispositions rappelées ci-deg 
us une distinction entre les animaux acquis ei ceux nés dans l'ex- 
ploïtation, uffB possibilllé de dégrévement pour perte da 
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n'élant alors accordée que si-le cultivateur peut fustifler de l'achat 
du bétail en question; qu'une telle interprétation aboutirait dans 
bien des cas à rendre nulles les possibilités de dégrévement prévues 
par la lol du 31 jufltet 1949 pour la raison principale que les achats 
de bétail ne peuvent être justifiés étant donné qu sur les champs 
de foire où se pratiquent ces transactions, aucune facture n est 
délivree; que les fermiers sont tenus de con<tituer le cheptel (e 

ont pris en charge lors de leur entrée dans une exploitaijun et que 


qu'ils 
si l'interprétation de l'administration des contributions directes était 
admise, on en arriverait à la situation suivante: le fermier devrait 
remolncer le bétäil mort par des animaux semblables, qu'il devrait 
ü ter sans qu'il lui soit possible d'espérer un adoucissement de 
ses impôts. 11 lui demande, 4e ce qu'il faut entendre par l'expres- 
sion pertes le cheptel » employée dans la loi juillel 12:19 
et s'il s'agit Wien à la fois des animaux acquis et de ceux qui sont 
nés dans l'exploitation; 2e au cas où 1 estimerait que seule l'hner- 
prétatuen des contributions directes doit Cire relenue, le 


cuitivateur pourrait jushtier de l'achat du bélail. 


13340. lévrier 1990. — M, Albert Cau rapnele à M. le ministre 
des finances et des alfaires économiques en date du 
48 mars 1919 à au'orisé le Crédht national à donner la garanklie de 
l'Etat à la Société lamguedocienne de recherches et d'exploitation 
minières pour tout cmprunt jusqu'à concurrence de 204 millions 

"ares, l'objet de ces emprunts élant d'aménager les carrières 
et l'usine exploiiées par Jadite société, afin de ies mettre en mesure 
de produire 12000 tonnes de soufre ;jur par an sous forme de soufre 
subiinné ventilé à 97,00 n. 100, les aménagemenis de- 

a \ élal de marche, au plus tard, le 31 décem- 
bre 190, 11 lui demande: to si le comité institué en vertu de l’or- 
p'embre et aux délibérabons duquel se ré- 
fère l'arrôé précité comprenait, ainsi qu'il est prévu par jes textes 
ir, deux représentants du ministère de l'industrie et du 
un de ces émanait de la direction 
des industries chimiques dont relève la fabrication des soufres en 
“<linés à l'agriculture ei à l'industrie francaise, Je si 
ont participé aux 4élibérations rappekées ci-dessus 


de souire 


tdélihéralion< des {10 novembre 4918 et 3 février 149) et s'ils n'ont 
formu aucune observation au sujet du texte de l'arrcié, en parti- 
cu.ièr CC qui concerne 6bjel 


13342. — 2 février 1941 — M. Jean V'agner demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires éconOmiques: 1° quelles <on- 
dilions a été appliqué, aux percep'eurs du Haut-Rhin et du Bas- 
Rhin, le décret du 15 juin 1%#%5; 22 quel était le nombre de per- 
cepleurs hors ciasse, avant exercé leurs fonctions en Alsace pendant 
l'occupalion, susceptibles de bénéficier du décret précité; 3° quel 
est le nombre de percepleurs hors «lasse, ayant exercé leurs fonc- 
tions en Alsace pendant l'occupation, qui ont obtenu leur promo- 
tion au grade de receveur-percepleur au titre des années 4%0 à 


au tire de ce décret. 


13343. -- ©? février [X0 — M, Joseph Wasmer demande à M, le 
ministre des fnances et des affaires économiques quelle est, sous 
le régime de la réforme £scale, !a siluation fiscale d'un associé 


commandé qui achète laepari sciale d'un co-associé commandi- 
taire, 


13369. — février 192, — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles obligations 
flscaies incombent à l'associé d'une société à qui, dens les condi- 
précisées au B. D., page 569, a élé fait application des 
regles indiquées pour l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
en ce qui concerne la take propor!ionnelle. 


13371. — 7 février 190, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des :fiaires eécongmiques sur quels textes 
est fondée la prétention de certains fonctionnaires de l'enregistre- 
ment de percevoir la laxe sur l'habitat, aussi bien sur les loyers 
des cours, jardins, garages, elc., Gue sur ;es locaux destinés à 
l'habilalion, prétention illogique puisque, d'après les articles 30 
et 31 de la loi du fer seplembra 1938, lesdites cours, jardins, 
garages, elec, sont précisément distingués des locaux d'habitation 
et qe les administrateurs du fonds de l'habitat refusent toute parti- 
cipalion aux lravaux qui peuvent être nécessaires dans ces dépen- 
ua es. 


13372. -- © février 1950, — M, Jean Médecin demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écosomiques s'il est exact que 
toutes personnes âgées de soixante-cix ans, non soumises à l'impôt 
sur lé revenu, sont dispensées de la cote mobilière. 


13410, — 7 février 1950. — M, Jean de Ceoffre expose à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques qu un commerçant, 
avant acquis un fonds de commerce en mars 195, pour un prix 
dont le montant déc'aré n'a pas fait l'objet d'un rehoussement de 
la part de l'enregistrement, a porté, pour une même somme, la valeur 
de son fonds de =ommerce à la date du 4 juin 1945 dans sa décia- 
ralion à l'impôt de sotidarité nationale. En 1947, l'enregistrement 
ayant rehaussé la valeur &u fonds inscrite à l'L S. N., les droits 
simples à l'impôt de solidarité nationale ont élé acquiltés sur cette 
nouvelle base, Ce commerçant a cédé son fonds à la date du 


ter novembre 1919, done moins de cinq ans après son acquisition. : 


La plus-value sur cession est taxable pour la moitié. I} lui demande : 
de si celle plus-value doit être calcule par les contributions directes 


ministre des finances et des affaires économiques 


i 


en tenant compte du prix d'achat da fonds porté dans l'acte G'a qui 
sition où d'aurès le nouveau prix rehauscé par l'enregistrement 
la décloraiion de l'impôt de solidarité nationale, (La date du 
in 1%%, date d'estimation rour l'impôt de solidarité na! anale, 
equisi'ion du fonds en question.) 
fait observer que si le prix insert dans l'acte d'acquisition 
être retenn, ce comainercent paycra deux fois J'ignpôt sur 
fraction formant je rehaus-erment, savoir: a) l'impôt de solidari'é 
nationale; b) la taxe proportionnelle pour pins-value:; 20 gurlle 
est la valeur du fonds qui doit étre prise en considération par Le4 
contribuliwns direcies. 


le] 


département et pour chacune des quatre Gernières ani 

des exploilants agricoles (person physique: on 

qui ont jmésenté à Facininisiralion une comptabilité « t 
été inpos’s, sur les agricoies, d'après les résullais de 


inplabiité. 


13413. — 7 févrior 1950. — M. René Kuehn exnoce à M. le ministre 
des finances et affaires économiques: que, 
{ l'article 42 du code des taxes sur le chiffre d'aft 


dispositions de 


€ 

te! qu'il a été modifié par l’article 259 du décret du 9 dérern! 8 
1948, les ventes donnant lieu au parement de la taxe à Ja production 
sant exemples de la taxe locale: 29 que l'anplication £tritte 5e ce 
texle conduil à assujettir à ia taxe locale ies produiis exonéré: de 
la taxe à la production, 3° que l'exonéraiion de taxé à la ; 1e 


tion dont bénéliciaient, jusqu'au fer juillet 1939, les bois h:1'2, 
n'était que provisoire puisque Jes produits en cause supportent a 

en définitive, lors de leur transformation pour utilisalion: 
lui demande s'il n'est pas possib'e: a) en se basant, d'une part, sur 
l'intention du législateur et, d'autre part, sur le fait que les :r0. 
cucieurs auraient pu se dispenser du payement de la taxe locale en 
acquittant, sur leurs ventes de bois en grumes, la taxe à la praduc- 
tion que leurs clients auraient d'ailleurs pu récupérer, de con-iWrer 
en veriu de l’adage « exonération vaut » cité par l'admi 
nistralion, nolamiment dans sa décision n° 41-65 du 22 août 1919, 
que la taxe locale ne devait pas alieindre, entre le fer juilict t14:9 
les ventes portant sur les hois èn grumes exonérés pendant cette 
période de taxe à la production; b) @e généraliser l'adage « exont- 
ration vaut parement » et de déciser que doivent ètre exonérig 
de Ja taxe locale tous les produits qui nen seraient passibles que 
par suile de l’exonéralion prévue en leur faveur en matière de 
taxe à la production. 


12414, —— 7 février 1959, — M. Jean Médecin signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'article 417 du cote 
général &es impôts directs (l6i du 31 décembre 1915) stipule que: 
« Par dérogation aux imposilions qui précèdent (art. 416), le revenu 
Ynposable des contribuables n'ayant pas d'enfants à leur charge est 
divisé par 2, s’il s’agit de contribuables mariés, lorsque ces conki 
buables: a) ant un ou p'usieurs enfants majeurs ou faisant l'obiet 
d'une jmpasition distincte; b) sont titu'aires d'une pension prévus 
par la loi du 30 mars 1919 pour une invaiidiie de 30 p. 100. 11 semble, 
en con-équence, que le h‘fnéfice de la majoration du coefficient 
diviseur doive être accordé à ces éeux catégories. Il lui demande 

ueis contribuables appartenant aux deux positions distincles, viwes 

ans l’arbicle 117, bénéficient de plein droil d'une double majeration 
de 0,5 du coeficient diviseur. 


13415. — 7 février 1950. — M, Jean Minjoz expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un commandant €8 
l’ärmée de l’air du cadre navigant, promu à ce grade le 15 juin 1927, 
acé en congé du personnel navigant le 27 sepiembre 4910, reiraité 
e 27 seplembre 1945, ayant accompli trente-deux ans de services et 
titulaire de cinquante-huit annuités, est passé au 2e échelon de la 
solde du grade en question (échelon maximum) le 45 juin 19:1et a 
erçu celle solde jusqu'au 26 seplembre 1935 inclus, date à 
aquelie il réunissait une ancienneté de grade de 4 ans 1 mois et 
23 jours, ayant été rappel à l'activité du 7 novembre 49%44 an jour 
de sa mise à la retraile: il demande sur quel échelon de soke de 
base — indice et numéro — doit être effectué, sous le régime de la 
Joi du 20 septembre 1938, la liquidation du droit à pension de cet 
officier supérieur. 


13416. — 7 février 1950. — M, André Mutter demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éconOmiques si une personne 
belge d'origine, devenue française par son mariage, ayant des biens 
de famille fmmobiliers et mobiliers en Belgique et habitant en 
France, doïit rapatrier ses revenus bruts, ou seulement ses revenus 
nets, obtenus après déduction des frais normaux qu'elle est ohiigée 
de supporter: frais de séjour en Belgique, frais de gérance, assu- 
rances, impôts, intérêts de dettes, remboursement de dettes échues, 
réparalions indispensables, charges de succession, 


13417. — 7 février 1950. — M. André Mutter demande à M. le 
si une personne 
belge d'origine, devenue française par son mariage, habitant en 
France, avant en Belgique des immeubles sinistrés, hérités de ses 
parents, peut utiliser les revenus des biens qui lui restent pour 
payer des réparations urgentes et indispensables à çes immeubles 
sinistrés, élant donné qu'elle re peut pas obtenir d’avance your 
eflectuer ces règlements, puisqu'il n'y à pas encore d'entente entre 
les gouvernements français et belge au sujet des dommages 

&uerre de ce genre. 


45411. — 7 février 1950. — M. Emile Halbout demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel à car 
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nistratif;: 2%» si le curaul est autorisé quand le bénéliciaire 

— i — M. Mut demande M. ! une retraite proportionnelle de sous-officier, et non d'officier; 3° si 
13418. 7 février 190. M. André ter à 2 est exact que le cumul est encore aulorisé quand le bénéticiaires 


ministre des finances et des affaires économiques comment une 
sonne, belge d’origine, devenue française par son mariage, ayant 
des biens de famille mobiliers et immobiliers en Belgique et habl- 
tant la France, obligée par l'office des changes de rapatrier en 
France ses revenus ibruts, doit régler, en Belgique, les frais normaux 
de gérance (assurances, impôts divers, intérêts de deltes, rembourse- 
ment de deltes échues, réparations indispensables à ses immeubles, 
charges de succession). 


13453. — S février 1930. — M. Jacques Gresa expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le décret du 2% juillet 
4939, modifié par le texte du 20 seplembre 1910, accorde aux auxi- 
jiaires temporaires de l'Etat cessant leur activité, à partir de soixante 
ans, une allocation viagère dont le taux a cté porté le {er janvier 
49:8 à 1.025 francs par année de service, avec plafond de 22.000 
francs correspondant alors au montant de la retraite des vieux tra- 
vailleurs, et lui rappelle que ce taux et ce plafond n'ont pas été revi- 
sés depuis 4938, alors que la retraite des vieux travailleurs a été 
revalorisée. 11 lui demande quelles mesures il envisage afin d'amé- 
livrer la situation de ces auxiliaires dont l'allocation susvisée est Ja 
seule ressource jusqu’à ce qu'ils atteignent l'âge de soixante-cinq 
ans leur permettant de demander la retraite des vieux travailleurs. 


13454. — 8 février 190, — M. René Kuëhn expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, jusqu'à ce jour, les 
industriels d’Alsace et de Lorraine n'ont pu obtenir la réparation, 
même partielle, des dommages causés à leurs entreprises par les 
innondations de 1947 et qu'ils se sont trouvés dans l'obligation de 
faire face, par leurs propres moyens, aux dépenses de réparalion. 
lui demande si, dans ces conditions, il ne serait pas opporlun et 
équitable de considérer les dépenses ainsi effectuées comme des 
dépenses déductibles du bénéfice. 


13455. — S février 1950, — M. Henri Lespès indique à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un décret du 7 juin 
499, un arrêté et une circulaire d'application du 31 décembre 
4919 prévoient que les fonctionnaires logés dans des bâtiments 
appartenant à l'Etat (et par une extension prévue à l'article 41 
du décret, éventuellement ceux logés par les déparlements et les 
communes) peuvent êlre amenés à reverser une indemnilé d'occu- 
alion perdant ainsi le bénéfice des prestations en nature; que 
Particle 1er de la loi du 17 août 1918, sur laquelle se basent les 
textes précités, précise que la réforme envisagée des services 
civils doit être faite « sans qu'il puisse êlre porté atteinte au 
statut général des fonclionnaires »; que l’article 111, deuxième 
alinéa, du statut général des fonctionnaires prescrit que « les statuts 
particulizrs actuellement en vigueur demeurent provisoirement appli- 
cables jusqu’à l'intervention des nouveaux statuts »; que les nou- 
veaux Statuts particuliers à l'enseignement n'ont pas encore été 
publiés; que le s'alut particulier (arrète du 7 juin 496, art. 71) 
régit actuellement les directeurs et économes des écoles normales 
d'iastituteurs et d'inslitutrices prescrit que ces fonctionnaires « habl- 
tent dans l'établissement et ont droit aux prestations en nature », 
ce qui est la conséquence logique des servitudes de leurs fonc- 
tions qui les obligent à intervenir évenluellement de jow et de 
nuit, dans l'intérèt de la discipline générale, de la sécurité et 
de la santé des élèves, Il lui demande s'il envisage d'abroger ou 
de remanier, duns l'intérêt de ces fonctionnaires, les textes précités. 


13456. — 8 fivrier 1950, — M, Eugène Montagnier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il est 
exait qu'une importation de whisky américain d'environ 30.000 
caisses soit prévue; 20 si cette affaire est le résultat de conven 
salions entre Américains et une grande maison francaise: 3° dans 
d'alfirmative, dansequelles conditions s'effectuera celle importation. 


13484. — 16 février 1950. — M. Paul Antier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le syndicat national 
des cadres des contributions directes, dans son guide pratique de 
4950 pour souscrire les déclarations d'impôts (Bulletin no 32, pp. 4, 
2, 4 et 5 du modèle de déclaration), considère comme acquises les 
modifications proposées à l’article 7 du projet de loi no 8602 sur les 
voies et moyens, déposé par le ministre des finances au nom du 
Gouvernement sur le bureau de Assemblée nationale, et non 
encore discuté par celte dernière, modification ayant trait à l'appli- 
cation de l'article 15 de la loi n° 49-1095 du 31 juillet 1919 toujours 
en vigueur; et demande: 10 sj l’administration des contributions 
directes, certainement consultée au préalable par le syndicat natio- 
nal des cadres des contributions directes, est autorisée à préjuger 
à l'avance des décisions du Parlement; 2° cornment il entend concl- 
lier les obligations des contribuables de faire leur déclaration de 
revenu avant le 28 février et la non-distribulion en temps opportun 
des imprimés nécessaires; 3° comment lesdits imprimés, s'ils sont 
identiques au modèle publié par le guide pratique du syndicat des 
Cadres des contributions, peuvent tenir 4 acquises des moda- 
liés non encore discutées par l’Assemblée nalionale, induisant 
ainsi les contribuables en erreur et risquant de les amener à n6 
Pas faire de déclaration. 


13485. — 15 février 1950. — M, Paul Anxionnaz demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s’il est exact 
ue la loi interdit tout cumul d'une PE proportionnelle au titre 
‘officier du cadre latéral {guerre 1914-1948) el d'un traitement admi- 


sous-officier à l'issue de la guerre 1914-191S, relrailé à celle date 
comme sous-officier, remobilisé en 1939, et devenu officier, à 
demandé et obtenu la revalorisation de son ancienne relraile d8 
sous-officier, au taux de son nouveau grade d'oflicier; 4° en cas da 
réponses aflirmatives aux trois précédentes questions, s'il ne pense 
pas qu'une telle différence de traitement constitue une grave Inju 

tice au détriment des anciens combhatllants des deux guerres, quls 
par leur courage et leurs titres au front, sont passés officiers pen- 
dant la première guerre, par rapport soit à ceux qui n'ont accédà 
à ce grade qu'au cours de la seconde, soit aux anciens sous-ofticiers 


de l'autre guerre, devenus officiers de réserve entre 1918 el 1959. 


13486. — 16 février 1950. — M. Max Brusset demanle À M. le secrés 
taire d'Etat aux finances poirquoi n'a pas élé relevee la louite du 
cumul d'un traitement de l'Etat, des départements ou des Coms 
munes et d'une pension ou retraite d'administration publique, cells 
limite semblant demeurer fixée à quatre fois le montant du minis 
mum vital, celui-ci n'étant décompté qu'à 9.000 francs mensueile+ 
ment; et s'il ne serait pas possible de modifier celle réglementation 
qui porte un grave préjudice aux retraités employés comme aux 
liaires des services publics. 


13487. — 16 février 1950, — M. Pierre Chevallier expose À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que les nézociants 
agréés par l'office national interprofessionnel des céréales éprouvent 
de graves difficultés pour assurer le financement de la récolle de 
blé: qu'en vertu de la loi du 15 août 193%, les coopéralives agricoles 
bénéficient de l'aval de N. 1. C. mais que ces dispositions n68 
sont pas applicables aux négociants agréés; que, pour ceux-ci, fes 
crédits de campagne octroyés par les banques el souvent escompiés 
par la Banque de France n'ont couvert par quintal que les deux tiers 
environ du prix du blé; qu'ils ont stocké plusieurs milliers da 
quintaux de céréales panifiables qu'ils ont payés complant aux cultis 
valeurs, ce qui leur a occasionné un découvert en banque considés 
rable; et demande quelles mesures il'<ompte prendre pour que Ia 
Banque de France soit autorisée à accorder aux intéressés les plus 
grandes facilités de crédit. 


13488. -- 16 février 1950, — M. Louis Christiaens exno-ce à M, 16 
ministre des finances et des affaires économiques que l'arirle 14 
de la loi ne 50-135 du 31 janvier 190 institue une taxe de 10 p. 109 
sur les bénéfices réalisés au cours des exercices clos en 1949 et non 
distribués; qu'étant donné ie but dans lequel cette taxe à éié insti- 
tuée il serait logique de préciser qu'elle s'impulera sur la taxe 
proportionne.le de 13 p. 100 exigible en cas de distribution ultérieure 
d'un bénéfice simplement reporté à nouveau en 1949 jour per- 
mettre de maintenir des distributions au cours d'exercices moins 
prospères, Car la solution contraire aurait pratiquement pour résu!tat 
de taxer à 28 p. 100 au lieu de 18 p. 100 les distributions uité- 
rieures; et demande que soit précisée cette possibilité d'imputation 
dans le règ'ement d'administralion publique prévu par le para- 
graphe 5 de l’article 1% de Ja loi du 31 janvier 19%. 


13490. — 16 février 1950, — M, Louis Christiaens exnose À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, <uiivant là 
réponse à la question écrite 10946 (Journal officiel Assemblée du 
23 seplembre 1919, p. 5726), relative aux bénéfices du C. À. R. C. 0. 
le solde de la iiquidation des organismes professionnels dissous doit 
être réservé au Trésor et que les sommes encaissées par le C. A, R. 
C. O0. ne sauraient être détlournétes de leur affectation, et, par 
conséquent, être notamment réservées aux professionnels; et lui 
demande si les bénéfices résullant de la publication d'un journal 
entreprise privée, ont pu être affectés à un comité départementa 
de libération ou, personnellement, aux membres de cet orzanisme 
public, à l'exclusion des professionnels qui ont créé des journaux, 
quotidiens ou non. 


13491. — 16 février 19%50. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques les ra:30n3 
du retard apporté à la publication de l'arrêté ministériel qui doit 
tixer les modalités d'application de la loj du 2 août 1919 sur la 
revalorisation des rentes viagères. 


13492. — 16 février 1950. — M, doseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques si l’auzmentation 
du capital accordée aux compagnies d'assurances nationalistes pour 
l'attribution de bons du Trésor bloqués constitue une garantie pour 
les sinistrés seulement ou pour l’universalité des créanciers. 


13493. — !6 février 1950. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelles sont 
les diligences faites pour que rentrent dans leurs droits les porteurs 
français de l'emprunt ville de Tokio; 2e quelles salisfactions ont 
obtenu dès maintenant les créanciers anglo-saxons et américains. 


134%, — 1€ février 1950. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° comment se 
concilie la disposition fiscale prescrivant l'incorporation obligatoire 
au capital de ja provision pour renouvellement des stocks avec le 
droit civil qui confère aux assembices générales des aclionnaires 
le droit de décider souverainement si cette incorporation est, ou 


qui. 
nent 
à 

ile, 

n.) 
tion 

]a 
irité 
‘elle 

iC4 
. le 
put 
br 

‘@ 
tre 

le 

e 

ur 
ep 

9, 

“? 
te | 

16 
je 
re 
ia 
8 
il 
€ 
] 
L 
| 
p" 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 28 MARS 1950 


non, légitime: % comment la modification du capital social, qui 
la conséquence de celte incorporation, devra pourra se 
duire au res wrd «tes achionnaires dont les actions se trouveront ips0 
facto modes en valeur nominale ce qu'il adviendrail sj les 
générales réumies à cet effet relusaient la modificalion 
imposée: 3° quelles modificulious s'ensuivraient pour le capilal le 
dour où lesdites provisious pour renouvellement des stocks seraient 
efferlivement dépenses. 


13495, -- fC\-jer 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des Nnances et des aliaires économiques sur quels textes 
bu instruchons peut se baser un fonctionnaire des contributions 
directes pour asswoir l'assiette du prélévement exceplionne!. fo sur 
le chiifre d'alfaires réalisé du avril au 31 mars 1916 parte 
que ie fonds de commerce a changé de mains à celte date; 2° sur 
de chillre d'afluires du mouvel exploitant pour la période comjnise 
entre de 4er awril et le 31 décembre 1946 en surle qu'au totai ie 
prélévenent jonmerait sur une période de vingt et un mois. 


19496. — :6 vriier 1070, — M. Amand Butorest demande à M. le 
ministre des finances et des afiaires économiques <i lin directeur 
dez contributions directes départementalkes est en droit d'appliquer 
l'amende prévue à l’article de la loi du ter mars +949 à un contri- 
buab'e qui lui déclare s'être acquitté du versement de l'impôt de 
5 p. 100 sur les salaires, par tel mode de payement légal (virement 
postai ou chèque bancaire en dote du.) au percepleur de son 
domicile, mais qui ne pas de ses payemenuts par la repié- 
sentation de la quillance du percepteur non délivrée; le bordereau 
bleu mo 109 prévu par ka loi avant élé joint au versement dans 
ce cas précis est-ce au contribuable qu'il appartient de vérifier si 
la comptabilité du percepteur est bien tenue ou, au contraire, æest<e 
au directeur de s'acquitter de cette besogne vis-à-vis de son subor- 
donné. 


13497. -_ © février 1920. — M. FrédérioDuponi demande à M. 1e 
ministre des finances et des aflaires économiques £<i là relraile de 
la cuisce aulonome de retraites des médecins doit êlre considérée 
au point de ve fiscal comme une indemnité et, à <e titre, <xoncrée 
de l'impôt sur le revenu ou bien si elle doit être considérée comme 
un revenu, 


13499. — 416 février 1950. — M. Henri Lacaze demande à M. de 
ministre des finances et des affaires économiques pour quelles rai- 
sons d°s douanes a attendu pendant plusieurs 
années pour transmettre les cartes grises aux propriétaires des frac- 
teurs « Clétrac » en possession, cependant, d'un bom @e réparlilion 


égal. 


13500. — 16 février 1950. — M. Jean Le Coutaller expose à M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques que l’arlicle 3 du 
décret no 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d'occupation des 
logements par les personnels civils de l'Elat est ainsi conçu: « Il 
y a nécessité absolue de service Jorsque l'agent ne peut accomplir 
normalement son service sans tre logé dans les bâtiments où il 
doit exercer ses fonctions ». Or, il est avéré et notoirement reconnu 
de tous les ciloyvens français que les receveurs des P. T. T. sent 
tenus par leurs fonclions d'habiter le local où sont installés les 
services des P, T, T. Les articles 204 de l'instruction générale du 
sorvice téléphonique, et 49 de l'instruction générale des P. T. T. leur 
font obligation d'habiter les locaux admunisiratifs pour assurer la 
gurde, de jour comme de nuit, du madériel et des valeurs de toutes 
häalures qui teur sont confiés par l'administration. Ts sont tenus 
aussi d'assurer le service téléphonique officiel pendant la nuit et 
de répondre à toutes demandes de communications téléphoniques 
ayant pour but de signaler un sinistre, de réclamer du secours, d'ap- 
peler les médecins, les vélérinaires, et qui conslituent pour la plu- 
art des receveurs des P. T. T. la plus grosse charge d’emploi 
hs à un fonctionnaire quelconque. Dans ces condilions, les 
circulaires 121-22 B/5 du 31 décembre 1949 et B T I du 6 janvier 4930 
imposant aux receveurs des P. T. T. une participation aux frais de 
loyer sont en flagrante contradiction avec l’article 3 du décret 
ne 49-712 du 7 juin 1949 précité; et demande les raisons légitimes 
ui ont motivé l'exclusion des rerceveurs des P. T. T. du bénéfice 
u décret du 7 juin 1949. 


13501. -- 10 février 1920, — M. André Le Troquer demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, en ce qui Con- 
eerne le cumul d'une pension proportionnelle avec un traitement 
civil: 4e si un officier du cadre latéral, soumis aux obligations de 
la loi du 22 juillet 1921, qui, en fait, a conservé le statut des sous- 
officiers (interprétation de l'article 16 dun décret-loi ân 29 octobre 
1926), est soumis au cumul en exécution des prescriptions de Far- 
ticle 59 de la loi du 20 septemhre 198 sur le nouveau régime des 
pensions civiles et militaires qui, en fait, supprime ce bénéfice aux 
petits fonctionnaires; 2° si un officier du cadre latéral, nommé dans 
un emploi d'agent militaire dans les condilions fixées par larrêlé 
du 25 juin 4927 portant ouverture d'un deuxième C@ncours, pres- 
crivant par ailleurs, dans son article 2, VIIe alinéa, que « le cumul, 
sans limitation, de la retraite proportionnelle et du traitement de 
tes agents est autorisé », ect soumis aux règles du cumul (art. 59 
de la doi du 20 seplembre 14948); si un? pension proportionnelle, 
allouée en vertu des lois de la République et perçue pendant plus 
de vingt ennées par les avants droit, peut être purement et simple- 
ment Re. au mépris des engagements ls et de la non- 
rétroactivité des Jois. 


13503. — 16 février 1950, — M. dean Masson demande à M. te 
mimistre des finances et des affaires économiques «a 
5 p. #60 sur les salaires: institué par le décret-loi di 9 decemire 
499, est applicable à l'agriculture et, dans l'aflirmative, quand 
paraîtra le décret d'application. 


13504, —— 16 février 1950, — M. Jean Masson exp0ce à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le décret ne 19-712 4g 
7 juin 1949, fixant le régime d'occupation de logements par les pere 
sonnels civils de i’Etat, distingue entre les fonclionnaires logés par 
nécessité absolue de service et les fonctionnaires logés par utilité 
de service; qu'aux prermiers l’article 6 assure la rad du loge- 
ment et qu'il est consenti aux seconds des abatlemments sur le lover 
fixé en application de la loi du 4% seplembre 1915; que les receveurg 
et chefs de centre des postes, télégraphes et téléphones tenus 
d'occuper les appartements qui leurs sont attribués par l’administra. 
tion dans les immeubles où fonctionnent des services qu'ils dirigent 
et re, sans considération de leurs besoins familiaux, @es troubles de 
jouissance, de Ja disproportion éventuelle entre la valeur jocalive 
de ces appartements et.celle d'un logement qu'ils auraient choief 
suivant leurs moyens et leurs goûts, sont responsables de jour et 
de nuit des fonds qui leur sont confiés ou d'installations qui fonr- 
tionuent en permanence, assurent le service téiéphonique de nuit 
pour les communications urgentes; que ces responsabilités, servi- 
tudes et sujétions constituent indiscutablement les éléments de ]a 
«a nécessité absolue de service »; que, cependant, la circulaire 
121-22 B/, du 31 décembre 1919 du ministre des finances fait craindre 
aux intéressés leur éviction de la catégorie des fonctionnaires logés 
par nécessité absolue; et lui demande de préciser ses intentions À 
cet égard. 


13505. — 16 février 1950. — M. dean Médecin demande À M. le 
ministre des finances et des affaires L la raison pour 
laquelle la loi du 6 août 1919 et le décret du 27 novembre 19/9 com. 
cernant la revalorisalion des rentes viagères de l’Elat ne sont pag 
encore appliqués. 


43506. — 10 vrier 1950. — M. Pierre Métayer demande à M. le 
ministre de: finanoes et des affaires iques il entend annlis 
quer l'article 4 du décret no 49-712 Qu 7 juin 1949 fixant le régime 
d'occupation de logements par les personnels civils de l'Etat, aux 
receveurs €t chefs 4e centre des postes, télgraphes et téléphones; 
et ajoute qu'il semble en eflet que l'article 3 du décret susvisé jdi- 
quant qu'il y a nécessité absolue de service, lorsque l'agent ne peut 
accomplir normalement som service sans être logé dans le bâtiment 
où ii doit exercer ses fonctions, s'applique à <es fanctiomnaires, 
@Gont la présence est constante et qui ©nt la responsahiiité de 
et valeurs importants. 


13509. — 16 jévrier 1950. — M. Pau Valentino demande à M. 
ministre des finances et des affaires iques S il à ulilisé l'auto- 
risalion donnée par l'arlicle 41 de la loi ne 49-310 du 8 mars 4949 
relalive aux Comptes spéciaux du Trésar et, dans l’affirmalive, 
est le délil des avances accordées à la <aisse nationale de crédit 


agricole, 


13547. — 16 février 4950, — M. Roger Duveau demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dir: quelle mesure 
l’article 10 de ja loi du 7 octobre 1946, qui a rendu inopposables 
au Trésor les dispositions d'insaisissabilité conventionnelle, peut 
autoriser un receveur des fimances à saisir-arréler la pension due 
à un retrailé par une banque nalionalisée alors, d'une part, que 
le_ droit à peneion de l'intéressé s'élait ouvert plusieurs anmées 
avan! ies faits avant donné lieu à confiscation pour profits illicites 
et que, d'auire part, le caractère alimentaire de la pension ne gou- 
vant faire de doute, la saisie du Trésor devrait se heurler aux dis- 
positions de l’article 581 du code de procédure civile, 


13545. — 17 février 1030. — M. Virgile Rarel signale à M. le ministre 
des finances et des affaires i le cas, au regard de la 
fiscalilé, des ménages de fonctionnaires sans enfants æt, en parti. 
Cculier, des jeures ménages; et lui demande s'il ne serait pas mréfé 
rable d'effectuer mensuellement la retenue plutôt que d'exiger k 
payement global des impôts en une seule fois. 


43546. — 17 février 1950. — M. Virgile Barel signale à M. K 
ministre des finances et des affaires économiques l'1spect fiscal dé 
la péréquation des retraites; et lui demande: 1° de faire chiffrer Je 
montant des impôts dus par les retraités sur la déclaration compor 
tant: a) la rente plus la part de péréquation aflérente à l'année 
de déclaration; b) ta rente et le rappel global de la péréquation: 
20 des deux régimes ci-dessus il envisage d'appliquer aux 


19548. — 17 février 1950. — M. Jean Bouhey demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si un fonction- 
naire, retrailé à l’ancienneté avec 26 ans 11 mois €t 16 jours de 
services effectifs, dont 11 ans 2 mois et 46 jours passés dans la caté- 
gorie B, déjà retraité militaire proportionnel après 145 ans 3 mais 
44 jours de service, est fondé à demander que sa pension civile soît 


liquidée en entier en services de la catégorie B du fait que les 
services militaires entrent en ligne de compte pour la dé inalion 
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pu droit à pension civile d'ancienneté et qu'en raison de ceux-c1 
ji avait accompli 26 8ns et 4 mois dans la partie active au fr avril 
4%, date à laquelle son emploi civil à été classé de la calégorie B 
dans la catégorie A; 2° si ce même fonctionnaire, dont les services 
de guerre n'ont pas été décomptés en entier pour son avancement 
et qui, pour ce motif, aurait dù bénéficier d'une prolongation d'acli- 
vité de 2 ans 9 mois 21 jours, suivant la législation en vigueur, qui 
a été aëmis à la retraite d'office le 31 décembre 1947 en exécution 
de l'article 21 de la loi du 8 août 147 et qui s'est trouvé privé du 
droit au reeul de sa limite d'âge en exécution de la circulaire 
ne M4 B/6 du 17 Gécembre 4947 du ministère des finances, peut 
étendre au bénéfice de la bonification ci-dessus (2 ans 9 mois 
k jours) pour la liquidation de sa retraile, 


13549. — 17 février 1950. — M. Jacques Chevallier expose à M. Île 
ministre des finances et des atfaires écanomiques que: à) en vertu 
de l’article 63 ter du code algérien des contributions directes, les 
plus-values, auires que celles réalisées sur les marchandises, résul- 
tant de l'attribution gratuite d’actions à la suite de fusions de 
sociétés, sont exonérées, sous certaines conditions, de l'impôt sur 
les bénéfices induslriéls et commerciaux; b} en vertu de Particle 119 
du code algérien des valeurs mobilières, lesdites plus-values sont 
exonérées de l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers, si la 
fusion des réalisée avant le {# janvier 1951; c) l’article 118 du code 
algérien des valeurs mobilières stipule: « si dans les dix ans suivant 
ja fusion, une réduction de capital n'est motivée par des pertes 
sociales, les plus-values sont déchues à concurrence de la portion 
du capital rembeursé aux actions, de la réduction dont il avail béné- 
ficié et les dreits exigibles doivent êlre acquillés par la société 
absorbante dans les vingt jours du trimestre qui suit celui au cours 
duquel à été fait le remboursement »; mais, sur la revue de l'enre- 
gistrement 1447-13, il est dit que: « la déchéance (c'est-à-dire le 
payement des 2% p. 100) ne s'appliquant qu'à concurrence de Ja 

lon du eapilal remboursé, si la société absorbante trouve des 
actions de son propre capital dans l'actif de la société absorbée, 
l'aunulation de ces actions par voie de réduction du capital n’est 
pas susceptible d'entrainer la déchéance »; d) l’article 128 du même 
code stipule: « Jorsque les distribulions d'actions gratuites sont 
suivies, dans le délai de dix ans, d’une réduction de capital non 
motivée par des pertes, elles sont déchues pour une somme égale 
au montant du remboursement de la réduction dont elles avaient 
bénéficié ». H ajoute que, compte tenu des textes ci-dessus, deux 
sociétés anonymes C et L ont l'intention de fusionner, par absorp- 
tion de C par L; mais C possédant dans son actif 20 p.100 des actions 
de L, il fauëra donc, pour réaliser la fusion: soit, avant cette 
fusion, distribuer aux actionnaires de C les actions L se trouvant dans 
son portefeuille et procéder à la réduction correspondante de son 
capital, soit, après fusion, faire annuler par L les aclions qu’elle 
recueille ainsi en procédant à une réduction correspondante de son 
capital. Mais, étant donné que les sociétés C et L ont procédé ees 
dernières années à des augmentalions de capital par incorporation 
de différentes réserves (réserve extraordinaire et réserve spéciale de 
réévaluation), il demande quelles seraient les répercussions fiscales 
en cas de réalisation de chacun de ces procédés, et notamment: 
do si la réduction du capital de L par annulation d'actions consé- 
cutive à l'apport par C des 30 p. 100 d'actions L pourrait entraîner 
la déchéance prévue par les articles 118 et 123 du code algérien des 
valeurs mobilières ; 20 si, dans le cas de la première solution, la dis- 
tribulion par la société C entre ses actionnaires des actions L, avant 
la fusion, risque d'engendrer: a) l'impôt B. FE C. sur la plus- 
value du portefeuille; b) l’LR.V.M. sur cette plus-value: €) l'impñt 
général sur le revenu à la charge des actionnaires bénéficiaires des 
distributions. 


13559. — 17 février 1950. — M, Gabriel Citerne demande à M, la 
ministre des finances et des affaires économiques en vert de quels 
textes l’edministration des contributions directes (inspection de Vin- 
cennes, Saint-Mandé) peut frapper d’une taxe abusive dite de « soli- 
darité agricole » les surfaces attenantes aux pavillons et dépendant 
de ceux-ci, à l'usage de cours et espaces non cultivés d’une super- 
ficie de 100 à 800 mètres carrés. 


13551, — 17 février 1950. — M. Joseph Denais, constatant que les 
leuilles destinées aux déclarations requises pour les impôts sur le 
revenu n’ont été mises à la disposition des contribuables qu’à partir 
du #5 février, qu'elles sont extrêmement compliquées, exigent 
recherches, calculs, vérifications, demande à M. le ministre des 

et des affaires économiques s'il ne convient pas de pro- 
roger jusqu'au 31 mars le délai imparti pour les déclarations. 


13552 — 17 février 1950, — M. Joseph Denais demande à M. le 
Ministre des finances et des affaires économiques sur quels textes 
s'appuient certains inspecteurs des “ontributiors directes pour refuser 
d'appliquer aux contribuables sur leurs contributions foncières 
rurales de 4919, l'abattement de 140 p. 400 tel que fixé par l’article 45 
de La loi 49-109 du M juillet 149. 


43653. — 17 février 1950, — M. Jeseph Derais demande à M. le 
L , et des affaires économiques comment sera 
patible avec toute revision salaires dans ädre 

des conventions collectives. 


13554, — 17 février 190. — M, Auguste Farinez demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: !l° din: quel 
mesure d'administration de l'enregstrement est fondée à refuser 
l'exonératior du droit de soulte, prévue à 414 bis du code 
de l'enregistrement, en cas de partage, en feveur de l'aliributure 


d'une exploitation agricole rentrant cer'aines eondilions, lors- 
que: a) il s’agit d'une pelile exploilation agricole comprenant: 
maison rurale avec écurie, élanie, grange et dépendances, jardin, 


champ et pré, le tout d'une conienance de 47 ares ad cenliares; 
b) l'attributaire est locataire, d'autre part comme l'élaient les dna- 
teurs de + hectare 50 ares environ, ce pré et champ; c) le bétail 
comprend uniquement une vache et des an maux de basse-cour, 
d) le partage ne comprend ni cheptel ni malériel agricoiæe; e) la 
rofession principale de l'attribulaire est cecile d'ouvrier du textile 
tisserand), et qu'il ne s’oceupe de son exploilation agrivole que 
pendant ses heures de liberté, étant précisé qu'il bénéficie de l'aide 
de sa femme oceupée uniquement aux travaux agrivolrs: 2° de pré 
ciser: a) ce qu'on entend, au cens de la loi, rar « explitation auri- 
cole » et si l'on peut dire où commence l'exploitation agricoleÿ 
db) s'il est nécessaire, notamment: que la prifession agricole cons- 
titue l’activité principale de l’attributiure, sinon la seule; que celhi-cf 
soit imposé, ou susceptible de l'être, à l'impôt sur les bénéflres 
agricoles: que le partage comprenne, en plus de l'exploitation, le 
cheptel et le matériel. Il signale que, dans le eas d'espèce: les 
parents donateurs ont toujours vécu exclusivement de celte petile 
exploitalion agricole et ont élevé nuit enfants lesquels, au fur et 
à mesure, sont allés à l’usire et ont aidé a la culture dans les 
heures de liberté, comme le fait aciuellement l'attributaire; Ja 
main-d'œuvre du textile de la régian montagneuse des Vosges est 
fournie presque exclusivement Cans ces conditions, les fermes étant 
trop peu imporlantes pour nourrir les familles nombreuses; le leyis- 
lateur, en insiituant une faveur au vénéflce des petites exploitations 
a limité le maximum d'inporlance et ron le minimum et qu'il 
serait incompréhensible qu'elle soit refusée parce que trop peu 
importante pour constiluer « une expoitation ». 


3556. — 17 février 1950. — M. Pierre July attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques <1r la diffr- 
rence de traitement existant, au point de vue du caleul du bénétiva 
agricole forfaitaire, entre le département d'Eurce-ct-Lôir et les dépar- 
{ments voisins: Eure-et-Loir: région 1: Beauce: tre catégorie (revenu 
cadastral moyen supérieur à GD francs), 10.800 francs à l'hectare. 
Seine-et-Marne: région Nord: {re catégorie (revenu cadastral moyen 
supérieur à 79 francs), 10.000 francs à l'heclare contre 8000 francs 
pour des exploitations dont le revenu cadastral engagé se sitne 
entre 55 et Ts franes, Région Sud: tre calégorie (revenu cadastral 
moyen supérieur à 55 francs), 8.800 francs à J'hectare, le taux da 
19:800 franes (exactement 10.700 francs) étant réservé à la eatégorie 
exceptionnelle (exploitations dont les conditions exceptionnellement 
favorables sont de nature à justifier éventuellement la dénonciation 
du forfait). Seine-et-Oisc: pour l'ensemble du département, le taux 
de 10.800 francs (exactement 10.700 francs) est réservé à la 2e caté- 
gorie dont le revenu cadastral moyen est supérieur de 80 francs. 
Et il demande les raisons de cette inexplicable différence d'impaei- 
tion entre l'Eure-et-Loir et les départements limitrophes en ce qui 
concerne la taxalion forfaitaire des bénéfices agricoles, 


73557. — 17 février 1950 — M. Bernard Paumier demande à M, le 
Ministre des finances et des affaires économiques: 1{° quel est 
actuellement le bilan du fonds d'encouragement à la production 
textile, subventionné par la taxe d'encouragement à la production 
textile instituée par l'acte dit loi du 15 septembre 1913: 2° quel fut, 
depuis celle dale, le montant des recettes et le üélail des dépenses; 
3° quet est le montant des réserves. 


13558. — 17 février 1950. — M, Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel e:t 
actuellement le bilan du service des aïcools: 2° quelles sont 1e3 
campagnes dont les résultats ne sont pas définitivement arrêtés; 
3° quel est le montant actuel du fonds de réserve de ce service. 


13569. — 17 février 1950. — M. Bernard Paumier signale À M, la 
ministre des finances ct des affaires économiques que d'importantes 
sociétés laitières, dans la région Jyonnaise, continuent à recevoir 
de la caisse nationale de péréquation des Jaits des subventions 
importantes pour faciliter l'approvisionnement du bassin médilerras 
néen en lait de consommation, alors qu’il apparaît que les arrivagesg 
peuvent se faire sans subventions, et même qu’une eertaine quantit& 
de lait produit dans la région méditerranéenne cest déjà transformée 
en fromages; et demande si ces sommes représentant plusieurs 
centaines de millions ne seraient pas mieux utilisées, por exemple, 
à L'amélioration de l'hygiène du bétail à Ja ferme au lieu de consli- 
tuer, comme c'est le cas, une prime inadmissible à certaines sociétés 
privilégiées. 


13590. — 17 février 1950. — M, Bernard Paumier signale À M, le 
ministre des finances et des affairos économiques que des contri- 
buables envers lesquels le Trésor est redevable, soit par suite de 
dégrèvements ou de remises d'impôts, sont contraints d'attendre 
très longlemps pour toucher les sommes que leur doit l'Etat en 
dépit des nombzeuses demandes cflectuées par eux; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour abréger les délais de rerm- 
boursement et quelles sont les voies de recours dont disposent les 
intéressés pour rentrer en possession des sommes qui leur sont 
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13567. - 17 février 1990, M, Auguste Rencurel demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques «1, dan: le cas 
d'un immeuble vendu payable par annuilés égales jusqu'au dérès 
du vendeur, ces annuilés, représentant le montant du prix de venie 
ainsi que les intérêts, doivent étre retenues en totalité pour l'impôt 
gomplémentaire sur les revenus. 


13605. 21 er 19050 M, Jean Bouhey demande à M. le mins- 
tre des finances et des affaires économiques :1 un redevable — un 
caleiier marchand de beshaux où un boucher marchand de bestiaux 
— vendant en gros et au délail des articles de natures différentes, 
est astreint à payer 1,80 p. 100 de taxe sur les transactions et 
2.70 p. 100 de taxe locale; et ajoute que, dans Faffirmalive, ceite 
fnterprétalion paraitrait contraire à l'esprit du législateur puisque, 
dans cerlains cas, le commerce de gros d'un même redevable ne 
fait profiter le cominerce de délail de nature différente d'aucune 
marge de bénéfice supplémentaire. 


13606. — 21 février 1950. M. Henri Caillavet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :i les amendes (ins- 
tance correclionnelle) encourues par les failis après le jugement 
déclaratif, peuvent être recouvrées sur l'actif de Ja faillite et, dans 
l'affirmalive, quel est le rang ou priviège qui doit être donné à 
celle créance du Trésor, 


13608. — 1 février 1050, — Mme Isabelle Claeys rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'une somme 
considérable fut collectée à Alger avant la libération; et lui demande 
à quelles fins furent destinés ces fonds qui devaient servir à payer 
la solde des anciens F. F. L et F.T. P.F, 


13610. -- 21 février 1950, — M. Joseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques par quelle usurpa- 
tion sur les droits du pouvoir législatif la rédaction des feuilles de 
déclaralion des revenus est arrèlée en fonction de disposilions qui 
u'ont pas encore élé adoptées par l’Assemblée nationale. 


13611. — 21 février 1950, — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques sur quelles 
instructions et sur quels textes s'appuient certains agents des contri- 
butions direcies pour suspendre la détermination de l'imposition 
frappant les redevances tréfoncières, en alléguant que l’article 15 de 
la loi n° 491035 du 91 juillet 1919 pourrait Cire modifiée ultérieu- 
rement. 


13612. — 21 février 1959 — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° sur quelles 
bases se fonde la prétention de la direction générale des impôts 
de prélever un impôt de 2070 francs sur chaque bon de 200 pesos 
altribué à titre de dividende par la S, H. A. D. E., ce qui corres- 
pond à un cours fictif de 11.500 francs alors que le cours dudit bon 
atleint à peine 3.000 francs; 20 par quelles voies les intéressés 
euvent obtenir la restilulion des sommes abusivement perçues par 
e fisc. 


13613. -- février 1990. — M. doannès Dupraz expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: que, d’après 
l'article 6 de la convention franco-helge du 13 mai 1931 et afin 
d'éviter la double imposition du mème revenu, l'Etat du domicile 
fiscal du contribuable a accepté de précompter sur l'impôt qu’il 
perçoi! au titre du revenu des valeurs mobilières l'impôt qui a 
déjà été payé dans l'autre Etat pour le même revenu: qu'eu égard 
à ” situation en 1931 des charges fiscales dans les deux pays, le 
taux général de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières étran- 
gères était alors, en ce qui concerne la France, diminué de 12 p. 109 
pour les valeurs belges et cette quotité de réduction devait ètre 
revisée tous les cinq ans; que, d’après l'esprit de Ja convention et 
Ja lettre même du paragraphe 2 de l'article 6 ainsi libellé: « Eu 
égard à la situation actuelle des charges fiscales, etc... », il semble 
bien que les mesures rer devaient être mises en harmonie avec 
la situation lorsque celle-ci serait modifiée, alors qu’en fait ie taux 
forfaitaire de 12 p. 100 n'a jamais été changé; qu'ainsi, en 1948, par 
exemple, un revenu belge qui supportait déjà en am a ve un impôt 
de 30 p. 100 était frappé en France, domicile fiscal de l’assujelti, 
d'un impôt de 30 p. 400 — 12 p. 1400 = 48 p. 100, soit au total: 
48 p. 100, résullat qui semble manifestement contraire à l'esprit 
de ka convention; et lui demande: 1° si les droits ainsi payés en 
excédent sont susceptibles de restitulion; 2° quelles mesures sont 
envisagées pour remédier à cet état de choses. 


13614. — 21 février 1950, — M. Yves Fagon demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel est, ur 
l'année 1950, et pour chaque ensemble de personnels civils de l'Etat, 


titulaires ou non, rémunérés d'une part sur le budget général, 
d'autre part sur les budgets militaires et enfin sur les budgets 


annexes, le montant des crédits pour les rubriques suivantes (avec 
détail par administration): a) prestations familiales, prénatales et 
allocations de maternité; b) majoration familiale de résidence; 
€) supplément familial de traitement; d) subvention aux cantines; 


e) subventions aux services médico-sociaux; f} subventions aux 
colonies de vacances; g) subventions aux sociétés de secours 
muluels; h\ prestations sécurité sociale en espèces, en application 
du décret du 31 décembre 1936. 


13615. — 71 février 1950. — M. Pierre Gabelle 6XP0e À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article :1 
du décret de réforme fiscale du 9 décembre 1948, reprenant 


réserve de modifications de détail, les disposilions qui fisuraicit 
déjà dans l’article 7 quater du code généra! des impôts direc{s, 
nère de l'impôt sur les sociélés les plus-values — autres que celles 
réalisées sur les marchandises — résultant de l'attribution gratuits 
d'actions ou de parts sociales (parts de capilal) à la suile de la fusion 


de sociétés anonymes, en commandite par aclions où à responsa- 
bilité celle exonération étant toutefois subordonnée à l'olli- 
gatlion — constatée dans l'acte de fusion ou d'apport — pour Ja 
société absorbante ou nouvelle: a) de calculer, en Ce qui concerie 
les éléments autres que les marchandises comprises dans l'apport, 
les amorlissements annuels à prélever sur les bénéfices, ainsi que 
la plus-value ultérieure résullant de la réalisation de ces éléments, 
d’après le prix de revient qu'ils comportaient pour les sociétés 
fusionnées, déduction faite des amortissements déjà réalisés jar 
elles; b) d'inscrire immédiatement à son »assif, en contre-parlie dos 
éléments d'actif pris en charge, des provisions pour renouvellement 
des stocke, de l'outillage et du matériel, égales à ce:le figurant au 
moment de la fusion dans les écritures des sociétés fusionnées, }| 
signale qu'à la différence de b), qui impose indiscutablement aux 
sociétés absorbantes des obligations d’ordre comptable, a) se borie 
à leur imposer un certain mode de calcul des amortissements et 
des plus-values, mais que le texte légal ne subordonne aucunement 
le bénéfice de l'exonération qu'il édicte à l'obligation pour la sockté 
absorbante de prendre en charge, dans son propre bilan, les «16. 
ments compris dans l'apport pour la valeur comptable nelle qui 
ressorlait des écrilures des sociétés absorbées. Et Jui demande si 
l'inlerprélation qui précède est bien conforme à la doctrine actlucile 
de administration. 


13616. — 21 février 1950. — M. Jean Le Coutaller expose à M. ie 
ministre des finances et des affaires économiques que, par décret 
n° 49-55 du 11 janvier 1949, des dispositions particulières ont été 
mises en vigueur pour améliorer en faveur des fonctionnaires de 
l'Etat en service dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, la conversion 
en francs C. F. A. des traitements et rémunérations par l'application 
d'un index de correction fixé par décret sur rapport du ministre des 
finances; et demande pour quelles raisons, malgré plusieurs jinter- 
ventions effectuées près de ses services, confirmées par des 
demandes écrites et appuyées d'un rapport favorable du préfet de 
la Réunion, l'extension de ces dispositions n'est pas prévue en 
faveur des retraités, dont la situation, au regard de la correction 
accordée aux fonctionnaires actifs, n'est pas différente de celle ue 
kur collègues en activité. 


13617. — 21 février 1950. — M. Jean Le Coutaller expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, par déciri 
n° 49-297 du 4 mars 1949 portant attribution d'une indemnité de 
cherté de vi2 aux personnels de J'Elat en service en Tunisie, il à 
été accordé (art. 5), à compter du 1e septembre 1948, aux personnes 
visées à l’article 4°, un « complément provisoire d’indemnilé égal 
à 5 p. 100 de la fraction de leurs émoluments dépassant annuelle- 
ment 100.000 francs »; que, par arrêté du 31 janvier 1949, un « éic- 
ment variable dont le taux a été fixé à 5 p. 100 a été accordé dans 
des condilions analogues aux personnels des administrations 
era de l'Etat en activité de service en Tunisie »; et que, par 

cret du 4 avril 1949, une indemnité de 5 p. 100 s'appliquent à la 
fraction d'arrérages dépassant 100.000 francs a été allouée au per- 
sonnel de l'Etat à la retraite tributaire de la caisse de prévoyance 
tunisienne; qu'il résulte de ces différentes dispositions que les 
seuls relraités métropolitains en résidence en Tunisie et tribulaires 
des lois francaises se trouvent exclus du bénéfice de ce complément 
de 5 p. 100; etidemande, en conéquence, quelles mesures il compte 
prendre pour remédier d'urgence à cette anomalie. 


13647. — 23 févrizr 1950. — M. Emile Bèche expose à M, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que les retraités dont là 

nsion à été péréquée et bénéficiant à ce titre d'un rappel, doivert 
aire mention de ce rappel sur leur déclaration en vue de l'impôt sur 
le revenu; qu'ils risquent, de ce fait, en raison du taux progressif 
appliqué, d'être astreints à payer des sommes importantes, surtout 
si la péréquation est imervenue Jongtemps après la date de mice 
en application de la loi. I1 Jui demande s'il compte, soit exonérer 
ce rappel de la taxe progressive, soit au moins d'autoriser les béné- 
ficiaires d'échelonner leur déclaration sur plusieurs années. 


13648. — 23 février 1950. — M. Jacques Fonlupt-Esperaber exn0:e 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques que la 
dotation pour approvisionnements techniques, si elle est reconduite 

ur 1949, ne devra forcément pas êr2 considérée comme un béré- 

ce disiribuable Pre ne s’agit pas d’un bénéfice et que sa dis- 
tribution est impossible; il lui demande, en conséquence, quelles 
mesures il comple prendre pour affranchir cette datation de l'impôt 
de 10 p. 19 sur les bénéfices non distribués. 
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où février — M. Jacques Fonlupt-Esperaber 
ministre des finances et des aïflaires économiques 
de J'exercie 1919 qui directement incorporé au 
doit Etre considéré comme distribué pour ue 
de 140 p. sur les non disuibucs. 


«36c0. — 22 février 195. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: ! 

les quelles la ci du b aout 144%, - 


lagerment de l'instituteur de Pars devant être thénri- 
logé, mais recevant, en fait, une com pensatrice 
de logement prevu la défalcetion pour le caicul du taux de 
uacation logement de l'insemmnité compensatrice de ‘logement, 


atoutit au résultat qu'un fonctionnaire se trouvant dans 


n me touche que 156 francs par .imois, alors que, sil 
nez logé. il toucherait 1.200 francs par mois, 20 s'il ue pense pas 
2e cette cireulaire d'août 1919 <e trouve en contradiction for- 
melle avec à circulaire 54 du 14 ju n 1919, preyoyan! que les diverses 


jrdemnités logement be viennent pas en déjuclion du lojer 
ouvrant droit à l'allucation Ge 


13651. — 22 février 100. — M, André-Jean Godin evh0-e à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques 


ment aux disposilions en Visueur de l'article partg he de la 
loi ne 44-4035 du O1 juillet 1949, ie syndicat nationai des cadres des 
contributions dirertes, duns son guide pratique pour souscrit les 
déciarations d'impôts sur les revenus réalisés en 1939 (bulletin n° 52 


de février 4990, pages 3-3, et 2-3 du modèle de déclaration), consi- 
dère eumme acquises les mo@lifirations proposées à J'erlirle T du 
rojet de loi ne St02 sur les voies et moyens et qu'il est évident 
que ledit syndical n'a pris sur Jui de considérer comme acquises 
ces modifications proposées qu'après avoir pris Paltache de la 
direction générele des impôts. Il lui demande: {eo jusques à quand 
l'adtmuistration centrale des finances continuera à tenir comine 
un étement négligeable, pour l'élaboration des lois, le Parlement 
élu à cet eflet et se permettra de donner des interprétations dont 
elle doit ignorer, à priori, si elles auront ou non l'agrément du 
législateur: 20 s'il ne lui apparait pas que la publicälion prématu- 
rée du bulletin du syndical m'est pas de. nalure à compliquer encore 
ja tâche du contribuable et à le meltre tiors d'élat de souscrire, 
en pleine connaissance de cause, se- déclaralions; 8° si, en raison 
de re; incohérences, il n° y à pas Lieu de reporier au 21 mars, pour 
tous les contribuables, les délais de dé‘larations; 4° comment il 
peut concevoir, au surplus, Ja pos<ihilité pour les contribuables, 
de déclarer leurs revenus &vant 1er mars, alors que les mairies 
n'ont pas encore élé approvisionnée: en formules de déclarations; 
que ces formules seront d'une. comexlure dillérente de celle de 
l'annee précédente et que les iniéresss ne saveut pas actuelle- 
meul quels son! les nouveaux éicineuls de déclaralion qu'on enlcüid 
exiger d'eux. 


13059, — 99 100. — M, Maurice Kriegel-Valrimont exroce 
À M. le ministre des finances et des aïfaires économiques «ue l1 
loi no 49-1111 du 12 août 1919, majorant les indemnités dues au 
titre des législations su: les. accidents da travail prévoit, dans son 
articie 16 « qu'en d'insufiisanve des ressources du fonds agri- 
Col: de majoration des rentes, des avances sons inlrèt lui seront 
conseuties par le Trésor », Les dossivrs des bénéficiaires de celle 
Joi se trouvant toujours en allente à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations faute de crédits nécessaires, il lui demande dans quels 
ces avances seront conseniies au fonds agricole de mAjora- 


t 


13653. — 23 f£vrer 1950, — M. Jean Legendre exp05e à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
la loi no 48-1360 du !°7 septembre 1938 a prescril qu'en aucun cas 
les majorations de loye:s ne donneront seu, ni pour les proprié- 
laires, m1 pour les locataires, à des majorations d'impôts et de 
que l'Assemblée natiorale a confirmé ces prescriplions le ? juillet 
4949 par un vote formel; que les administrations financières n'en 
exigent pis moins la déclaration des lorers effectivement perçus en 
4919, tant pour r'assiette de ja contribution mobilière des ovataires, 
en epplication de l’article 253 du code géntral des contributions di- 
Tecles, que pour là liquidation de la taxe sur les locations verbales 
perçues par les services de l'eiregistrement; que, pour les per- 
sonaes physiques, äsircintes, en apolication de l'article 81 du décret 
du 9 décembre 1935, à foire déclaration des revenus envaissés par 
elies en 1949, la cuestion va se poser de savoir si elles doivent foire 
élat des loyers mmajorés <flectiseinent perçus en 1949 ou des mêmes 
loyers après déduction des raajoralions résuliänt de la lui sur les 
loyers. 11 lui demande si les adnunisirations financières ont été in- 
vitées à les prescripfions qui Ctaient réglementaires avant 
les nouvelles dispositions légales, à celles qu'impose l'arlicle $9 de 
la loi du 4er septembre 194$ et s’i ne conviendrait pas de leur pres- 
crire que les loyers à releuir, pour les déclarations de louke nature 
à faire en 1959, seront les loyers praliqués au 31 décembre 1938. 


13655, — 23 février 1950. — M, Eugène Rigal expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques qu'en aj|licalion du 
décret ne 46-379 Qu © mars 1916, dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, les entreprises autres que celles sou- 
mises au régime du forfait ont €lé tenues de dresser un bilan en 
francs à Ja date du 4 janvier 1913: que, dans le cas où la tééralua- 
tion à laquelle il à été ainsi procédé a fait apparaître un excédent 
de l'actif sur le passif, cet excédent a dû étre compensé paf l'ins- 


cription, au passif, d'une réserve intitulée Réserve proventnt de 
la réévaluation des hnmobilisalions au 1* janvier 1955 », exoncrée 
d'impôt, 11 Jui deinande si les réserves en question ne pourraient 
être assimilées à la réserve spéciale de réévaluation el <i les en- 
treprises ne pourraient être autorisées à les incorporer à leur ca- 
pital sous le régime fiscal de faveur prévu par l'article 1S de la ln 
n° 48-278 du juiu 1938 et l'article 15 de La loi n° 50-15 du 31 jan- 


vier 1990. 


13656. —- février 1950. M. Eugène Rigal expose à M. le mi. 
nistre des finances et des affaires économiques quu aitle d1 
ministre de la produetion industrielle, en dale novembre 4916 
(Journal officiel du 13% novembre 196, page 95:7), précise, dans son 
arlicle 22, en ce qui concerne les « comimissionnaires » el Iiar- 
chendises, que « les escomples pour payements anticijés ne soit 
pas une rémunération ». lui demande si ces escomples sont assu- 
jeltis au payement de ja sur les transactions, de la iucaie 
cl de la laxe sur les presialions de service. 


13589, — 21 février 1950 —- M, Louis Bour expoce À M. le ministre 
des finances et ces affaires économiques qu on poul lroiver chez 
les percepteurs des feuilles de déclaration pour les impois 4154), 
ll iui demande si des mesures vont étre prises d'urgence pour reilié- 
dier à celte carenc2 


13681. -- 21 février 19,50 — M, André Burlot exoo<e à M. le ministre 
des finances ei des affaires économiques que les cheis 
avent un conjoint, retraités avant 498$, ne touchent qu'une pension 
de 35.515 francs; que celte retraite a été liquidée en application 
d'un décre! de 1896; que dans le tolal des 33.513 francs se trouve 
comprise l'allocation temporaire aux petits retraités de l'Etat; que 
durant loute leur carrière ces fonclisnnaires ont supporté sur leur 
traitement la retenue légale; que l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, ayant un conjoint, s'élève à 61.200 francs, alors que les 
bénéficiaires de cette atlocation n’ont le je souvent colisé à la 
sécurité sociale qu'un très petit nombre d'années. I lui demande 
quelies mesures 1 compte prendre pour que cesse cetle initsalité 
Choquante. 


13682. — février 1050. — M, dean Catrice demande à M. le mi- 
nistie des finances et des affaires économiques -i le supaletaent farni- 
lial de trailement et la majoration famikiale de l'indemnité de rési- 
dence attribués aux fonctionnaires en vertu du décret no 4s-1121 du 
13 juillet 1948 et de la cireulaire 35/B/B 4 du 3 mars 1448, sont 
dus pendant la période de concepliion. il est fait remarquer que le 
critère d'attribution de ces deux indemnités est le même que cell 
prévu pou? les prestations famiales Or, le règlement d'adiministra- 
tion publique & 10 décembre 1946 est formel et précise que les 
allocations prénatales ne sont qu'une forme parliculière des alloca- 
tions familiales. D'après les textes régissant l'attribution des presta- 
tions familiales, l'enfant est donc considéré comme étant à charge 
dès sa conception, l'intention du législateur est claire et a été préri- 
sée encore par l'arlicle du règlement d'administration publique 
du 20 décembre 1913 relalive aux allocations Iogement. 


13633. — février 1950. — M, doseph Dtlachenal demaide à 
M. je ministre des finances et des affaires économiques 
a le droit d'imposer librement d'une des trois takes de ? p. 10, 
» p. 409 ou 8 p. 100 les recelles brules des spectacles ou s'il existe 


une réglementation à cel égard. 


13684. — 21 février 1950. — M, Pierre Gahelle expose à M. le mil- 
nistre des finances et des affaires économiques que, lors de l'acqui 
silion d'un domaine de 274 heclares ares TS renliares, en majeure 
pariie boisé, l'acquéreur a demandé à bénéficier, en ce qui conrer- 
nait les parties boisées, de la réduction des droits accordés au titre 
du réghne forestier par l’article 455 du code de l'enregistrement (loi 
du 16 avril 1930, article 15); que pour sûrclé de la somme de 
298.028 francs représentant les droits complémentaires et supplé- 
mentaires exigibles éventueilement, l'inscriplion a élé prise au 
bureau des hypothèques par le rapport public et que celle hypo- 
thèque a porté sur l’ensemble du domaine et non pas seulement 
sur les parties boisées; que le nouveau propriétaire de ce domaine 
a trouvé acquéreur d’une parcelle de 9 hectares 9 ares 55 centiares, 
détachés de l’ensemb'e de la propriété et qui est constitué de 2 hec- 
lares 70 ares en nature de hois et le surplus en terres, et qu'il s'est 
engagé à donner mainlevée des hypothèques grevant les biens 
vendus. 11 lui demande si l'administration peut consentir mainlevée 
de linscriplion, élant [ail rernarquer : 4° qu'il semble bien que 
l'hypothèque aurait dû étre canlonnée aux seuls bois ayant béné- 
ficis de la séduction des droits, à l'exclusion des autres immeubles 
assujellis aux droits ordinaires de mutation et qu'une simple rodi- 
fication devrait permetire de faire dégager, dès l'inscriplion, les 
terrains non boisés faisant partie de la parcelle vendue; 2° qu'en <e8 
qui concerne les 2 hectares 70 ares en nature de bois il s'agirait de 
savoir si le prernier acquéreur peut oblenir de l'enregistrement qui 
a reçu la formalité, mainlevée partielle de l'hypothèque en payant 
les droits complémentaires et Suppiémentaires sur ces 2 hectares 
70 ares de bois à leur valeur d'acquisition au jour de la prise de 
l'hypolhèque du trésor, 


13685. — 2; février 1950. — M, Gaston Julian expose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques que, suivant les indl- 
cafions contenues, d'une part dans un document récent établi par 
les amicales de malades de la station climatique de Briançog 
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Alpes) et adrescé à de nombreux parlementaires et, d'autre part, 
dans une lettre circulaire du maire de cette ville À ses administrés, 
il résulte que différents départements ministériels auraient donné 
leur agrément en vue du financeraent de différents projets, à savoir: 
#8) construction d'un nouvel hôpilal (par santé publique), 300.000.000 
de francs; b) agrandissement dun lycée d'altitude (par éducalion na- 
tionale), 300.600.009 de francs; c) construction d'un hôtel des postes 
{par P, T. T.), 100.000.000 de francs; d) construction d'un nouvel abat- 
foir (par agriculture), 20.000.000 de francs, Les documents parlemen- 
Aaires permettant de connaître ces chiffres n'ayant pas encore été 
distribués, il lui deinande: 1° quelles dispositions ont été prises par 
son ministère en rapport avec Les modifications intervenues dans la 
loi des maxima pour 1950 pour permettre de rendre possible le flnan- 
cement des projets susmentionnés, par les différenis ministères Inté- 
rescés; 20 au cas où ces informations seraient inexactes, suivant 
quel pourcentage la ville de Briançon peut espérer recevoir de l'Etat 
une aide financière devant lui permeitre Ja réalisation des travaux 
projetés. 


13686, — 24 février 1920. —- Mile Marie-Louise Weber derrande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques & il est admis- 
sible que les pensionnés d'entreprises privées soient obligés de subir 
sur leur retraite, eu titre de l'impôt cédulaire, une retenue atteignant 
48 p. 400 alors que la réforme fiscale a supprimé le payement de cet 
impôt pour les retraites de l'Etat on des collectivités publiques, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


13087. — 17 Janvier 1950, — M. Roger Duveau signale à M. 1e 
ministre de la France d'outre-mer que les fonctionnaires des cadres 
généranx affectés en Afrique occidentale française et plus spéciale- 
ment à Abidjan sont devenus tellement nombreux qu'ils se voient 
contraints, faute de logement, de vivre dans des conditions Invrat- 
semblables (une même chambre, de 8 mètres sur 4 mètres, sans 
eau, recevant jusqu'à neuf personnes de familles et se sexes diffé- 
rents). Il lui demande ee qu’il compte faire pour remédier à cette 
situation inadmissible et notamment s'il ne serait pas plus raison- 
nable et plus humain d'arrêter tout recrutement jusqu'à ce que 
les conditions de vie dans les territoires intéressés soient redeve- 
nues possibles, et, en tout cas, de renvoyer dans leur pays d'’ori- 
gine les fonctionnaires qui en font la demande, 


13127. — 149 janvier 1950. — M. Saïd Mohammed Cheikh expos à 
M, le ministre de la France d'outre-mer la situation d'un officier 
du service de santé, citoyen français d'origine autochtone en ser- 
vice à Madagascar depuis quatorze ans; et lui demande si les 
officiers de l'espèce peuvent prétendre recevoir la solde de médecin, 

harmacien, vétérinaire et la majoration de dépaysement de cinq 

èmes allouée aux militaires ÿntéressts par la T. O, n° 50273 du 
2 août 


- — 


13198. — 24 janvier 19,0, — M, Léopold Sédar Senghor expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer que la question du prix des 
arachides au producteur a été réglée dans les conditions satisfai- 
santes pour tous, mais que celle de l'huile n’a pas encore {rouvé 
de soluiion. En effet, là G. N. A, P. O. n'a pas tenu ses engage- 
ments pour la campagne 1948-1949 et il reste plus de 14.000 tonnes 
d'huile raffinée invendues au Sénégal, c'est-à-dire près d’un tiers de 
cette production, FH lui demande quelles mesures il compte prendro 
pour protéger l'industrie sénégalaise de l'huile et empêcher le licen- 
ciement de nombreux ouvriers. 


13305. -- {er février 1950, — M, Henri Guissou demande à M. 16 
ministre de la France d'outre-mer: 1° quel est le régime auquel 
sont soumis les jeunes gens de la classe 4950 des territoires d’outre- 
raer appelés en novembre ct décembre 1949, étant précisé que ces 
jeunes gens ne se trouvent pas dans la Situation actuelle de leurs 
ainés, et que des précautions doivent étre prises dès leur incorpo- 
ration, afin que, parlant de traitements égaux, le problème de 
l'égalité de pension ou de retraite de combattants ne se pose plus 
au moment de la liquidation; 2e s’il compte prendre toutes dispo- 
sitions, dès maintenant, pour que le traitement, le taux des pensions 
et de retraite de ces militaires ne rencontrent aucune difficulté, 
soit dans leur temps de service, soit à son expiration, 


13510. — 16 février 1950 — M, dean Le Coutaller expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que les ayants droit des militaires 
tués en Indochine éprouvent parfois des difficultés pour rentrer en 
possession des objets personnels ayant appartenu à leurs fils ou 
mari, que ces objets ne parviennent aux familles que six à dix mois 
après le décès et parfois davantage, et souvent il est fait un « prélè- 
vement » parmi ces objets auxquels la famille tient tant; que, 
d'autre part, les familles sont tenues dans CE apart la plus com- 
plèle en ce qui concerne l'inventaire des objets personnels aux tués 
et des fonds trouvés sur eux; certain règlement s'opposerait même 
à ce que l'inventaire soit adressé aux familles, ce qui permet toutes 
les hypothèses: et demande: 10 s’il est normal qu'un délai de six à 
dix mois soit nécessaire pour faire parvenir aux familles les objets 
personnels des militaires tués én Indochine et les fonds trouvés sur 
eux; 2° s'il existe un règlement quelconque qui interdit de commu- 
niquer ou de transmettre à ces familles l'inventaire de ces objets 
personnels et valeurs et, dans l'affirmative, quelles en sont 104 
raisons, 


4 


13620. — 21 février 1950, — M. Saïd Mohamed Chelkh demande g 
M. le ministre de la France d'outre-mer quelles mesures sont env 
par son département ministériel pour lever les exceptiong 
qui entravent encore Ja liberté d'opinion et d'expression à Made. 
gascar et les iles qui en dépendent. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


13607. — 18 février 4950, — M, Edmond Michelet demande à M, de 
ministre de l’industrie et du commerce de quelle façon, dans l’état 
actuel des ententes obligatoires entre Industriels, un industriel qui 
se trouve lésé par une mesure prise par une chambre syndicale 
dont il ne f#it pas partie, peut se défendre, et devant quelle jurk 
diction il peut attaquer la chambre syndicale en question. 


13645, — 93 février 1950. — M, dean-Paut Palewski rappelle à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce que l'établissement d’Argen. 
teuil de la S. N. E. €. M. 4. a éié brusquement fermé en août 1949; 
que cet établissement était spécialisé dans la production des trac- 
teurs agricoles 8, I, F. T. pour la moitié de ses fabrications. Ji li 
demande: 1° si les fabrications de tracteurs aux établissements 
d'Argenteuil ne constitueraient pas une industrie rentable, les condi. 
ons nécessaires à la création d'un fonds de roulement étant rem- 
piles, les séries composées d’un nombre suffisant d'unités, et une 
gestion suivant des méthodes industrielles assurée; 20 de préciser 
si l’état du marché, les promesses de commandes faites, les com- 
mandes effectivement réalisées n'auraient pas justifié, sous une 
forme à délerminer, le maintien de jactivilé de l'établissement 
d'Argenteuil quant aux fabrications de tracteurs agricoles, au lieu 
de procéder à une coûteuse liquidation, et dans quelles conditions 
matérielles et juridiques il entend gérer qu aliéner le fonds indus 
îriel que constitue l'usine d'Argenteuil, 


INFORMATION 


12834. —— 29 décembre 1919. — M. Joseph Denaïs demande à M. 6 
ministre d'Etat chargé de l'information dans quelles conditions la 
radiodiffusion rançaise a repris la construction de l'immeuble orcupé 
par elle, rue Cognacq-Jay et rue de l'Université, à Paris, sans avoir 
obtenu le permis de construire et que ks crédits correspondantg 
aient été votés, 


13200. — 24 janvier 1950, — M, Denaïs demande à M. æ 
ministre d'Etat chargé de l'information quels textes autorisent 
l’Agence Havas et le Journal officiel À limiter à une année le droit 
que possède une sociéié de se ré'érer dans une notice publiée en 
. À. L. 0., à une notice antérieurement publiée dans ce méms 
B. À. L. O. et si, en l’absence de textes ayant force légale, les sociétés 
n'ont pas le droit de limiter, autant qu’elles le peuvent, les frais 
très élevés des publications obligatoires, 


13201. — 24 janvier 1950. — M, Marcel Rosenblatt expose À M. à 
ministre d'Etat chargé de l'information que les versions originales 
des fllms en langue allemande, dont ja projection est autorisée dans 
toute la France, sont interdites Le les départements du Bas-Rhin, 
Haut-Rhin et Moselle; que les films français sous-titrés ou doublés 
en allemand sont interdits pour la projection en Alsace et en Moselle 
d'après la carte de censure qui les accompagne; qu'étant donné que 
70 p. 100 de la population alsacienne et mosellanc ne eomprend pay 
ou seulement d’une façon imparfaite le français, il est nécessaire 
d'autoriser la projection de films français sous-titrés ou doublés en 
allemand, ce qui augmenterait d'une façon considérable le chiftre 
d’affaires que l'industrie cinématographique française a réalisé jus- 
qu'à présent dans ces trois départements. Il lui demande suivant 
quel décret où quelle onmonnance ministérielle la pnojection de films 
en version originaie allemande où de films français sous-titrés ou 
doublés en allemand est interdite dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


13459. — S février 1950. — M. Henri Pourtalet se référant à M 
réponse faite le 2 décembre 449 à Ja question écrite n° 12197 
concærnant le refus du visa d'exploitation du film Mitchourine 
demande à M. te ministre d'Etat chargé de l’information: 1° d 
l'avis de la commission de contrôle dont 1] fait état dans sa réponse 
a bien porté sur la seule base d'appréciation sur laquelle k con 
mission a à statuer dans le cadre de ses attributions, à savoir: 
e Ce film est de nature à troubler l'ordre public ou à porter atteinte 
aux bonnes mœurs »;, 2° dans ce cadre précis, quelles sont les 
raisons retenues par la commission de contrôle justifient 
décision d'interdiction prise; 3° Je texte du procès-verbal de 
er la commission au cours de laquelle celle-ci a formulé 
son avis. 


#9658. — 23 février 1950. — M, Virgile Barel demande à M. le mb 
nistro d'Etat, chargé de l'information ='il est exact que Îa station ræ 
mn pp de Nice, par suite du nouveau tableau de fréquences 
établi par la radiodiffusion française, qui sera applicable à partir 
du 15 mars hain, ne sera plus entendue du fait & la Jon 

r nouvelle qui lui est attribuée se tnouve en dehors des gammes 
Mpepleurs 
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11660. — 23 février 1950. — M, Louis Christiaens expose à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'information, qu'en 193i 3 élé transmise 
une « note adressée par le responsable de province eux correspon- 
ants régionaux de presse », note commençant par celle phrase: 
« Un administraleur provisoire à l'informaton et à la propagande à 
és acsigné »; que cette note de six pages dactylographiées est à ce 
oint conforme au « Cahier bleu » qu'elle en reproduit textuel.e- 
ment les passages principaux; et lui demande: 4° si cette note 
a un caractère authentique; 2° s'il existe, à Sa connaissance, d'au- 
es circulaires, instructions ou directives ciandestines de presse; 
y dans l'aftininative, de qui elles émanaient; 4° quelle est leur 
ur. 


13661, — 23 février 1950. — M. Louis Christiaens demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'information: 1° si le « Cahier bleu » 
dite du mois de mai 1914, donc s'1 est an'érieur eux ordonnances 
des 22 juin et 26 août 1943; 25 si, de ce fait, les dispositions que 
cette circulaire a pu prévoir quant à l'organisation interne de la 
resce de cèdent aux dispositions légales prises par le C. F. L. N. et 
je G. P. R. F.; 39 si le « Cah'er bieu » n'ayant pas reçu force 
de loi ni ae décision réglementaire, il n'a pas éié nécessaire notam- 
ment de valider nominations d'ädministrateurs provisoires, éelles 
que cette circulaire les avait prévues, et de nommer des séquestres 
judic:aires comme le prévoyait l'ordonnance du 22 juin 1911; 4o si, 
en dehors des règles générales applicables aux entreprises commmer- 
ciaies, l'ordonnance du 26 août 19414 est le seul texte légal réglemen- 
tant, en plus du droit comimun, ja vie financière des publications 
périodiques. 


13662. — 23 février 1950, — M. Louis Christiaens expose à M, le 
ministre d'Etat chargé de l'information, que le Gouvernement de 
l'Etat français a pris un <erlain nombre de dispositions restreignant 
ja liberté de la presse; que le C. F. L. N., puis le G. P. KR. F. 
ont rétabli la Jiberté de la presse « une des libertés fondamentaies 
de la Répub'ique», selon la loi du 29 juillet 1881; que l'ordonnance 
du 9 août 1944, relative au rétablissement de la légalité républicaine 
{complétée par la suiie) comporte un certain nombre de texles 
suppimant des mesures édiclées par le gouvernement de l'Etat 
français; il lui demande: 4° quelles sont, en matière de presse, 
les mesures prises par le gouvernement &e l'Etat français; 2° quelles 
mesures ont été supprimées par décisions du C. F. L. N. ou du 
6, P.R. F.; 3° lesquelles ont été maintenues en vigueur. 


INTERIEUR 


13569, — 417 lévrier 4950. — M. Paul Valentino expose à M, le 
ministre de l’intérieur que les demardes de rapatriement, formées 
par les originaires des départements d'outre-mer se trouvant aux 
Eva avec des difficultés matérielles, donnent licu à une enquête 
de police dont les conclusions sont transmises au ministère de 
l'intéricur et au préfet du département intéressé et que de longs 
mois s'écoulant avant l’obtention de l'accord du préfet pour le rapa- 
triement, la situation du demandeur a le temps d’empirer jusqu’à la 
catastrophe ; et lui demande, en conséquence, s'il n'est pas possible 
do procéder comme avant la guerre: les originaires des vieilles 
colonies qui sollicitaient leur rapatriement étaient rapatriés d'office 
et à bref délai dès que l'insuffisance de leurs moyéns était cons- 
et qu'ils justifiaient que des parents acceptaicnt de Jes héber- 
ger à leur retour. 


13663. — 23 février 1950. — M, Gérard Duprat expose à M, le 
ministre de l'intérieur que de uonbreux travailleurs espagnols, 
entrés irrégulièrement en France, ont demandé l'autorisation de se 
fixer dans Ja zone forestière landaise du Lot-et-Garonne. Ces deman- 
des étaient appuyées de contrats de travail émanant d’exploitants 
lorestiers, étant entendu qu’à la fin des chantiers en cours, ces 
travailleurs seraient installés dans des exploitations agricoles aban- 
données de la zone forestière et qu'ils remettraient en culture, 
Aucune suite favorable n’a pu étre donnée à ces demandes en 
épplication de circulaires ministérielles preserivant le refoulement 
ans les départements du Centre et de l'Est des étrengers entrés irré- 
£ulièrement en France. Or, il y a là une possibilité de repeuple- 
Hient de la région landaise qui présente d'incontestables avantages. 
Ï lui demande s’il compte autoriser le séjour, dans la zone fores- 
tère, des étrangers se trouvant dans ce cas et s’engagennt à s'ins- 
laller, en vue de leur remise en cullure, dans les exploitations 
agricoles non cultivées. 


13664, — 23 février 1950. — M. Adrien Mouton signale à M, le 
Ministre de l’intérieur : 1° qu’un citoyen français demeurant dans 
Un immeuble véluste et ayant obtenu successivement trois bons de 
#quisition pour être relogé, n'a pu obtenir satisfaction à l'heure 
actuelle, malgré qu'il y ait, dans sa commune, des maisons {noc- 
<pées: 2° que des constats d’huissier ont constaté le danger que 
Tépr&ente le fait d'habiter ladite maison vélusle. lui dernande. 
quelles mesures les autorités Jocales et départementales sont tenues 


de prendre en pareil cas, 


JUSTICE 


11744, — 18 octobre 1919, — M, Emmanuel Fouyet à M, te 
ministre de la justice ; 3° que Llarlicle de l'ordounnee du 
20 octobre 1935 {non abrôügé par la loi du 30 mars 1946) accordait 
aux débitants de boissons sinistrés pour transférer leur licence à 
l’intérieur de la même commune un délai de deux ans venu à expi- 
ralion le 23 octobre 1917; 20 que, toutefois, dans un souri de bien- 
veillance envers les comanerçants sinistrés, l'administration des 
finances a donné par cicuiaire du 2% novembre 4947 des instructions 
à ses services locaux pour qué les transferts dont ji s'agit ne fas- 
sent l'objet d’ancune opposition de leur part jusqu'à la date du 
23 octobre 1949, tandis que la chancellerie, par circulaire du 3t octo 
bre 1947 recommandait aux parquets de s'abstenir de toutes pour- 
suites contre les conirevenants; signale que la tolérance ainsi mani- 
fesiée permet de nombreuses spéculations effectuées au détriment 
d'intérêts légitimes et attire son attention sur le cas d'un débitant 
de boissons sinistré qui vient de reprendre son exploilation dans 
l'immeuble reconstruit récemment, mais se voit concurrencé par son 
propriétaire, lequel vient d'acquérir et transférer un débit de bois- 
sons sinistré. 11 lui demande, dans le cas considéré, où le trans'ert 
s'est opéré en contravention aussi bien de l'article 11 de la lai du 
© novembre 1915 {modiflée ultérieurement) sur l'ouverture des déhitg 
de boissons que de l'article 13 da l'ordonnance du 29 octadre 1949, 
queile disposition législative sainctionnerait l'infraction, élant donné 
que Ja du 230 mars 1916 a, semble-t-il, abrogé l'article 11 
(relatif aux sanctions) de l'ordonnance du 20 octobre 1945 — ceci 
dans l'hypothèse où le débitant lorataire, s'estimant }'sé, nserait 
de son droit de citation directe pour traduire le délinquant devant 
la juridiction correctionneile. 


13518. (6 février 1020 — M, Menri-Louis Grimaud denande à 
M. le ministre de la justice :i une hypothèque judiciaire — inscrite 
en vue de garantir le payement d’une condamnation contenue dans 
une décision de justice prononcée en vertu des dispositions de 
l’article 7 de l'ordonnance ne 45-770 du 21 avril 1955 contre l'acqué- 
reur d’un bien spolié — doit être considérée comme un « acte del 
procédure » au sens de l'article 24 de ladite ordonnance et, en 
conséquence, bénéficier de la dispense de toute perceplion æu 
profit du Trésor et de la réduction de moilié du salaire du consez- 
vateur des hypothèques. 


13625, — 2! février 19%. — M. Gabriel Citerne demande à M. le 
ministre de ia justice combien de détenus pour faits de collabora- 
tion ou trafics avec l'ennemi ont bénéficié du décret du 12 juillet 
4949, par lequel M. le Président de la République exerçait un dnit 
de grûce, 


13666, — 22 février 1950, — M. Georges Pirot demande à M, le 
ministre de la justice s'il est exact qu'un ex-colonel du génie qui 
servit l'ennemi sous l'uniforme allemand, et fut condamné par la 
cour de justice de Bourges pour trahison à vingt ans de travaux 
farcés, à la dégradation nationale à vie et à la confiscation de ses 
biens, est actuellement en liberté; et, dans l'affirmative, quelles 
sont les raisons qui ont motivé sa libéralion, attendu cette 
nouvelle a produit dans les milieux patrioles et résistants de l'Indre 
une émotion et une réprobalion unanimes et juslfiées, 


13667. -— 2° février 1950, M, Albert Schmitt expose à M, 
munistre de la justice, qu'en matière de réclamation adressée à 
l'autorité militaire, ceïle-ci en £as de rejet de la demande se borne 
à nolifier des déci-ions portant l’unique mention « attendu que la 
responsabilité de l'Etat n'est pas engagée »; que, dans ces condi- 
tions, la parlie requérante, notamment en cas d'accident routier, 
n'est pas à même, dans l'ignorance où elle est des pières du 4084 
sier, d'apprécier l'opportunité et les chances de succès d’un recours 
au conseil &'Ftat;, que les renseignements nécessaires ne peuvent 
être obtenus qu'au cours d'une démarche faite au ministère de la 
guerre, boulevard Saint-Germain; qu'il n’est pas toujours possibla 
à un simple requérant de faire les frais d'un voyage à Paris, 
lui demande s'il est, comme lui, d'avis que la notification d'une 
décision non motivée ne peut faire courir de délai de deux mois 
imposé pour former Je recours au conseil d'Etat, et, d'autre part, 
s'il n’y aurait pas opportunité d'attirer l'attention du ministre de 
la guerre sur l'abus qui e:t fait par son département ministériel de 
nolficalions de décision non molivée, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


#1984 — 3 novembre 1919. — M. Henri Meck demande à M. lé 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme de lui donner le 
total des sommes dépensées au titre du budget de la reconstruction 
pour dommazges de guerre et reconstruction dans chacun des ee + 
dislinciment pour ks années 19%, 19%, 


12473, — 8 décembre 1919. — M. Octave Amiot demande à M. le 
ministre. de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si un propriétaire 
est fondé à réclamer à ses locataires l'impôt dit de « solidarité agri- 
cole » étant donné que cet impôt ne figure pas parmi les prestss 
tions, taxes Ineales et fournitures remboursables énumérées limits 


Lyement par l'article (#8 À, B et C) de la loi du septembrg 
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693 sur les loyers d'habitation : 20 7a price exacte du deuxième 
Paragraphe de l'artirie 9 du décret du 13 juin 1939, aux terms 
desquel Il s'inole que les jardis cours terrains plantés 
donner leu à comalément de lover réparti entre lous les 
OCaiGires, €l si Un propriétaire s'appuvent sur le deuxième alinéa 


peut à se< neuf locataires une redevance pour une grande 
cour, nue Non plantée à arbres. 


12639. Janvier 144. — M, Joseph Belachenal référant à 
la réponse faite Le décembre 1959 à sa question écrite ne 1216 
demande M. le sministre de la reconstrucüon et ce l'urbanisme 
Si la n° 49-573 Gu 20 avril 1959 sur ks de gnerre ne 
Pas s'appliquer aux dé:Ats causés par les Cainps de jeunesse 
lerrais Qu'is OCCupaien pendaut la gucrre. 


93289 -- janvier — M. Pierre Menault expose À M. le 
mamisiro la reçonsiruchion et de l'urbanisme 11 
bilité trouver à échanger des appartements, en raison de cer- 

Germandécs, qui atteignent parfois jusqu’à un million 
et mêm: !.:49.000 francs pour un appartement de quatre pièces. H 
lui demande S'il n'estime pas souhaitable que le maintien dans les 
lieux des locataires mis en congé pou: insulfisunce d'occupation soit 
prorugé de six encis. 


taînes reprise 


93320. 10%) — M, Albert Rigal expos à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que la loi du octobre 1936 
prévoit la reconstruction intégrale des bisns détruits par faits de 
guerre. (7, en raison dn plan d'agrandissement de la $, N. C. EF. 
des sinistrés de Fleury-ies-Aubrais ont été déplacés. 11 se trouve que 
les teerains donnés en compensation des terrains expropriés néces- 
silent des fondalions exXceplionnelles qui élèrent le prix de Ia cons- 
truction, 11 lui demande si le M. R, U, qui a accepté les devis, est 
en droit d'en contester le montant aprés exécution des travaux. 


15354 ? Mirier — M, dean Wagner demande à M, le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme les raisons pour les- 
queles j'uflice public d'habitations de la ville de Paris refuse de faire 
application aux appartements dils « Studios » ou « ateliers d'artis- 
tes », occupés bourgeoisement, des dispositions des arrêlés intermi- 
nistériels des 31 décembre 1918 et 12 juillet 1949 fixant les maxima 
de loyers applicables à partir du fer janvier et du 4er juillet 1919 aux 
habitations à bon marché, aux habilations à bon marché améliorées 
et aux immeubles à loyers moyens, 


13382. — % février 1950. — M, Gabriel Citerne demonde à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quels sont, pour 
l'année 1%49: 1e le pourcentaze: a) de fonctionnaires, b) d'ouvriers, 
ci de travailleurs agricoles, d) d'employeurs, bénéficiant de l'alo- 
cation jogerment: la moyenne mensuelle du montant des allora- 
Gions attribuées à chaque cattgorie 


13343 -- 3 févricr 1950. — M. Gabriel Citerne demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quel pour j'eli- 
semble de la France et par département: 4° le mormbre de fonclioen- 
haires chargés d'assurer ie fonctionunerment de 
æ le nombre de bénéficiaires de cetle allucalion. 


13384. -- ? février 1950, — M, Gabriel Citerne demande à M. le 
ministre de la reconctruction et de l'urbanisme à combien se chute 
{rent, pour l'aunée 1%49, le: recettes destinées à assurer le payement 
des allorationsogement, et, sur ces recettes, quel est le montant 
de Ja pari nrodui'e par la suppression de l'allocation de salaire 
unique pour enfant unique de plus de dix ans. 


13385. — 2 février 190 — M. Gabriel Citerne demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme à comben se chif- 
frent, depuis leur fonctionnement, les dépenses des caisses d'allo- 
cations familiales pour l'établissement: a) des formules de deman- 
des; b) de diverses circulaires: €) du recrutement du personnel; 
d) de la location de locaux, rendus mécessaires pour l'application 
de la joi sur allocations-logemnent. 


23525. — 16 février 1950 — M, Max Brusset demande À M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme vers quelic époque 
il compte faire publier le décret d'application et donner aux déléga- 
tions départementales dn M. R. U. des directives concernant l'entrée 
en vigueur de la loi du 20 avril 4949 (n° 49-58) relative à l'évenluelle 
revision des indemnités encaisstes par les sinistrés et pillés pour 
dommages causés par les troupes ou les services publics français 
ou alliés, pendant la durée des hostilités et dont le montant n'a pu 

ermettre la reconstitution du bien endommagé ou détruit; les 
ntéressés, qui n'avaient que jusqu'au 31 décembre 1919 pour pré- 
senter leurs réclamations, recevant, tous, des délégués départemen- 
laux à la reconstruction et à l'urbanisme des fins de non-recevoir 
du fait de l'ignorance dans laquelle res fonctionnaires demeurent, 
pes de dix mois après la promulgation de la loi, des conditions 

‘applicallon de celle-ci, 


13527. — 16 février 1950, — M, Jean Labrosse expose à M. Île 
ministre de !a reconstruction et de l’urbanisme que l'ordonnance 
du 28 juin 1945 avait fixé le laux de versement au fonds national de 
l'habitat à 2,5 p, 100 pour les loyers majorés de 15 p. 400 à partr 


du fe juillet 1945 et à 5 p. 109 pour les lovers Mmajorés de 20 n. 
à partir du 1% juillet 1955; que l'imprimmé n° % se réfère 
à cette règle alors que les majorations de loyers antérieures. 
particulier celles du 7 juillet 4955 qui déterminaient le taux à 
appliquer: 2,5 p. 100 ou 5 p. 400 sont devenues caduoucs par 
l'application de la loi du fer septembre 194: qu'il semble que La jai 
Uilérieure, qui devait aménager ce prélèvement à partir du 
17 janvier 1919 et qui était prévue par l'article 44 de la joi du 
17 septembre 1948, n'a pas paru; demande, si cette loi n'a nas 
paru au 31 mars prochain, comment seront discriminés les {aux de 
prélèvement à appliquer: 2,3 p. 400, 5 p. 100 ou X p. 100, el ajoute 
que l'enregistrement consulté attend des instructions. 


13573. — 17 février 1950, — M. Pierre Courant expo:e à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urbaiigme que, pour réaliser des 
opérations de voirie et de remembrement dans le cadre d'un p 
d'urbanisme, les services des ponts et chaussées et du remern! 
ment ont ordonné l'expropriation d'un terrain de culture maraichère: 
qu'en l’absence de terrains de compensation suffisants, ces services 
ont proposé au propriftaire du terrain de l'indemniser en.lui atfri- 
buant un imineuble, le terrain marafcher en question étant en eftet 
d'étre exproprié lolalement, mais ne pouvant plus, dès 
maintenant, être utilisé pour la culture; que ce terrain est loué aux 
termes d'un bait régulièrement enregistré et qui doit courir jusqu'à 
aciobre 1956, bail résiliable selon la seule volonté du preneur; afoute 
que ce*preneur se trouve évinré et même, s'il est indemnisé de <es 
installations mobilières, va perdre tout le bénéfice de l'exploilation 
qu'il a créée et qui constilue son gagne-pain; el demande quelles 
mesures seront prises en vue de l'indemuiser. 


13632, — 21 février 190. — M, Ray rond Mondon expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme Que ge-lion des 
immeubles placés sous séquestre par les Allemands, dans 1es trois 
départements annexés, n'a pas toujours été exempte de fautes ou de 
négligence, des dégâts matériels, résullant directement de lin- 
suffisance de cette gestion (non-entrelien des toilures, dégats de 
chauffage central, ete.}, ayant pu se produire; et demande si les 
propriélaires des immeubles placés sous séquestre ont droit aux 
dommages de guerre pour les dégâts ainsi causés. 


13633. — 2! février 1950. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
de la reconstruction et ée l'urbanisme que des travaux inaportants 
ont élé réalisés à la caserne Beurnouvilie, à Troyes (Aube} notam- 
ment réfection de qualre cheminées, installation du chautlage cen- 
tral au bâtiment D et construction de garages pour chefs de service; 
et demande quel est l'organisme qui a décidé et ordonné ces tra- 
vaux; à combien se montent les dépenses pour chacune des trois 
parts des travaux; quel esf le service ministériel qui à financé ces 
travaux. 


13668. — 21 février 195 — M. Auguste Allonneau expo:e à 
M. le ministre de la jon et de l'urbanisme: 1° qu'en 
maäalière de sinistre immobilier d'après l'article 27 de la 46-2389 
28 octobre 19%6 sur les dommages de guerre, aucun des abal'ements 
prévus à l'article 45, deuxième alinéa, pour vétusté ou mauvais éiut, 
ne sera opéré que si les propriétaires d'immeubles sinisirés rer- 
lissent certaines cenditions, notamment le non-assujeltisement à 
impot sur le revenu pour une somme supérieure à 000.000 francs; 
que la ciscuiaire du 10 janvier 1947, troisième parlie, titre II, sec- 
tion JE, fixe la période d’assujettissement à la dute du dépot du 
dossier. 11 lui demande si on doit entendre, par « date du dépot du 
dossier » celle de la déclaration du sinisire aux services de la recons- 
truction. 


13669. -- 23 février 1950. — M. Marius Cartier aïîtire l’aflerntjon de 
M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme £<u: le Cas de 
nombreux transporteurs ayant eu du matériel réquisitionné par 
l'armée française et ensuite par l’armée allemande. Ce matériel leur 
a été paré, mais la somme reçue ne leur à pas permis de racheter 
le matériel équivalent. La loi du 206 avri 1949 leur permethait de 
réclamer une somme supérieure, mais les réclamations devaient ©lra 
adressées avant le 31 décembre 1949. Or, la plupart de ces transpor- 
teurs ignorant cette loi, les réclamations n'ont pas été faites avant 
la date du forclos. J1 lui demande s’il ne serait pas possible 
d'accorder de nouveaux délais aux transporteurs afin qu'ils puissent 
bénéticier de ladite loi. : 


13671. — 23 février 1950. — M. Louis Guiguen demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si, par appli ation 
de l’article 91 de la loi du 1 septembre 1948 sur les loyers, les 
immeuwb'es sinistrés totalement, par fait de guerre, qui ont ét6 
reconsiruits, sont exemptiés d'impôts fonciers nendant vingt-cinq 
20 s’il en est de mème en ce qui concerne les immeubles sinistrés 
par faits de guerre et qui ont fait l’objet d'une reconstruction par- 
lelle; 3° s’il en est de même pour les immeubles sinistrés parlicl- 
lement nour lesquels le propriétaire hénéticiait de cette exonération, 
imineubles qui étaient situés dans les communes qui ont dû être 
évacuées par ordre, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12852. — 30 décembre 1919. — M. Paul Theetten demande à M. le 
ministre de la Santé publique et de la population: 1° comment 6! 
établie la nomenclature des examens de Hahoratoires d'analyses (pr 
le ministère ou par des organismes habilités) : 2° comment a été 
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établie la nome 
4949 paru au 


nclature faisant l’objet de l'arrêté n° 20202 Gun 16 août 
Bulletin ofliciel des services des prit du 22 aoùû!, 
comment a été fixée la valeur de B; si des propositions ont été 
faites et par quels organismes; äo pour quelles raisons l'arrêté 
1 9202 du 16 août 1949 (cité plus haut), fixant les prix limites, 
pour le public, des analyse: médicales, ne tient pas compile du 
Éécret no 46-1111 du 18 mai 1916. 


13044. — 13 janvier 1950. — M. Rosan Girard expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population qu'à la Guadeloupe 
existe un seul laboraloire pouvant etfecluer des examens sérolo- 
ou autres, c'est l'institut Pasteur, que cet établissement 
pas lesdils eXamens au compte de l'A. M. G.; que, partant, 
ne peuvent recourir aux examens de laboratoire. I lui 
‘il ne lui est pas possible de faire cesser une situation 
aussi préjudiciab'e à l'intérêt des malades non fortunés dans un 
département où les assurances sociales ne sont pas en vigueur, 
en prescrivant au préfet de passer sans délai avec l'institut Pasteur, 
pour le comple de l'A M. G., une convention réglant le payement 
des examens de laboraloire effectués au profit des malades assistés. 


giqui 
n'effectue 
Jes assistés 


cemande 


13434 — 7 février 1950. — Mme Rachel Lempereur demande à 
M. le ministre de la santé publique et de la population si une déci- 
sin sera frise incessamment en ce qui concerne V'affiliation des 
fonctionnaires des hôpitaux psychiatriques autonomes, à la caisse 
des pensions civiles. Elle lui signale la situation particulièrement 
pénible devant laquelle se trouveraient placés ces fonctionnaires 
admis à la retraite, ou leurs ayants cause, si la désignation de 
l'organisme liquidateur de la pension à laquelle i!s auraient norma- 
Jement droit, n’intervenait pas dans un prochain délai. 


13467. — 8 février 1950. — M. Bernard Paumier attire l’altention 
de M. le ministre de la santé publique et de la population sur le 
fait qu'en de nombreuses mairies (en Loir-et-Cher) aucune instruc- 
tion précise ni imprimé n'ont été fournis pour l'attribution de la 
carte des économiquement faibles, bien que la loi no 49-1091 du 
9 août 1949 et le décret du 28 novembre 1919 précisent les conditions 
d'attribution et d'utilisation de cette carte. Il lui demande quelles 
mesures d'urgence il compte prendre pour que la carte des écono- 
miquement faibles soit rapidement accordée aux ayants droit, 


13469. — 8 février 1950. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population si un relraié ne 
bénéficiant, ni de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, ni de 
l'allocation aux économiquement faibles, mais ne disposant que de 
70.000 F de revenu annuel (ou moins) peut cependant prélendre 
à l'attribution de la carte des économiquement faibles. 


13529. — 16 février 1950. — M. Paul Valemiüino demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population si l'interdiction 
de faire pratiquer les petits actes inédicaux s'applique aux sages- 
femmes exerçant leur profession dans les départements créés par la 
doi du 19 mars 1916. 


13574. — 17 février 1950. — M. Emilz Hugues 2xp05se à M, le ministre 
de la santé publique et de Ja populauon que ja loi sur l’exercice de 
la médecine ne permet l'exercice habituel de cette nrofession qu'aux 
médecins inscrits à un tableau de l’ordre; el demande s'il existe une 
procédure autre que la procédure pénale qui permette d'assurer, 
dans ce domaine, le respect de la ’oi quand un médecin, qui n’est 
pas inscrit au tableau et qui a refusé de régulariser sa situation, 
exerce cependant Ja médecine d'une façon nabituelle, 


13575, — 17 février 1950. — M. Marcel Servin demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population si le conseil natio- 
nal de l’ordre des médecins a le droit et le pouvoir d'interdire toute 
propagande aux candidats au conseil de l'ordre lors des élections 
régulières pour cet organisme. 


13634, — 21 février 1950. — M, Pierre André expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: a) qu'un médecin a été 
frappé d’une interdiction d'exercer ;a médecine pendant cinq ans par 
décret ministériel à la suite d’une condamnation par une cour de 
justice; b) qu'il a bénéficié d’une 1emise de peine et a été libéré; 
€) que l'interdiction ayant été prononcée un an après son incarcéra- 
tion, ce médecin ne pourra exercer à nouveau sa profession que dans 
Plusieurs années; et lui demande: 1° à qui l'intéressé peut adresser 


une requête tendant à la levée de l'interdiction d'exercice qui le ‘ 


frappe; 2e quelle est l'autorité qui, en définitive, doit prendre la 
décision d'accueil ou de rejet de celte requéta. 


13635. — 21 février 1950. — Mme isabelle Claeys demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° si des agents 
de l’hôpital psychiatrique d’'Armentiè;es, faisant fonction d'infirmier 
(traitements d’insulinothérapie, camothérapie et autres) peuvent 
bénéficier des avantages accordés à leurs collègues qui ont pu, en 
194, faire une demande d’autorisation d'exercer en vertu de ja loi 
du 8 avril 1943: 20 uelies mesures il comple prendre pour donner 
Satisfaction à un certain nombre d’agents de cet établissement qui, 
ayant, en 1946, fait une demande pour l'obtention de l'autorisation 

ter celle autorisalion, mais atlendantr depuis 1936 por 


13672. — 29 février 1959, — M. Jacques Vendroux expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population qu'une ernpioiee 
de l'assistance publique, paralysée depuis de nombreuses annres à 
la suite d’une vaccination obligatoire de cette administration, ma'en 
contreusement effectuée, el atteinte, de ce chef, d'une incaparilé de 
travail permanente de 33 p. 100, perçoit ure rente annuelle et 
viagère de 1.311 francs 12 à effet du ## seplernbre 1910; qu'en fait, 
il semble bien que cette rente ne pourra compter que du {er octobre 
4919, l'assistance publique eyant versé, à titre de secours, une 
somme de 33000 francs imputable sur les arrérages de rente exi- 
zibles. lui demande: 10 si, comte tenu de l'extrême modicité 
Le la rente allouée, il n'envisige pas de prescrire, ou, tout au mins, 
de recommander l'abandon du recouvrement de la somme versée 
à titre de secours; 2° quelles sont, en toute hypothèse, les mesures 
envisagées par son département pour revaloriser une pension mani- 
festement dérisoire, puisqu'elle est calculée sur un Salaire annuel 
de 68.512 francs, qui était celui de l'intéressée au moment où elle 
était en fonclions à l'assistance pahlique. 


13688. — 21 février 1950, — M, Heari Gallet demande à M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la population: 1° s'il et exact 
qu'une circulaire en dale du {4 avril 1919 a fixé à 417 francs la 
somme mensueile qui est laissée à la disposil'on des bénéficiaires 
de la loi du 13 juillet 1905 hospitalisés, lorsque ceux-ci sont titulaires 
de l’ailocalion temporaire aux Vieux, alors que la même circulaire 
n'octroierait qu'une somme mensurflle de 259 francs aux a°<istés 
hospitaiises tilulaires de l’allocalion aux vieux travailleurs salariés; 
9 dans l'affirmative quelles mesures il envisagcrait de prendre, le 
cas échéant, pour faire cesser ces anomalies. 


TRAVAIL ET SECURITE SOC!ALE 


13239. — 25 janvier 1950, — Mlle Renée Prévert appelle l'attention 
de M, le ministre du travail et de la sécurité sociale =ur la situation 
dans aquelle se trouvent les pères de famille bénéficiaires d'une 

eusion d'invalidité des assurances sociales; elle Jui rappelle: 

° qu’en application de la loi du 23 soût 1958 qui a fixé le principe 
de l'échelle mobile des pensions d'invalidité et de la loi du 
24 février 1919 qui a prévu la revision des pensions déjà liquidées, 
deux maujoralions successives des pensions d'invalidité ont élo 
décidées par arrêtés ministériels: une majoralion de 17 p. 100 avec 
effet du er janvier 19:19 et une seconde maioralion de 13 p. 400, 
avec effet du avril 1949: Jo qu’en vertu du décret no 49-1172 du 
48 juin 1919 modifiant le décret n? 46-2880 du 10 décembre 1916, 
l'allocation de salaire unique n’est accordée aux ménages dont l'un 
des conjoints est bénéficiaire d’ure pension ou retraite assimilée à 
un revenu professionnel, que si cetie pension n'excède pas le tiers 
du salaire servant de base au calcul des prestations dns le cas 
où il existe deux enfants, ou la moilié du salaire de base si le 
ménage assume la charge de trois enfants ou plus; elle lui fait 
remarquer que, par suile des dispositions de c<ce décret, certains 
titulaires de pension d'invalidité ont perdu le béréfice de l'allocation 
de salaire unique, de telle sorte qu'en déinilive la majoration 
de pension a entrainé une perte de revenus; elle lui signale, par 
exemple, le cas d’un titulaire de pension qui a vu le montant de 
celle-ci porté de 59.200 francs à 80.090 francs, soit 6.666 francs par 
mois: ayant trois enfants à charge, l'intéressé s'est vu supprimer 
l'allocation de salaire unique, soit une somme de 64.800 francs par 
an; ainsi, pour une augmentation annuelle de sa pension d'irva- 
lidité de 20.800 francs, il a perdu :e bénéfice de l'allocation égale 
à 61.800 francs. Elle lui demande s'il ne lui apparaît pas opportun 
de prendre tou‘es mesures utiles vour modifier la réglementation 
en cours de manière à éviler que celle-ci n’entraine de pareilles 
anomalies, 


139357. — 2 février 194. — M. Albert Schmitt cxpo<e À M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale que Les articles 21 et 
Suivants de la loi du 2% octobre 1946, portant réorganisation du 
contentieux de la sécurité sociale prévoient la procédure gratuite et 
sans frais; et jui demande si ce principe s'applique également 
a) lorsqu'une caisse d’assurance-maladie, ou une caisse d'assu- 
rance-accidents ou une victime d'un accident du travail introduit 
contre l'auleur de l'accident l’action prévue par l’article 95 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 et par les articles 68 et 69 de ia 
Joi du 30 octobre 1916 en récupération des prestalions fournies et 
des dommages personnels de la victime; b) sj le pouvoir produit 
ar les mandataires des caisses et des victimes est exempt du tim- 
re; €) Si ‘es pourvois en cassaljon formés à Ja suite de la procé- 
dure prévue par l’article 95 de l'ordonnance du 19 octobre 1935 et les 
articles GX et 69 de la loi du 30 octobre 1916 sont soumis à la procé- 
dure spéciale prévue par les articles 26 et sujvants de la joi du 
22 juillet 1947 portant réorganisation de la cour de cassation. 


13436. — 7 février 1950. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 5 il ne juge pas opportun 
d'assouplir la zéglementstion qui exclut du bénéfice de la retraite 
vieillesse les vieux travailleurs dont l'activité professionnelle s'est 
exercée hors de France, soit dans l’Union française, soit en pays 
étranger, quand ils offrent d'acquitler toutes les cotisations dont 
Us auraient été redefables s'ils avaient travaillé en France. 


13530, — 16 février 1950, — M. Roger Cerclier expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sbciale que sous cCerlaines 
condilions de charge de famille, de revenu ou de salaire, l'allocation 
logement est due au chef de famile qui occupe un immeuble 


en Jocalion ou qui achèle en viager une maison ou fait conslzuire 
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par emprunt au crédit mobilier; et lui demande, sous ces mêmes 
conditions, si l'indetmnilé de logement est due au chef de famille 
qui [ml con-trure en empruntant à une caisse de crédit, Crédit fon- 
gier, par exemple. 


13534. — frviier — M. dules Duquesne expose à M. le 
minisire du travañ et de la sécurité sociale le cas d'un ancien 
mineur de on, relrailé pour vingt-quatre années de services miniers 
(#%06-1950) dont la dernière activité professionnelle (1932-1947) ressor- 
fissail au regime générai de la sécurité sociale; signale que l'inté- 
invaluie apres quinze années de travail dans l’industrie avant 
perçu une pension d invalidité de la sécurité sociale, doit aujourd'hui 
en ellevtuer le remboursement, et demande s'il n'estime pas illo- 
Œique de voir ce salarié faver pendami quinze ans des e<olisælions au 
résume général et de ne pouvoir bénéficier de sa rente d'invalidité 
jusqu'à l'âge de soixante ans, âge normal de sa pension de sécurité 
pociale, 


13525. — 16 février 1950. — M. dean Vuillaume expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un salarié a herité 
d'une pari revenant sur ja succession de son père, laquelle com- 
porle une‘matson d'habilation; que ce salarié, désireux de racheter à 
ses deux cohériliers ladite maison qu'il habile, à dû souscrire, près 
d'une société de crédit immobilier, un contrat de prêt à long terme; 
que, suivant le règlement de la société de erédit immobilier, l'inté- 
ressé dot d'abord effecluer un cerlain nombre de versements men- 
suels avant de percevoir le montant du prêt qu'il a sollicité; et 
demande: fe si ce salarié peut prétendre au bénéfice de l'allocation 
dogement prévu par la oi du {7 septembre 1918; 2° dans l'affirma- 
five, à partir de quelle date il peut en réclamer le payement; 3° si 
da caisse d'allocations dont il dépend est fondée à lui refuser celte 
preslalon sous prétexte qu'il n'en est qu'à la période de versements 
préliminaires; et observe que, d'une part, le salarié ne peut obtenir 
de prèt de la sociéf départementale de crédit immobilier (ancienne 
loi Loucheur) peur le motif qu'il est déjà copropriétaire d'une maïi- 
son; que, en fut, les annuités ou mensualités versées par lui à la 
Société privée de crédit doivent être versées dès la demande de prêt 
et sembient ouvrir droit au payement de l'allocation logement. 


#3577. -- 17 février 1950, — M. doseph Denais demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale si le personnel rémunéré 
à pourbore dans les cantines relevant d'organismes adininistratifs 
h droit à la prime de 25.000 francs. 


13580. -— 17 février 1950, — M. Raymond Mondon ex à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: a) que la loi n° 49- 
4073 du ? août 12, modifiant le faux du salaire de base servant 
à calculer les pr°stations familiales des travailleurs indépendants, 
semble Clre restée lettre morte, le décret d'application qui devait 
Cire pris par le ministre des finances en accord avec le ministre 
du travail n'étant pas encore paru et aucune majoration trimes- 
trielle de la hase mensuelle desdites allocations familiales n'ayant 
été appliquée; b) que le deuxième alinéa de l’article 2 de ladite 
doi prévoyait que « si les cotisations encaissées permettent d'assurer 
la relèvement des allocations familiales dues aux travailleurs indé- 
pendants et employeurs, celles-ci seront calculées, dans le dépar- 
tement de la Seine, sur la base mensuelle fixée par arrêté conjoint 
des ministres du travaii et de la sécurité sociale, des finances et 
des affaires économiques et de la santé publique et de la population, 
sur proposilion des conseils d'administration des caisses; ce) que les 
instructions données par le ministre du travail, dans son arrêté du 
91 décembre 1959 viennent contredire les dispositions indiquées à 
d'article 2 de la loi du 2 août 1949, l'article 1er dudit arrêté prévoit, 
en effet, que les caisses d'allocations farmiliales, qui auront bénéficié 
d'un exccdent au titre de l'exercice #99, le verseront à la caisse 
mationale de sécurité sociale, et il est précisé dans l’article 4 que 
les di<positions des articles fer et 2 sont applicables séparément à 
la section des travailleurs salariés et à la section des travailleurs 
indépendants et emploveurs; 4) qu'il semble donc que les excédents 
des caisses d'ellocations familiales des travailleurs indépendants sont 
versés à la ctcurité sociale et ne serviront pas à donner aux tra- 
vaileurs indépendants absolument lésés dans lours allocations fami- 
liales, les majorations qui leur ont été promises par les articles 2 
et 3 de la loi du 2? août 1949; et demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à cette situation. 


13581. — 17 février 1950. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
minisire du travail et de la sécurité sociale le cas de personnes 
en âge de bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
qui disposent cependant d'une pension militaire ou autre dont 1e 
montant n'atlteint pas le plafond relenu par la loi n° 50-147 du 
8 février 1950: 141.000 francs pour une personne seule, 180.000 francs 
pour un ménage; et demande: 4° dans quelles mesures et dans 
quelles conditions ce cumul est autorisé; 2° les mêmes précisions 
lorsqu'il s’agit de personnes économiquement faibles, dont la limite 
des ressources exigées est seulement de 75.000 francs pour une per- 
sonne et de 100.000 francs pour un ménage. 


15583. — 17 février 1950, — M. Auguste Touchard expose à M. le 
ministre du travait et de la sécurité sociale que de nombreux chô- 
meurs, domiciliés à Paris, sont dans l'obligation de se rendre dans 
un autre arrondissement que le leur pour faire pointer la carte de 
chômage; que ce déplacernent leur occasionnent des frais onéreux 
de tran<port, il serait souhaitable qu'un bureau de pointage et de . 


payement soit installé dans chaque arrondissement et que le ne 
lage soit effectué une seule fois par quatorzaine; que, d'autre Le 
un certain nombre de voyages gratuits (métro et autobus) devr:.,1 
être accordés à ces chômeurs, pour leur permettre la rechercie d 
travail; qu’enfin, il serait bon que des ordres soient donnés » “ 
préfectyre de la Seine dans le but d'accorder aux sans-traral ur 
distribution de vêtements, car la plupart des chômeurs, n’avant plus 
que des guenilles pour se vêtir, sont dans l'impossibilité de solo 
du travail; et demande les mesures qu'il compte prendre afin de 
remédier à Ja situation tragique de ces chômeurs. 


23637. — 21 février 1950. — M. dean Minjoz demande à M. Je 
ministre du travail et de la sécurité sociale si une veuve de \ie:x 
travailleur salarie de l’industrie, âgée actuelisment de quatre-vi:3 
ans, qui ne remplit pas toutes les conditions pour demander la car9 
des « économiquement faibles », a droit aux avantages résullant da 
la retraite des vieux travaiileurs salariés, que touchait autrefois son 
mari, mort à quatre-vingt-qualire ans, en 1943, étant précisé que ra 
dernier avait versé régulièrement des cotisations pour les retraites 
ouvrières et paysannes, qu'il a cessé de travailler à soixante cn 
ans, en 1924, et qu'il touchait la retraite ouvrière et paysanne me 
fut transformée normalement, en 49:2, en relraite des vieux {2 
vailleurs salariés; que sa femme possédant de modestes ressonre.s 
personnelles, provenant de biens fonciers, le bénéficiaire avait dé. 
claré, à ce moment, qu'elle ne lui était pas à charge, renorcant 
ainsi à la majoration pour conjoint à charge; qu’actuellemen en 
raison du prix de la vie, la situation de cette veuve à considérihle. 
ment changé et qu'elle serait considérée comme à la charge dy 
mari, s'il vivait encore; qu'ainsi l’intéressée semble pouvoir 
mer les avantages dont bénéficient les veuves de vieux travailleurs 
salariés; et demande, dans l’affirmative, quelles seraient les prinei. 

ales conditions à remplir tant au point e vue ressources et capi- 
al, qu'au point de vue formalités d'une demande; dans la nézalise, 
quels seraient les autres avanlages dont pourrait bénéflcr celle 
veuve de vieux travailleur. 


13690. — 21 février 1950. — M. Noël Barrot 82p9:8 à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un établissement à payé, cou. 
rant 199, une prime de fin d'année représentant un treizième mois 
de salaires de 1%48 ; il demande comment doivent être payées le: coti. 
sations de sécurité sociale concernant ce rappel et, en parlicuer: 
4 s’il doit être bloqué avec le mois de janvier 1949, le payement de 
ce treizième mois 1918 ayant été effectué en même temps comp 
tenu du plafond éventuel atteint par la plupart des salariés in'éres. 
sés; %0 s'il doit faire l’objet d’un rappel de cotisations pour 148, co 
treizième mois étant réparti pour ;2 calcul sur les douze mois de 
4918 pour tenir uns, es limites da plafond; 3e sl doit faire l'ob. 
jet d'un report sur les douze mois qui suivent la date de payemant, 
en fait, dans le cas soulevé, sur ‘es douze mois de l’année 440, 
chaque caleul étant sonsidéré mensuellèment pour tenir compte dy 
mn äo de quelle façon seront calculées les prestations espèces 

ventuelles ou jà perçues suivant la solution adoptée. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13172. — 2% janvier 14950. — M. Félix Gouin demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme (marine 
macrhande): 1° la liste des bateaux citernes loués son adm 1s- 
tralion dans les périodes comprises entre le mois de juillet 19% et 
le mois de juillet 1946; 2° les nom, capacité et nationalité de 
chacun des bateaux ainsi affrétés, ainsi que le coût de la location 
mensuelle exigée de chacun d'eux. 


13263. — 27 janvier 190, — M, Frédéric-Dup®nt demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° si !° 
nombre des inspecteurs ou contrôleurs du travail des agents de che- 
min de fer, qui était en 1935 de 25, n’a pas augmenté et si cet 
effectif de 25 n'a pas été porté à 50 inspecteurs plus 5 jinspec- 
teurs principaux; 2 si un concours n’a pas eu lieu Je 29 décembre 
4949 pour dix nouveaux inspecteurs; 3° si les décrets ne sont 
pas préparés pour la nomination de trois ou quatre contrôleurs gérné- 
raux et l'élévation de cinq à huit du nombre des inspecteurs prin- 
cipaux; 4° si à cette augmentation d'effectifs d’inspecteurs et de 
contrôleurs ne correspond pas également des augmentations d’effe:- 
tifs de secrétaires, et si, en outre, des prestations de logement ne 
sont pas prévues pour Ces nouveaux promus: 5e s’il peut affirmer 

ue les fonctionnaires en question ont effeclivement des occupa 
tions suffisantes; Go quel est le traitement (principal et indemni“} 

révu pour les contrôleurs généraux; 7e s’il ne pense pas que 
inspection du travail sans augmentation d'effectifs pourrait assurer 
le contrôle de l'activité des transports et si le corps des fonction- 
naires visé ci-dessus ne min r-5 tout simplement et sans incon- 
vénient être totalement supprimé ? 


13440. — 7 février 1950. — M. André Burlot expose à M. le ministre 
sieurs mois, la compagnie Air France fait une publicité sur 19 
thème suivant: « Pour aller à Londres, prenez l'avion ». Parallèle- 
ment, la S. N. C. F. fait une publicité sur le thème suivant: « Pour 
aller à Londres, prenez le chemin de fer ». Etant donné que c°s 
deux sont subventionnées par l'Etat, il demande 5 
n'y «a pas de faire cesser cette pus concurrentielle, qui 
semble un gaspillage des deniers publics. 


lol 
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Hau‘e-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 

Desoutte. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos 

Denais Jose 

Denis 
Dordogne, 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorninjon. 

Douala. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (Jos), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Puveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Farine (Philippe). 


Cartier (Gflbert) 
Seine-et-Oise. 


Fauvel, 

Félix, 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouvet, 

Frédéric-Dupont, 

Frédet 'Maurice)}s 

Furauu. 

il vile. 

Gaborit. 

lard. 

sallet. 

Garavel, 

Garet. 

Gau, 

Gavini. 

Gay (Francis e). 
Geoffre (de) 

Giacobbi, 

Uodin. 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône, 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guillou (Louis), 
tère. 

Guissou (Henri), 

Guyomard, 

IMalbout. 

Henault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 


} 


Hulin. 
Futin-Desgrèes, 
Ihuel,. 


Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert, 

Juglas. 
Rhône, 
July. 

K: auffmann, 

Kir, 

Krieger (Alfred). 
Kuchn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lalle. 

Lambert fEmile- 
Louis), Joubs. 
Mike Larmblin. 
Laniel 
Lari 


Laurens (Camille), 
Cantal, 
Lecourt. 
Mme Lefebvre 
cine), Seine. 


(Frane 


Faure (Edgar). 


Lefèvre-Pontalis, 
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ASSEMBLFE 


NATIONALE — 


SEANCE 


DU 23 MARS 


1950 


Mallez. 

Marmba Sano. 
Marcellin. 
Mare-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Marline. 
Martineau. 


Mässon (Jean), Ilauje- 


Marne 
Maurive-Petsche. 
Mauroux. 


René Mayer, Conslanr- 


line, 
Mazet. 
Meck. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menihon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
ndée, 
Michelet. 
Moisan. 
Mo ‘don, 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère, 
Mornlel {Picrre) . 
Montillot. 
Morice. 


Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu, 

Moustier (de), 

Moynet. 

Nazi Boni. 

Nisse, 

Noël (André), 
Dôme. 

Orvoen. 


Ouedraowgo Mamadou. 


Palewshi. 

Pantaloni. 

lenoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peylel. 

Pinay. 

Pleven (Mené). 


Mine Poinso-Chapuis. 


Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille, 

Quilici. 

Karmarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribevre (Paul), 

Rigal Eugène), 
seine. 

toclore. 

Rollin (Louis). 
oques. 

Rousseau. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schafr. 

Schautfler {Charles). 


Puy de- 


Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (A.,berl), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

schuman 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

senghor. 

serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

sigrist. 

s monnet, 

smail. 

Solinhac. 

sourbet. 

Taillade, 

Teitgen 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 

Temp'e. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten, 

Thibault. 

Thiriet, 

Thora:. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Vencroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violletle (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasimer, 

Mlle Weber, 

Wolfr. 


(Robert), 


(Henri), 


Yvon. 


N'ont pas oris part au vote: 


MM. 

Babet (Raphaël'. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chevallier (Picrre), 

Loiret, 
Delcos, 
Derdour. 
De:jardins. 


Dezarnaulds, 
Forcinal. 
Gervolinn, 
Horma 
Khider, 
Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servoz, 
Médecin. 

Mezerna, 


Babana. 


Mitterrand. 
Mutter (André). 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Pourlier. 
Raulin-Laboureur {de). 
Roulon. 

Saïd Mohamed Cheikh. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l’article 107 du règlement); 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


AIM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon 4”). 
Edouard Bonnefous. 


Daladier (Fdauard). 
Depreux (Edouard). 


Naegelen (Marcel). 


Pierre-Groubs. 
Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote:. 


M. Fdouard Merriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Auguet, qui présidait la Séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


583 


Nombre des 


Pour 277 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 2359) 


Sur la proposition de M. Nisse tendant à réserver le vote du ch@ 
pitre S500 jusqu'au vote du chapitre 8590 de l'article +, état 4 
du projet relatif aux dépenses d’inveslissements pour la rene" 
ralion des dommages de guerre, 


Nombre des esse os 


632 


Pour 532 
0 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Alliot, 
Allonneau. 
Arniot (Octave), 
André (Pierre), 
Anlier. 
Anxionnaz, 
Archidice. 
Mile Archimède 
Arnal. 
Arthaud, 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aumeran. 
Bachelet, 
Badie. 
BRadiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barel. 
Barrachin, 
Parrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas. 
Pau Pastid. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 

Becquet. 
Bégourn. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. = 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Bétolaud. 
Beugniez, 
Bianchini. 
Bichet, 

Billat. 

Billères. 

Billoux, 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 

Bonte {Florimond). 
Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 


Ont voté pour: 


Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Ilenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier O'Collereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brault. 


Mme Madeleine Braun, 


Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bru yneel. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Capilant (René). 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Clayes. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Cristofol. 
Croizat. 

Crouzier. 
Dagain. 


Damas. 

Darou 

Mme Darras, 
Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan: 
des). 


Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

bDoutrellot., 

Draveny. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), Seïné 
et-Oise). 

Duforest. 

Dufour. 

Durnas {Joseph}. 

Dumet {Jean-Louis}, 

Dupraz (Joannès). 

Mlie Dupuis (José), 


eine. 
Marc Dupuy, Girond 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durraux. 
Dusseaulx. 
Dutard. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves), 
Fajon (Etienne): 


Faraua. 
Farine (Philippe). 
Farinez, 

Fauvel, 

Favet. 

Félix. 

Fievez. 

Finet. 
Foniupt-Esperaber. 
Fouvet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
troment., 

Furaud. 

Gabelie. 
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Gaborit. Mme Lambert {Marie},1 Moro-Glaffer:i (de). Serre. Tharnier. Va': ) 
Gaiilard. Finistère. Mouchet. ervin. Theetten. Vedrines 
M: ne Galicier. Mile Lamblin. Moussi. Sesmaisons (de). Th'bault. 
Galet Lamine-Guèye. Moustier (de), Sietrait. Thiriet. IVendroux 
Galy-GAaSparTou. Lamps. Mouton. Signer, Thom&s (Eugène) Verges. 
Garaucy. Laniel (Joseph). Moynet. Thoral. \ èrsch. 
Garavel. Lapie (Pierre-Olivier).| Mudry. Silvandre l'horez (Maurice). |[Verneyi 
Garcia. Lereppe. Mutler (André). Simonnet Thuillier. IVery ,Emm }e 
Garet. Laurelii, Mme Nautr. Sion (Charles). Viard 
Gau Laurens (Camille), ne Ne Sissoko (F1;-Dabo) Tinaud (Jean Louis). |Viati 
Cantal Ninin Toub ane. Villard 
Gavini. Laurent (Augustin), |Nisse Sn Touchan. [Pierre Villon 
Gas isque). Nord. Noël (André), Puy-de- Sourbet Toujas [Vioile laurice), 
Lavergne. Dome. Mme Sporlisse lourre |Vuillaurmne 
nest. Le Pail Noël (Marcel), Aube. Tail Tourtau 1. Wagner 
ez. scourt. Orvoen. G nue. Tric: Webi 
Giacobbi. Le uoutaller. Palew£ki. Ti mpie faut. que 
Leenhardt (Francis). |pantaloni. ne vañlans- 
Giovom. cine), Seine. Paul (Gabriel), Finis- 
Girard. Letèvre-Pontalis. tère. 
ard0 Legendre, Paumier. 
Mine Le jeune‘Télène; Penoy. Nont pas pris part au vote: 
Gorse. Percon (Hilaire). 
sosnat. ejeune (Max),Somme |\me Péri rorcinal. Mitterrand. 
Mme Lempereur.  |Péron (Yves). \arice 
Lencrmand. Petit (Albert), Seine. Apithy. uuissou (Ilenri). Nazi Boni. 
Petit (Guy), Basses- Astier de LaVigerie(d"} | Hamani biori. | Olmi. 
(Félix). Aubame. liorrma Ould Baba | Pouranaa. 
acon. icquinot, dius). 
Grenier (Fernand), Levindirey le Bidault (Georges). Khider. Pleven (René). 
Gresa (Jacques). (Waïdeck) fimiin Boukadoum. Lamine Debaghine. |Pourier. 
Grimaud. 1. rel 1 (André). Buron. Larioi Pouvet, 
Cadi (Abdelkader). Lécrivain-Servoz. Prigent (Robert), 
Mme Guérin (Lucie), Chambeiron. Letourneau, Non. 
Mabrut Poinso- -Chapuls. Chevallier (Pierre), Hamacou Konate. urent. 
Mme Guérin (Rose), Maurice). Loiret. Mainba Sano, River 
Seine. ain. in Colin. Marcellin, Saïd Moh med Cheikh4 
Guesdon. Malbrant Poumadère. Condat-Mahaman. Maroselli, ar avane Lambert. 
buiguen. Mallez Pourtalet Pierre Cot. Martine Sch! 
Guibert. Alle Prevert Coulibaly Ouezzin. Maurice-Pelsche, bert}, 
Guillant (André). Marc-Sangnier. Prigent (Tanguy), Delhos {Yvon). René Mayer, Constan-| Mo 
Guille. Marie (André). Finistère. Bordvar. senghor Lol 
Guillon {Jean), Indre- | (Loui Pront Dezarnaulds. Médecin. leitgen ( ) 
et-Loire. Marte, (Louis) Pr! Dreyius-scnmidt. Meunier (Pierre), e! ine. 
Guillou (Louis), Finis-| Martineau, Quilici. Faure (Edgar). 
tère Marty (André). Mme Rabaté. Félix-Tchicaya. Mezerna. alay 
Guitton. Masson (Albert), Rabier. 
Guyomard. Loire. Ramad'er. 
PA, Haute- Ramarouy. N'ont pas pris part au vote 
Guvot Raymond), Maton. Ramonel. (en application de l'article 197 du règlem 
Seine. Maurellet. Reep. 
Halbout,. Mauroux. Regaudie. pe Géeard). Muzmeat 
Hamon (Marcel). Mayer {Daniel}, Seine |perie-souit. MM. Duprat (Gérard), Musmeaux., 
Henault, Mazel. tenara 


Heuneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin, 

Hugonnier. 

(Emile}, 
(Alpes-Maritimes. 
ugues (Joseph-An- 
dré}, Seine. 

Bulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret), 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jugias. 

Jules-Julien (Rhône). 

Julian Hau- 
tes-Alpes. 


y. 
Kauffmann. 
Kir. 


Kriegel-Valrimont, 

Hrieger (A Alfred), 

Xuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Can 
arque-Cando. 

‘Emile-Louis) 


(Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Maz'er. 

Mazuez  (Pierrc-Fe 

Meha:gnerie. 

Mekki. 

Mendès- France. 

Menthon (de). 


André Mercier, Oise. 


Mercier (Ancré-Fran- 
çois). Deux-Sèvres, 
Métayer. 


Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Michelet, 
Midol. 


Min]oz. 
(Jules). 


Mollet (Guy). 
Mordon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 


Rencurel. 


r-|Jony Révillon. 


Mme Reyraud. 

Ribeyre ‘(Paul). 

Ricou. 

Riga! (Albert), 

Rigal (Eugèr ie), 
Seine. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel) 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Sauder. 

Savara. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne, 


Loiret. 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Ségelle. 


Ne péuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d'). 
Edouard Bonnefous. 


Daladier (Edouard). 
Depreux (Edouard). 
Naegeien (Marcei). 


Pierre-Grouês. 


Reynaud (Paul). 


W'ont pas pris part au vote : 


Edouard Herriot, 
qui présidait 


M. Auguet, 


Les nombres annon 


président de 


la séance. 


en séante avaient 


Majorité absolue............... 
Pour l'adop! 


tion 


Contre 


Mais, 


après vériflealion, ces 


nombre: ont 


ment à la liste de scrutin ‘i-dessus 


lionale, ef 


été de: 


con lorrmé« 


été rectifMe 


—+e+ 


| CT 
| 
| | 
| Povoahangy, Récy (de), 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
ve. 006 
| 
Môquet, 
Mora. 
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SCRUTIN (N° 2360) 


Dur la reprise des chiffres de l'élat B tnilinlrment prévus par le 
Gouvernement pour l'article 2 du projet relatif aux dépenses de 
oestisseynents pour la réparation des dommages de guerre, 


Nornbre des volants... 


Pour l'adoption. 
Contre 


L'Assemblée nalions'e n'a pas adopté, 


MM. 
Bnxionnaz 
Aujouiat 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie 
Bay'et 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Bén4 Maurice), 
Ben Tounes. 
Bidault Georges). 
Billères 
Ml'e HBosquier. 
Bourgès- Maunoury. 
Buron 
Cadi (Abdelkader). 
l'avet 
yo 
Chaban-Delmas, 
Chascaing 
Ehaste!llain. 


Chevalier (Fernand), 


Alger. 


Ehevallier (Jacques), 


Alger 

Bhevaliier (Louis), 
Indre. 

Ehevalier Mierre), 
Loiret, 

foin 

David ‘Jean Paul}, 
Seinc-et-Oise. 

Bepou'te. 


MM. 
bein. 
troldi. 
liot, 
Allonneau. 
âmiot 
André (Pierre), 
tier. 
Api'hy. 
Archidice. 
Mike archimède, 
Aruai. 


rthaud. 
sticrde La Vigeris(d”). 


ubame., 
uban. 
Aubry 


udeguil, 

Bachelet. 
Badiou 

Bulianzer (Robert), 
Seineæt-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine<t{-Loire, 
Barbier 


Bardoux (Jacques). 
Bs 


s. 

Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (ds). 


uquier, 


Ont voté pour: 


Delbos (Yvon). 

Deicos. 

bevinat. 

Dezarnauds. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 


Gabelle. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Gervolino. 
Giarobbi 


Norma Ould Babana, 

Hugues (Emite), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Ihuel. 

Jacquinat, 

Jeanmot. 

Jultes-Julien, Rhône. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Scine. 

Letourneau, 

Louvel 

Marcellin. 

Marie (André). 

\Maroselli 

Ma:son (Jean), Haute- 
Marne 

Maurice Petsche, 


Ont voté contre : 


PBèche 

PBenchennouf 

Benoist (Charles). 

Ben!aieb, 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Berger. 

Bergeret, 

Ressac. 

esset. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

inchin£ 

Bi het. 

Billat. 

Rilioux, 

Binot 

Riondi 

Bisrarlet, 

Bisso!. 

Blanchet. 

Blocquaux, 

Borcagny, 

PBocquet. 

Boganda, 

Bonnet. 

Honte {Fiorimofd). 

Barra, 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 


rault, 


s1 


René Mayer, 
Constantine, 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France 

Mitterrand. 

Morice. 

Moro-Giafferr! (def, 

Olmi. 

Pantaloni. 

Petit (Eugèng- 
Claudius). 

Pieven ‘René). 

Pourtier 

Prigent (Robert), Nord. 

Queuille. 

Ramonet. 

Reulin-Laboureur (dej: 

Raymond-Laurent, 

Rencurel. 

Tony Révillon 

Saïd Mohamed Chefkh. 

Schneiter, 

Schuman (Mobert}, 
Moselle. 

Serre. 

Siefridt, 

smail. 

Sourbet. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Tinguy (de). 

Valay. 

Viard. 

Violicite (Maurieeÿ. 


Mme Madeleine Braum 
Brilouet, 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 


‘[Cachin (Marcel}s 


Calas 
Camphin. 
Cance 
Capdeville. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 

| Casanova. 
Castera. 
Gatoire. 

Catrice, 

[ayeux (Jean). 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de): 
Mine Charbonnd 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze 

Cherrier. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Citerne 

Mme Claeys. 
Clemenceau (Michel). 


Clostermann, 

Coffin. 

Cogniot 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 


Seine. 
Pierre 
Coudray. 
Coulibaly 
Couston. 
Cristofol, 
Croizat, 
Crouzier, 
Dagain, 
Darnas. 
Darou. 
Mine Darraw 
David (Marcel, 
David (Marcel, 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Raw. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre, 
Denais (Joseph}, 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 


Dhers. 

Diallo {Yacine}, 
Mlle Dienesch, 
Dixmier, 
Djemad. 
Dominj0a. 
Douala. 

Mme Douteaw 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques), 


Seine, 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Duworest, 
Dufour. 
Dumas {Jaseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (J086), 
Seine. 
Marc Dupuy, Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dussaulx. 
Dutard. 
Duveau. 
Mme Duvernois, 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne}, 


Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Fauvel. 

Fayet, 

Félix. 
Félix-Tchicayæ 
Fievez. 

Finet. 
Foniupt-Esperabeer. 
Fouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment 

Gaborit. 

Gailard. 

Mme Galicier. 
Galiet. 

Garaudy. 

Garcia, 

Garet 

Grau. 

Gautier. 

Gavini. 
Gay (Francisque). 
Gazier. 

Genest, 


Geoftre (de), 
Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginolin, 
(Giovoni, 

Girard, 

Girardots 

Gorse. 

Gosnat: 

Gosset. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félixy, 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greffior. 
Grenier (Fernand); 
Gresa (Jacques)- 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 


Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guiile. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis}, 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomarnd. 

Guyon (jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout, 

Haraani Diori. 

Hamon (Marceÿ, 

Henault. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny: 

Hugonnier,. 

Aulin. 

Hussei. 

Hutin-Desgrèes, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred 
Mal'eret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jugias. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 
Kauffmann. 


Kir. 
Kriege!-Valrimont, 
Krieger (Alfred): 
Kuchn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien). 
Houches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye, 


Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail, 
Lecœur, 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lefèvre-Pontaiis. 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 
Lejeune (Max) 


Mme Lempereur, 

Lenormand, 

Lepervanche (ds), 

Le Sciellour. 

Troquer {And 

"Huillier (Waldecky 

Lisette. 

Livry-Level, 

Llante. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut, 

Macouin. 

Maillocheau, 

Mallez. 

Mamadou Korate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis), 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Se 

Maze!. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de), 

André Mercier, Oise 

Mercier {André-Frag 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louls), 
Venüée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 


Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot, 
Môquet, 

Mora. 


Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de), 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry. 
Mutter {André}, 
Mme Nautré. 
Nazi Boni. 
Mme Nedclec, 
Ninine 


INoël (André), 


Dôme. 
Noël (Marcel), Aubs. 
Noguères. 
Orvoen. 
Ouedraogo Mamadou 
Patinaud. 
Paul {Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier. 
Penoy. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit ’Albert}, Se ne. 
Petig (Guy), Basscs- 
Pyrénées. 


mme. 


Peyrai, 


Hérault. 
cotes 
| 
| 
| | 
| 
Fabre. | | 
Faure (Edgar). | | 
Varcinal | 
Dever y. 
| 
| 
| | 
{ 
| | 
| 
| | | | 
|Monin. 
(Mont. 
Mont. 
IMontagnier. 
[Monteil (André), 
| 
| | 
| Morar d. 
\ 
Lareppe. 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens (Camille) 
| 
Bar:achin. 
| 
arthélémy, | 
Bartolini | 
| 


Î 
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me Germaine 
peytoles. 
Peytel. 
pthimlin. 
philip André), 
Pierrard. 
Pinay. 
pineal 
Poinso-Chapuis. 
poirot (Maurice). 
Poulain. 
poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Mile Prevert. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau, 
prot. 
uilici. 
Rabaté, 
Rabier 
Ramadier, 
Ramarony, 


Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult. . 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 


icou. 

Rigal {Albert}, Loîret. 
Riga (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Rive. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 
Roclore. 


Rollin fLoul!s), 

Roques. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaut» 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau, 

Ruife. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Schauffier (Charles). 

Mine Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann 


(Roger), 


(Maurice), 
NorG. 

Ségelle. 

Senghor, 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo),. 

Solinhae. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Terpend. 

Terrenoire, 

Thamier. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 
fhoral. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Fillon {Charles}. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Toublanc, 

Touchard. 

Toujas. 

lourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viaite. 

Villard. 

Pierre Villon, 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolff. 

Yvon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Furaud. 
Paul Bastid. Khider, 
Bayrou. Lamine Debaghine, 
Boukadoum. Lécrivain-Servoz. 
Capitant (René). Legendre. 
Castellani Lespès. 
Courant. Liquard. 
Derdour. Malbrant. 


Mezerna, 
Michelet, 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa, 
Palew<ki, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 
{en application de l’articie 107 du règlement) : 


MM. Duprat (Gérard) 


et Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Arigon (d'}. 
Bonnefous, 


Dalsdier (Edouard). 


Depreux (Edouard), 


Naegelen (Marcel). 


Pierre-Grouès. 
Reynaud Faul). 


W'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assemblée nationale, 
M. Auguet, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS. cs LU 


Pour l'adoption. 400 


el 


Contre 500 
Mais, sprès vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ei dessus. 


SCRUTIN (N° 2361) 


Sur l'amendement de M. Milol à l'état B de l'artkle 2 du projeé 
relatif aur dépenses d'investissement pour la réparation des dom 
rnages de guerre (Nourclie répartion des crédits), 


Nombre des votants 597 
Pour J'adopt 178 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Mme Duvernols. Michaut (Victor), 

Airoldi. Fajon (Etienne), Seine-Inférieure, 
Fayet Michel, 
Mile Archimède. Félix-Tchicaya, Midol. 
Arthaud. Ficvez. Mokhtart. 
Astier de LaVigerle (d”}. | Mme François, Montagnier, 
Ballanger (Robert), Mme Galicier, MôqueL 

Seine-et-Oise, Garaudy. Mora. 

Barel. Garcia Morand, 
Barthélémy, Gautier, Mouton, 
Bartolini. Genest. Mudry. 
Ba:tide (Denise), |! Gineslet. Mine Nautré. 

Loire, Mme Ginollin. Mme Nedeliee, 
Benoist (Charles), Giovoni. Noël (Marcel), Aubé 
Berger, Girard, Patinaud. 

Bezset, Girardot. Paul (Gabriel), Finig 
Billat, Gosnat. tère. 

Billoux. Goudoux. Paumier. 

Biscarlet. Gouge. Perdon (Hilaire}e 

is- ol. Greflier, Mme Péri. 

Blanchet, Grenier (Fernand). |Péron (Yves). 
Boccagny, Gresa (Jacques), Petit (Albert), 


Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouct. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly QOuezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Das<onville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Ducios (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. - 

Dumet (Jean-Louis). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 


Allonneau. 
Amiot (Octave). 


Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-liftrieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme lHertzog-Cachin. 

Houphouct-Boigny. 

Hugonnicer. 

Joinville (Alfred 
Malicret). 

Juge 

Julien (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Fnisltère. 

Lamps. 

Lareppe, 

Lavergne, 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Té- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisettle. 

Liante. 

Maillocheau. 

Mamadou konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Apithy. 
Archidice, 


Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadètre, 

Pourtaiet, 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reÿraud. 

Rigal (Albert), 
Rivet. 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck}, 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel}, 

oucaute (Roger) 
Ardèche. 

Rule. 

Mlle Rumean, 

Savard. 

Mme SchelL 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Tharmier. 

Thorez (Maurice) 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 


Tricart. 

Mme Valllant-Couts 
rier. 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 


Zunino. 


Augarde. 
Aujoulat 

Babet h 
abe sphe 
Bachelet, 
Bacon, 

Badie. 

Badiou 


| 
| 
b, | 
| 
| 
| 
| | 
28, | 
+ | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
MM. 
Arna!. 
Aubarne, 
dré Auban. 
Antier, Aubry. 
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Barange (Charles), Crourier. feuneguelle. Minjoz. Poulain. Senghor. 
Maine-ei-Loire. Daguin. Honza Ou:d Babana, Mitterrand. Pourtier. Serre 
Barbier bain:s iugues Emile), Moch (Jules). Mlle Prevert Sesmaisons (de), 
Fardoux (Jacques), Aipes-Maritumes. Moisan Prigent (Robert), Nord |Siefridt. 
Barrachin Darid (Jean-Paul), ilugues (Joseph- Mollet (Guy). Prigent (Tanguy), Sigrist. 
Barro! Seine et-Oise André), Seine. Mondon. Finistère, Silvandre. 
Bas | David (Marc el), flulin Monin. Queuille. Simonnet. 
Pour Landes Hu-set. Monjaret. Quilici. Sion 
au qu ‘ adler, 1 
Ba ylet Degoutle lacquinot. Finistère Ramarony. Solinhac 
Bayrou Mme bDegrond, Jaquel Montel (Pierre). Ramonet Sourbet, 
Jachena ‘anmot. orice. aymond-Leurcent. Teitgen (Ilenrl) 
A! Yvon). (Géraud). Mouchet. Regaudie Teitgen (Pierre), 
urice). D (André), PA Moynet. Tony-Révillon. 
Muiler (André). Ribeyre (Paul). Terrenoire. 
Ben Toun es Deshors Nazi Boni. Ricouù Theetten, 
Béran£ ce (André). Desjardins, red), Ninine. Rigal (Eugène), Seine. Thibault. 
e son hn (René). Noël (André), Rinceut Thiriet. 
y. abrosse « 
Lacoste. guèêres. Rollin (Louis). Thoral. 
Bianchini. Diallo :Yacine)}, -Cando. 
Biondi ouirelio ani 7: 
Blocquau, Draveny. Lapie (Pierre-Olivier). , petit (Ou Schauffer (Charies). | Vée. 
ufores Laribi y), Basses |Scherer (Marc. Vendroux. 
Porquet Duforest. Pyrénées 
Bupraz (Joan0ôs) Laurens (Camille) Mme Germaine Haute-Vienne. Very (Emmanuel], 
Dunuie Cantal. Peyroies. Schmitt (Albert), Viard. 
Borra Mile Lupuis (José), Pevtel Bas-Rhi Viatte. 
Mlie busquier. Seine, Laurent (Augustin), Pfimli Vill 
Souhey bipuy ‘\Marceau) Nord (René), 
Bou'et dau) ronde. Le Bail (André). (Maurice, 
sut). Lecourt. ina} Schneiter. uillaume. 
Henri) g Le Coutaller. Pineau Schuman (Robert), Wagner 
Bourgé: Dbusseaulx. Leenhardt (Francis). Pleven (René). Moselle. Wasmer. 
Davet Mme Lefchvre (Fran- Poimbæut. Schumann (Maurice), Mile Weber, 
Xavier houvier, - cine), Seine Mme Poinso-Chapuis Nord. Wolf. 
Cottereau Errecart. Poirot (Maurice). Segeile. Yvon. 
Mayenne Evrard 
Bouxon Fabre Lejeune (Maxi. Somme. 
Brussel (Max). Fagon (Tres). N'ont pas pris part au vote: 
Buriot Farine (Philippe). 
Lespès 
Buron arinez, MM. Khider. Mezerna. 
4€ Letourneau. in 
Cadi (Abdelkader), Faure (Edgar). Poukadoum. Lamine Debaghine. Nisse. 
Caillave: Fauvel. Le Troquer (André) Derdour. Lécrivain-Servoz. Oopa Pouranaa, 
“apdeyiile Fétix Levindrey. 
A 
IVTY-LEVCL 
Carter ‘Gibert}, Forcinai, Loustau, W'ont pas pris part au vote 
Selne-et-Dise. pure {en appiicalion de l'article 107 du règlement); 
Drôme Fredet (Maurice). Charles Lussy. 
Froment. Mabrut, MM. Duprat (Gérard) ét Musmeaux. 
Casteliani. 
Catouv Furaua. 
Gahelle. Malbrant. 
Catrice 
pe à = {Jcan). Gaitiard Mamba Sano. Ne peuvent prendre part au vote : 
Gallet. Marcellin 
Cerclier arc-Si 
Chaban-belmas. MM. Rabemananjara, Rasel&, Ravoahangy et Récy (de). 
Chamant EE, à 
Charlot (Jean). 
Charpentier. Martel (Louis 
+ Gavint Mari -Ouis). Excusés ou absents par congé : 
Charp n Gay (Francisque). Martine. 
q 
Chassoing. Gazier. Martineau 
Chasicllain. Geuttre {dc). Masson (Jean), MM. Daladier (Edouard), }Pierre-Grouès. 
Gernez. _liute-Marne. Aragon Depreux (Edouard), |Reynaud (Paul), 
Chevalier (Fernand), pervaina. Edouard Bonnefous. 1Naegelen (Marcel). 
Alger Godin. Mauroux 
lier (Jacques), Mayer (Daniel), Seine 
Gosset. René Mayer, N'ont pas pris part au vote: 
(Louis), Gouin (Félix). 
Chevalier (Pierre). M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, el 
Loiret Giles). M. Auguet, qui présidait là séance. 
(de). Gurrin (Maurice), nan). 
cau (Michel). Guesdon. Médecin. 
Gioau rmann Guilbert. Meha:gnerie. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Col 2 Guillant (André). Mekki. 
+: Mahaman. Guill e, Mendès-France, Nombre des 5% 


Cordornier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Fleret (Paul), 
Hérault 
Coudray. 
Courant. 
Couston, 


Guiilou (Louis), 
Finistère, 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon .Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Nalbout 


lienault. 


(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


Mercier 
çois), 
Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Michelet, 


Pour 47% 


Contre 


417 


Maïs, après vérification, ces nombres ont Clé recliflés conformé 
ment à ia liste de scrulin ci-dessus. 


0 +- 


B 


M 
B 
B: 
Be 
Be 
Be 
Bi 
Be 
Be 
Be 
Be 
Be 
Bi 
Bi 
Bi 
Bi! 
Bi 
Bi 
Bis 
Bis 
Ble 
Bo 
Bo: 
Bo, 
Bo 
Bo] 
Bot 
Bo! 
Bot 
Bo 
Bot 
Bot 
Mn 
Bot 
CL 
Bot 
M 
Bou 
Bra 
Bril 
Bur 
|: 
Can 
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SCRUTIN (N° 2352) 


qur l'amendement de M. René Schmitt à l'état B de l'article à du 
projet relalif aut dépenses d'intcestissements pour les réparations 
des donvnages de guerre. (Nouvclle répartition des crédits.) 


L'assemblée nationale a adopté, 


MM. 
abeun. 
Airoli, 
Aku. 
A hot. 
A!lonneau. 
amiot (Octave), 
André (Pierre). 
apithy 
archidice. 
Mlle Archimède. 
arnal. 
Arthaud. 
Astera y, 
Astier de La Vigerie {d”). 
Aubame, 
AuDan, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barel. 
Barrot 
Barthélémy. 
Bartç!ini, 


Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Beauquier, 

bèche. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb, 

Béranger (André). 

Berger 

Bergeret, 

Bessac, 

Bescet. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet, 

Billat. 

Billoux, 

Binot, 

Biondi. 

Biscarlet. 

Bissol, 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boceagn y, 

Bocquet, 

Boganda. 


Bonnet 

Bonte (Florimond). 

(Jean) 
uhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Lavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 


(Marcel). 


| 


Ont voté pour: 


Capdeville. 
Cartier (üi'bert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cartier (Marius). 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera, 
Cataire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo! 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze 
Cherrier. 
Chevigné (de), 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clo:termann 
Coffin 
Cogniot. 
CondatiMahaman. 
Cordonnfier. 


| Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Dagain. 

Dam. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Raw. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delahoutre 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Dialio (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

(Jacques), 


ine. 
Duclos (Jean), Seine- 

et-Oise. 

Duforest, 


Dufour. 

Dumas (Joseph). 

bumet (Jean-Louis), 

Dupraz {Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Marc Dupuy, Gironde, 

vuquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Dulard 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Errecart 

Evrard 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet 

Mme François. 

Froment. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Gallet 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Gouge, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 


Rhône. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon 
mond)., Gironde. 


jus 


Halbout. 

Hamant: Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henaull, 

Henneguelle. 

Mme llertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hulin. 

Husset. 

Hutin-Desgrèes. 

Jaquet 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jugias. 

Jühan (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Ksutimann 

Kriegel-Vairimont, 

Krieser Alfred), 

Kuehn ‘René). 

Labro:se. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère 

Mlle Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lesœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune(Max), somme 

Mme Lempereur. 

Lenorimand, 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liselte 

Livry-Level. 

Llante 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mainba Sano. 

Manceau 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Marline 

Martineau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand), 

Meck. 


MM. 
Anxionnaz. 
Aujoulat. 

Babet (Raphaël), 
Bacon, 


Badie. 

Paul Bastid, 
Bayiet 

Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Ben Tounes, 


Mehaignerie. 

Menlhun (de). 

André Mercicr, Oise. 

Mercier {André - Fran 
Cois', Deux-Sèvres. 

Meélayer 

Meunier, 
Indre-et-Loire 

Meurier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 


Midoi 

M.njoz 

Moch (Jules). 
Moisan 
Molel (Guy). 


Mondoïr 
Monjaret. 
Mont ‘ 
Montagner. 
Monter (André), 
Finistère, 
Monti!lot, 
Môquet, 
Mora 
Morand. 
Mouchet, 
Moussu. 
Mouton. 
Mudry 
Mme Nantré. 
Nazi Boni. 
Mme Nedelec. 
Niuine. 


Noël (André), Puy-de- 


> 

Nuël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflhimlin. 

Philin (André), 

Pierrard. 

Pineau, 

Pirot 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabi?r. 

Ramadier, 


Reille-Soult. 
Renard 

Mme R2yraud. 
Ricou. 


Ont voté contre: 


Bidauit (Georges), 
Billères. 
Mile Bosquier. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Cadi {Abdelkader), 
Caillavet 
Chaban-Delmas, 
Chassaing. 
Chastellain 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 


(Albert), Sein2. 


Rigal (Albert), Loiret, 
(Eugène), Seine. 

[Rincent. 

[Rivet. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Roques 

Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel}, 

Gard. 

Rouvaute 

Ardèche, 

Rousseau. 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert, 

sauuer., 

savard. 

Mme schell. 

Scherer (Marc). 

schmidt (Robert), 
ilaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

S’hmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 

ségelle. 

senghor, 

servin 

sesmaisons (de). 

Siguor. 

Sigrist 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion 

sissoko (Fily-Dabo), 

solinhac. 

Mme sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Terpend 

Terrenoire, 
Fhamier. 

Tneelten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Fhoral. 

lhorez (Maurice). 

Thuillier. 

lillon (Charles). 
linaud (Jean4ouis,, 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Fricart. 

Truffaut. 

Mine Vaillant. 
Couturier. 
Valentino. 
Vedrines. 

Vée 

Vendroux. 

Vergés. 

Mme Vermecrsch. 
Verneyras, 

Very ‘Emmanuel}, 
Viatte 

Villard. 

Pierre Villon, 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 
Wolf. 

Yvon. 

Zunino. 


(Rog?r}, 


Chevallier (Jacques}, 
Alger 

Chevallier (Louis}, 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Colin 

Courant. 

Degoutte. 

Delbos (Yvon), 

De!cos 

Devinat 

Dezarnaulds, 


| = 
| | 
| 
Ramelte. 
| die. 
Mine rdeteine Braun. | 
| | 
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Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Fabre. 

Faure (Fdgar). 

Forcinal 

Gabelle 

(4SparTou, 

Garavel 

Gervoline. 

Giacobbi. 

Godin. 

Grimaud. 

Horma Ould Babana. 

Hugues Emile), 

Marilinnies. 
Joceph- 


Jacauinot, 

Jeanmot 

Jules-Julien. Rhône. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 


Letourneau. 

Louvel. 

Lucas 

Marcellin 

Varie (André). 

Maroselli 

Masson (Jean), 
Haute-Marne 

Maurice-Petsche. 

René Maver, 
Constantine. 

Médecin. 

Mekki 

Mendes-France. 


1 Mitterrand. 


Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Pantal!oni 

Petit (Lugène-Clau- 
dius). 


Pleven (R2né). 


Pourtier. 


Prigent (Robert}, 
Nord. 

Queuiile, 

Rau!in-Laboureur (de). 
tavmond-Laurent. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Saïd Mohameï Cheikh, 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Serre. 

siefr.dt 

smaîil 

leitgen (Pivire), 
Ille-et-Vilaine. 

Tinguy (de). 

Valay. 

Viard 

Viollette {Maurice}. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Barbier. 
Bétolaud. 
Chamant 
Christsens 
EÉlain. 


Garet. 
Gavini. 
Jean-Moreaw, 
Kir. 

Lalle. 


Mallez. 

Roclore, 

Rollin (Louis). 
Temple, 
Triboulet, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Aumeran, 
Bachelet. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Bayrou. 
Bergasce, 
PBoukadoum. 
Brusset Max), 
Bruyneel. 
Capilant (René}. 
Caron 
Castellani. 
Clemenceau (Michel). 
Delachenal. 
Denais (Joseph). 
Derdour 
Deshors 
Desjardins. 
Dixnier, 


Fé:ix. 

l'rédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Joubert, 

July. 

kiucer. 

Lamine Debaghine. 

Laniel ‘Josepm. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pantalis, 

Lecerrire, 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mazel 

Mezerna. 


Michelet, 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse 

OUopa Pouvanaa. 

Palcwski. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peytel, 

Pinay. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul). 

Roulon 

Schauffler (Charles). 

sourhbet, 

Toublanc. 


N'ont pas pris part au vote 
{en application de l'article 197 du règlement}: 


Duprat (Gérard), Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Récy 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d”). 
Edouard Bonnefons, 


Daladier { Edouard). 
Depreux (Edouard). 


Naegelen (Marcet}, 


Pierre-Grouês, 
Reynaud (laul}, 


W'.nt pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M, Auguet, qui 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après 


erriat, 


volants... 


président 


préeidait ia séance, 


l'adoption... 


de l’Assemblée 


nationale, et 


de: 


451 


paont à la liste de ecrulin ci-dessus, 


ration, ces nombres ont été rectiliés conformé- 


+0 


SCRYTIN (N° 2363) 


Sur l'amendement de M. Guiguen et plusieurs de Ses coll nes à 


l'état B de l'article 2 du projet relatif aux investissements 


pour 
réparation des domanages de guerre. (Allocations d'attente, 
Héduction indicative de 1.900 francs.) 
535 
Pour 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. David (Marcel), Jouve (Géraud). 
Airoldi. Landes. Juge. 
Alliot, Detlerre Julian (Gaston), Il 
Allonneau, Mme begrond. tes-Alpes. 
Archidice. Deixonne. Kriegel-Valrimont, 
Archimède, Denis (Alphonse), Lacosle. 
Arnal Iaute-Vienne, Lamarque-Cando 
Arthaud. Desson, Lambert (Lucien), 
astierde La Vigerie(d”). | Dallo (Yacine). Bouches-du-Rliône, 
Auban. Djemad. Mme Lambert (Manie}, 
Aubry Mme bouteau, Finistère. 
Audeguil, Doutrellot. Lamice-Guèye, 
Badiou. Draveny. Lamps. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et Oise, 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Mme Bastid (Denise), 
Loire. 

Paurens. 

Bèche. 

Benoist {Charles}, 

Berger. 

Besset 

Bianchin£ 

Billat, 

B:lloux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourben, 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault. | 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Coffin. 

Cogniot, 

Cordonnier, 

Costes {Alfred}, Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain, 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville., 


Dreyfus-Srhmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclas (Jean), Seine- 
et Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Froment. 

Mme (Galicier, 

Garaudy. 

 Garciæ. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginolin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

| Goudoux, 

Gouge, 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
ne-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
| Guesdon. 
Guiguers 
| Guille. 
[Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
 Guitton. 
| Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
LGiyot (Raymond), 
Seine. 
iHarmani Diori, 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme Herlzog-Cachin. 
Houphouet-Boign}y. 
Hugonnier. 
Hussel. 


Jaquet. 
(Alfred-Mal- 


leret). 


Lape (Pierre-Glivierg, 

Lareppe. 

Laurent (Augus!lin}, 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 
Mme Le Jeune 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Sorimae, 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck), 

Lisette. 

Llante. 

Lousteau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
laire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seing 
Mazier, 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

André Mercier, Oise 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieurs, 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mokhtari. 

Moilet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aubé# 

Noguères. 

Jalinaud, 

Paul (Gabriel), 

. Finistère. 

Paumier. 


Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 


! 


| | | | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
| | | 
= 
| | 
| 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 28 MARS 1950 2569 
péron (Yves). Reyraud. Louvel, Moynrt, Scherer (Marc). 
tit Albert À icou, Mme Sporlisse. Lucas. Boni. £chinidt 
}, higal (Atbert), Loiret.|1tiamier. Macouin. Nisse. ve 
Philip André). Rincent, Thomas ‘’Euyène). Malhrant. Noël (André), Schmitt Albert), 
pierrurd. + À Mahez. üe-Dôme. Bas Rhin 
‘a. ba Sano. mi Schneiler,. 
Rochet (Waideck}. Tillon (Charles), Orvnen, Schuman Robert), 
poirot Maurice). louchard, Marc-Sangnier. Ouedräogo Mamadou. Moselle 
umadère. urne. Marin ‘Louis). untaloni. Nord, 
pourtalet "À Roger), Maro<c!li. Senghor. 
Tanguy), Raïfe Mme Vaillant- rater Claudius. (de). 
linistère, Mile Martineau Petit Guy), Basses- |Siefridt. 
ot Mme Schell. » Germi Simonne 
 Rabaté. Schmitt (René), Vée Marne. Peyroles 
Mine Manche Vergès Maurice-Petsche, Peytel linba 
mauier. Ségelle. Mme  Vermeersch. Cons Sourbet, 
pamelle. Servin. Very Pinay. l'aillade. 
peeb Signer. Pierre Villon, tan ne, Pioven René) Te te 1) Henri) 
Regaudie. Silvandre. Wagner. Meck Poimbœnt. Gironde 
Renard. Sion. Zunino, Méde:in Mme VPoinso-Chapuis. [Teitsen ‘W‘ierre), 1He- 
Mehaignerie Pourtier. el-Vilaine, 
Mekki Mlle Prevert. Temple. 
Ont voté contre : Mendès France Robert). Nord. 
Menthon (de). 
Caseux (Jean). Forcinal. Mercier (André-Fran- | 
Cayol. Fouyet. çois), Deux-Sèvres. hamonet. Thiriet. 
Chaban-Delmas. Frédéric-Dupont. (Louis), Raulin-Laboureur de).| Fhoral 
Amiot (9ctave). Chamant. Frédet (Maurice). Rayinond-Laurent. Tinaud (Jean-Louis). 
André (P:erre). Charpentier. À Reilke-Soull Tinguy ide). 
Apithy. Chastellain. Gaillard. (Paul). Truffaut. 
Chautard. Gallet. igal Eugène), Valay. 
Chevalier fFernamd),|Galy-Gasparrou, Monjaret. Seine. 
Augarde. Alger. Garavel. Mont. Rociore. Verneyras. 
anjoulat. | Chevallier (Jacques), /|Garet. Monteil (André), Rollin Louis). Viard. 
Aumeran. Alger. Gau. Finistère. Roques. Vialte. 
(Raphaëh,. Chevallier (Louis), Gavini. Montel {Prerre). Roalon. Villard. 
Bachelet. Indre. Gay (Francisque). MontHot. Rousseau. Viollette Maurice). 
con. | Chevallier erre) Geoffre (de). Mrce. Saïd Mohamed Cheikh.!Vuillaurmne. 
Radie | Loiret. Gervolino. (de). |Saravane Lambert. |Wasmer. 
orangé (Charles),  |COhevigné (de). Giacobbi. Msvuchet, Sauder. Mlle Weber. 
Marneæt-Loire. Chrislisens. Godin, Moussn. Schaff Wolf. 
Barb'er. | Clemenceau  {Michel).| Gosset. Moustier (de). Schauffler {Charles). lYvon. 
Bardoux (Jacques). |Clostermann, Grimaud. 
Barrachin. Colin. [Guérin (Maurice), 
Barrot. Condat-Mahaman. Rhône. 
| Coste-Fioret  (Alired),| Guilbert. N'ont pas pris part au vole : 
Paul Bastid. Haute-Garonne. Guillant (André). 
juudry d’Asson (de). (Paul), (Louis), Finis- MM Derdour. Lécrivain-Servoz. 
avlet. crauit, ère. Desjardins, Mezerna. 
te Coudray. Guissou (Henri). Boukadoum. Khider, Mutter (André). 
Reauquier. Bourgès-Maunoury, Lamine Debaghine. Pouvanaa. 
Becquet. 
Crouzier. Henaul!. 
Régouin. 


Ren Aly Chérif. 
Renchennouf. 

Riné Maurice). 
Benlaieb. 

ken Tounes. 
Héranger (André). 
Bergasce. 

Bergeret. 

Bessac, 
Bétolaud. 

Beugniez, 

Bichet. 

Hdinlt (Georges). 
Bilières, 

Blocquaux, 
Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet. 

Mlle Bosquier, 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom., 


Capitant (René), 
Caron. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


toire 
Catrice, 


| David (Jean-Paul), 


Seine<t-Oise, 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 

Denais (Joseph), 
Denis (André), 

Dordogne. 

Deshors, 

Devemy. 

Devinat. 
DezarnauKs. 
Dhers. 

Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne, 
Dusseaulx, 
Duveau. 


Fagon (Yves). 
Farine (Philippe) . 


Farinez. 


Faure (Edgar). 


Fauy 
Félix. 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 


Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kaufimann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuebhn (René), 
Labrosse. 

Lacaze {Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Laniel (Joseph), 

Larihi 

Laurel 


|Laurens (Camille), 


Cantal. 
Lecourt. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
ndre. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 


van. 
Level. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement) : 


MM. Duprat (Gérard), Musmenux, 


Ne peuvent prendre pari au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon 
Edouard 


Bonnefous. 


Daladier (Edouard) 
Depreux (Edouard), 
Naegelen (Marce!), 


Pierre-Gronès, 
Reynaud Paul}. 


N'ont pas pris part au votc: 


M. Edouard Herriot, 


nrés'dent de 


M. Auguet, qui présidail la séance. 


l'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... 


après vérification, ces nombres ont été 
la liste de scrulin ci-dessus. 


nationale, et 
A 
200 
216 


reclillés conformé- 


& 
* pour 
t. 
farie, | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. Elain. 
Buron. Errecart. 
illaset, 
Contre 
— 
| 
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Sur l'amendement de 


penses d'intuslis 
guerre. Suppression 


Nombre 
Majorité abs! 
Pour 1! 
Contre 


L'A:semblée nationale 


MM. 
Abelin. 
A:roldi 
Aku 
Allonneau. 
Amiul ,Uctave), 
André :Pierre). 
Autier 
Apithiy 
Archidice. 
Archimèêde. 
Arna:. 
Arlhiaud. 
As'ir0e La Vigerie (d”). 
Aubarne. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Bachelet. 
Badie 
Badiou 
Balianger {Robert}, 
se ne-et-Oise 
Baranugyé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barel 
Barrachin. 
Barrot 
Barthélémy, 
Barlolini. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Mine tide (Denise), 
Loir 
d’'Asson (de). 
Baurens. 
Bayvlet. 
Bayrou. 
heauquier. 
Bèche 
Becquet, 
Bézouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné Maurice). 
Benoist (Charles). 
Ben Tounces. 
Béranger (André), 
Bergasse., 
Berger 
Bergeret. 
Bessac. 
Besset. 
Bélolaud, 
Beugniez. 
Bianchinl 
Bichet, 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet 
Biss0' 
Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda, 


Bonnet. 
Bonte (Florimoné). 
Borra, 


des vol 


SCRUTIN (N° 2364) 
M. Nisse à l'articl 


de l'article.) 


a 
Ont voté pour : 


Mile Bosquier. 

bouhey van). 

Boulet (Paul). 

bour. 

kourbon 

Bouret iflenri). 

bourgès-Maunoury. 

Mine Hou:ard. 

butavan! 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O'Collereau, 
Mavenne, 

Braul!. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Brusset (Max). 

bruvneel. 

Burlot 

Cachin {Marcel). 

Caillavet. 

Caias 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Capilant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cartier {Marius), 
llaute-Marne. 

Casanova. 

CasteHani, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Uavol. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Pelmas. 

Cuamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charhonnel. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Ühausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

(Fernand), 
A cer. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Chrisliaens. 

Citerne 

Mine Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 


Costes (Alfred), Seine. 


13 du projet relatif aux 
ements pour la réparation des dommages de 


Pierre Cot. 

Coudray. 

Louusabaiy Ouezzin. 

Courant, 

Couston, 

Cristolol. 

‘rotzat. 

Crouzicr, 

Damas 

Darou 

Mine Darras. 

PDassonvile. 

David (Jean-Paul). 
seine-et-Oise, 

David {Marcel}, 
Landes 

Defferre. 

Defos du Raw 

Degoutte. 

Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal 

Delahoutre. 

Delcos 

Denais (Joseph), 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis André), 
Dordügne. 

Deshors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine}, 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Djernad 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Drevlus-schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos ‘Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

bufour 

Dumas (Joseph). 

Dumet {Jean-Louis). 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Marc bupuv (Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yv2s}. 

Fajon (Etienne). 


Faraud. 

Ferine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel, 

Favet, 

Félix. 

Félix Tchicaya 


Fievez. 

Finet. 
Fontupt-Esperaber, 
Fouvet 

Mmé François 
Frédéric-bupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 

Mine ualicier, 
Galet. 
Galy-Gasparrou 

Garavel, 

Garcia. 

GareL 

Gau. 

Gautier, 

Gavini, 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Genest 

Geoffre (de). 
Gernez. 

Giacobbi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gorse, 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouze. 

Gouin {Félix}, 

Gourdon. 

Gozara (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lurie), 
Seire-Inférieure. 

Guérin (Maurice). 
Rhône. 

Mme (Rose), 
Seine 
Guesdon. 
Guilbert. 

Guil art (André). 

Guille. 

Guillon (fean), Indre- 

t-Loire. 

(Louis), 
Finistère. 

Guissou (llenri). 

Guilton 

Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
seine 

Halbout. 

Haman Diort. 

Hamon (Marcel}, 
Henault, 
Henneguelle. 

Mme Herlzog-Cachin 

Houphouet- -Boigny. 
Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Aulin 

Hus:el 
Hutin-Desgrôes, 
Jaquet. 

Jcan- 

Jeanm 

Sinville (Alfred Mal- 
leret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jugias. 

Jues-Julien (Rhône). 

Julian 
tes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

“o}-Valrimont. 

Krieger (Alfred), 


Gaston), Hau- 


Kuchn (René). 

Labrosse. 

Lacaze 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert LUCIUH). 
bouucuvs-du 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Laminc-Guèye. 

Lans. 

Laniet (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larephe. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Ponlalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune 
ivne), Côles-du-Nord 

Lejeune {Max),Somme. 

Mine Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanrhe (de). 

Le Sciellour. 

Lescoral 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Li:nte 

Loustau. 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Maillocheau. 

Ma!trant. 

Mailez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martine. 

Maruneau. 

Marty {andré}. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maton. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mebhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Infériecure 

Michel 

Michelet. 

Midoi 


Minjoz. 

h (Jules). 

Moisan. 

Kkhtari. 

Mollet (Guy), 

Vondon. 

Monin. 

“onjaret, 

Mont. 

Aontagnier. 

Monteit (André) 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Môquet. 

Mura. 

Moran” 

Moro-Giafferr (de), 

Mouchel 

Mouseu 

\iouslier (de), 

Mouton. 

Moyret. 

Mudry. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse. 

Noë: (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), 

Noguères. 

Olmi 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Pau, (Gabriel), 
tère. 

Psumier. 
Penoy. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert), Seins, 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Peyral. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peylel. 

Pflmlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Po.rot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Tanguy), Ft 
nistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 


Aubs, 


Finis 


Rigal (Albert), Loiret, 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 


Rochet (Waldeck). 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard, 


| 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| 


de), 


Aubs, 


16 


Finis 


ret, 
ne, 
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Roucaute (Roger), 
ardèche. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Saravan8 

Sauder. 

Scha 

Schauffter (Chartes). 

Mme 
cherer 

Schmidt {Robert}, 
jaute-Vienne. 

gchmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 

cchmitt (René), 
Manche. 

gehumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre 

Servin. 

£eemaisons (de). 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist, 


ujoulat. 
Babet (Raphaël). 


Bacon. 
Bidault (Georges). 


Buron. 
Cadi (Abdelkader), 
Chastellain 

Coin. 
Delbos (Yvon). 
Faure (Edgar). 
Forcinal 

Gervoline. 

Horma Babana. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teilgen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Thectten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 


Thorez {Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Toublanc. 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 


Ont voté contre: 


IMuel 
Jacquinot. 
Letourneau. 
Louvel. 
Marcellin. 
Maroselli. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine. 
Miiterrand. 
Morice. 
Petit (Eugêne- 
Claudius). 
leven (René). 


Tourtaud. 


Triboulet, 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wo!fr. 

Zunino. 


Pourtier. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille 

Rau!in-Laboureur (de). 

Raymond Laurent. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 


Mo:elle. 
Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
Tinguy (de). 
Vaiay. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Foukadoum, 
Derdour. 
Khider. 


Lamine Dcbaghine. 
Lécrivain‘servuz, 
Mezerna. 


Mutter (André). 
Oopa Pouvanaa. 
Rou!on. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l’arlicle 107 du règlement): 


MM, Duprat (Gérard), Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au voie: 
Rabemananjara, Raseta, Ravroahangy, Récy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon: (d’Y. 
Eüouard Bonnefous, 


Daladier (Edouard). 
Deprreux (Edouard). 
Naegeien Marcel). 


Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Auguet, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 601 


Pour l'adoption. 563 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectification 
au compte rendu in cxtenso de la {re séance du 24 mars 190, 
(Journal officiel du 25 mars 1950.) 

Dans le scrutin (n° 2319) sur l’amentement de M. Schauffler, après 
l’article 3, des proposilions relatives aux ventes d'unmeubles par 
à nm à (Maintien dans les lieux des locataires ayant trois 
enfants au moins): 

M Garet, porté comme ayant volé « pour », déclare 

VOlRr « contre ». 


voulu 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 5 séance du 21 mars 1XA, 
(journal officiel du 25 mars 1950) 


Dans le scrutin (ne 255) sur l'ordre du jour de MM. Aubry, Dürou 
et plusieurs de leurs collègues, dépose en conclusion du d'bat 
sur les anciens combatlants: 

MM. Séné (Maurice), Courant, Defns du Rau, Forcinal et Tinaud 

(Jean-Louis), portés comme ayant voté « contre », déclarent avoir 

voulu voter « pour ». 


M. Temple, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 


M. Garet, porté comme ayant voté « contre », déelore avoir voulu 
« s'abstenir ». 


MM. Chamant, Godin, Kir, Jean-Moreau, Lalle, ports comme 
«n’ayant pas pris parl au Voile », déclarent avoir voulu voter 
« pour », 

MM. Denis (André), Elain, Gau, Thiriet, Violleltte (Maurice, Babet 
(Raphaël), Cadi (Abdelkader), Chevailier {Pierre}, Hahana 


(Horma-Ould), Médecin, Milterand, Olini, Pourtier, Cheikh (saïls 
Mohamed}, Anxionnaz, Badie, Bastid (Paul), Baylet, Bezvomin, 
res, Bourgès-Maunourv, Cuillavet, Chahan-Delmas, Chassung, 
vallier (Jacques), Daladier (Edouard), David (Jean), Degoutie, 
cos, Devinat, Dezarnaulds, Dupuy (Marceau), Fabre, Gaibwurit, Gaile 
lard, Galy-Gasparrou, Garavel, Giacobbi, Hugues (Emile\, Huguez3 
(Joseph-André), Jeanrmot, Jules-Julien, Marie (André), Masson tlean), 
Mekki, Mendès-France, Moro Giafferri (de), Ramonet, Rencurel, 
Révillon (Tony), Ben Tounes; Mile Bosquier;, MM. Chevaligr (Fer« 
nand), Chevallier (Louis), Courant, Viard, Serre, Guillanut {Ardré), 
Smuïl, Cherif (Ben-Aly), Barbier, 
portés comme ayant volé « contre », 
« pour ». 


déclirent avoir voulu voter 


Par suite d'une erreur typographique, le nom de M. Rociore na 
figure dans aucune des rubriques de ce serutin, 

En réalité M. Roclore avait déposé dans Furne un bull» 
et son nom doit élre coinpris dans la rubrique des députés ayant 
voté « pour ». 

- -— 20e — 


Ordre du jour du mercredi 29 mars 1950. 


A dix heures, — 17° SÉ\xCE PUBLIQUE 


— Vote du projet de loi partant di-solution du commissariat À 
Ja mobilisation des mélaux non ferreux. (Nos C692, 7056, 79, —e 
M. Degoutte, rapporteur,) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat 

2. — Discussion dun rapport de la commission spéciale chargée 
d'enquêéter Sur la production, la livraison et la répartilion du vin. 
(No 4185. — M. Vée, rapporleur.) 


A quinze heures, — 2° SÉiXCE PUBLIQUE 
,Suile de la discussion du rapport de la commission Spée ale rhargée 
d'enquêter sur la production, la livraison et la réparliuon du vin, 
(Ne 4485. — M. Vée, rapporteur.) 
A vingt et une heures, — %° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion du rapport de la commission spéciale chargée 


d'enquêéter sur la production, la livraison et la réparütion du 
(No 4485. — M. Vée, rapporteur.) 


Séances du mercredi 29 mars 1960. 
Des billets porlani la date dudit jour et valables pour la Jourrée, 
comprennent : - 
Galeries. — Depuis M. 
M. Muüry. 
Tribunes. — Depuis M. Hugonnier jus 


Montel (Pierre) jusques et y compris 


lues et y compris M. Juglas, 


— 
— 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 29 mars 1950. 5 


Me 8735. — Projet. de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d inves- 


tisseument pour l'exercice 1950 (renvoyé à la comruissionu des 
finances), 

Mo 9022. — Rapport par M. Barthélémy, au nom de la commission des 
moyens de communication sur la proposition de résotution 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre au personnel 
de l'excompagnie générale des automobiles postales intégré 
dans les cadres de l'administration des P. T. T., en vertu de 
la lol n° 47-431 du 12 mars 1%47, le bénéfice de l’article 4° 
de la lol du 14 avril 1924, permeittaint d'effectuer des verse- 
ments rétroactifs, basés sur le ternps d'auxiliariat, pour .cons- 
titution de pension de retraite, 

Me 912. — Rapport par M. Morand, au nom de la commission des 
tuovens de communication sur: 1° la proposilion de loi modi- 
flaut la loi du ?1 juillet 1909 sur les conditions de retrailes 
des cheminots, pour l'application de la péréquation auxdites 
retraites; 20 la proposition de résolution tendant à inviter 1e 
Gouvernement à prescrire la péréquation intégrale des reuraites 
dc la S. N. C. F. 

@e 9526. — Proposition de loi de M. Dominjon tendant à rendre 
à l'habitation les pièces isolées louées accessoirement à un 
appartement, el! nou habitées (renvoyée à la commission de la 
justice). 

Me 9553. — Rapport par M. Mauroux, au nom de la commission des 
affaires économiques, sur Je projet de loi portant modification 

ÿ des lois du 14 janvier 1933 et du 19 février 1948 sur les élec- 
tions consulaires el suppressions des chambres consultatives 

des arts et manufactures, 

Be 9564 — Rapport par M. Robert Ballanger, au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur la proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à agcorder tous es ans un voyage gratuit aux 
travailleurs de l'ELA déplacés pour les besoins du service. 

We 9565. — Proposition de résoiution de M. Cayol tendant à inviter 
lé gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires au bon 
fonctionnement des restaurants universitaires (renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale), 

Mo 9578. — Rapport par M. Borra, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur le projet de oi portant élévation des plafonds 
fixés à l'article 2 du décret no 47-1467 du 9 août 1947 flxant 
%s conditions d'application en Algérie de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre. 

Me 9579. — Rapport par M. Vuillaume, au nom de la commission de 
Ja famille, sur Ja proposition de résolution lendant à inviter 
le Gouvernement à créer, dans chaque région sanitaire, un 
établissement de post-cure pour les convalescents de polio- 
myélite, 

No 9587. — Rapport + M. Draveny, au nom de Ja commission des 
ensions, sur les propositions de loi: 10 tendant à moditier 
’article 4er du décret du 20 janvier 1940 relatif aux pensions 
militaires en ce qui concerne les décès survenus, les blessures 
reçues et les maladies contraciées ou aggravées en service 
(arlicles 29 du code des pensions); 20 tendant à étendre les 
délais pendant lesquels les anciens militaires peuvent dernan- 
der une pension d'invalidité; 3° de M. Loison, sénateur, 
tendant à modifler Je décret du 20 janvier 19410 relatif aux 
pensions militaires. 

Ne 9595. — Rapport par M. Lareppe au nom de la commission de la 
reconstruction sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur ia proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l’article 6 de la loi no 46-2389 du 28 octobre 
4946 sur les dommages de guerre. 

&e 9607. — Proposition de loi de M. Raymond Guyot tendant à 
prendre toutes dispositions utiles afin que soit attribuée aux 
étudiants de l’université de Pari: et des grandes écoles une 
réduction de %0 p. 100 sur les transports dé Ja région pari- 
sienne (renvoyée à la commission des moyens de communica- 
tion). 

Me 96% (1) .— Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlemenlaires). 


N° 9627. — Rapport par M. Malbrant au nom de la Commission ge 
territoires d'outre-mer sur l'avis donné par le Conseil de 
République sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natià 
nale, modif'ant l'article 2 du décret no 46-614 du 5 avri 1958 
relatif à l'exploitation des srrbstances utiles aux recherches 
et réalisations concernant l’éxergie atomique dans jes 
toires relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre, 
- 


No 9633. — Avis transmis par M. le président du Conseil écon: rntqne 
sur la proposition de loi tendaut à faire procéder à une ét 
complète de la situation démographique de la métropole. 


N° 969 — Projet de loi portant incorporation de la gendarmerie da 
l'air et de la gendarmerie maritime dans la gendarmerie 
nationale (renvoyé à la commission de la défense nationale, 


N° 9612, — Avis tranemis par M. le président du Conseïl de Ja Répy 
blique sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nalionme 
relatif au nouveau mode de perception des surtaxes locales 
temporaires perçues sur le trafic marchandises des cherirs 
de fer, rendu néressaire par la mise en vigueur de l'article 8 
de da loi no 46-2914 du 23 décembre 1946 prescrivant le retrait 
des pièces de monnaie de 0,10 F et de 0,20 F (reuvoyé à là 
comuinission des Inoyens de communieation). 


No 96415. — Avis transmis par M, le président dn Conseil de la Répy. 
biique sur le projet de li adopté par l'Assemblée nationale 
relatif à la prorogation du mandat des membres du Corel 
économique (renvoyé à la commission des affaires éconx 
miques). 


N° 9647. — Avis de M. Lecourt au nom de la commission «eg 
finances sur les propositions de loi: 40 tendant à étendre le 
bénéfice de la législation de sécurité sociale aux étudiants 
atteints d2 longue malndie depuis une date- postérieure 
4er janvier 1445: ?o- tendant à étendre le lénéfice de la sécy 
rité sociale aux étudiants dont le constat médical est antérieur 
au 1 janvier 4949. 


96:38. — Avis transmis par M. le président: du Conseil de 
Répuh'ique sur Ja proposition de adoptée par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, tendant, dans le cadre 
de Ja loi dé finances pour l'exercice 1950 {no 501435 du 21 jan- 
vier 1950), à substituer au a par alinéa de l’article 15 de 
ladite loi, Ja création d'un droit de timbre exceptionnel dont 
ja perception serait préalable au renouvellement des récépis 
sés de déclaration de véhicules automobiles, prévu à J'arti 
cle 43 de Ja ioi n° 48-1477 du 24 seplembre 1948 (renvoyé à la 
comiuission des finances). 


N° ot. — Deuxième lettre rectifleative au projet de loi relatif au 
développement des dépenses d'investissement (prêts el garan- 
tie pour l'exercice 1950} envoyée à M commission des 
finances), 


Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l'Union frar- 
çaise et transmise à M. le président de l’Assemblée nationale par 
le bureau de l'Assemblée de l'Union française. 

{Application de l'article 71 de la Constitution.ÿ 


Proposition de résolution adoptée le 23 1nars 1950 invitant l'Asscm- 
blée nationale à soumettre à l'avis de l’Assemblée de l'Union frane 
Çaise la proposition de loi n° 5949 portant organisation d'une agents 
coopérative française d’information et d'une agence de presse des 
territoires de l’Union française. (Renvoyée à la commission de !s 
presse.) 


Nomination de membres de commissions, 


Dans sa séance du %S mars 1950 l'Assemblée nationale a nommé? 
19 M. Palewski membre de la commission de la justice et de 


législation en remplacement de M. Kuehn (René); 

3 MM. Denis (Alphonse) (Haute-Vienne) et Savard membres de 
la commission du travail et de la sécurité sociale en remplacernent 
de MM, Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


